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DU 
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ART. 10168. 

REVUE ANNUELLE DE LÉGISLATION 


I. 

L’année 1877 ne comptera pas, dans les annales de notre Droit 
criminel , parmi les années fécondes en améliorations et en pro¬ 
grès apportés à nos lois. 

Absorbés par les événements politiques, les grands pouvoirs légis¬ 
latifs de l’Etat n’ont pu mener à fin qu’un nombre restreint de pro¬ 
jets de loi. 

Nous n’aurons donc, en quelque sorte, dans cette revue, qu’à par¬ 
ler des projets restés inachevés, des améliorations retardées ou des 
tentatives de modifications législatives que leur caractère inopportun 
a fait repousser, mais que nous devons cependant étudier à raison 
des questions qu'elles ont soulevées et de l’intérêt qu’elles présentent 
au point de vue de l’histoire de notre droit pénal. 

Cependant, parmi les lois votées et promulguées, il en est un petit 
nombre qui touchent au sujet ordinaire de nos études et dont nous 
devons dire quelques mots. 

Nous citerons en premier lieu une loi dont nous avons déjà entre¬ 
tenu nos lecteurs 4 , et qui est venu réaliser une amélioration depuis 
longtemps souhaitée par les jurisconsultes. 

Nous voulons parler de la loi des 28-30 juin 1 877, modifiant les 


1. V. J. cr.y art. 9894. 

J. cr. Janvier 1878. 
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art . 420 et 42 i du C. d’inst. cnm . 2 , relatifs à la consignation de l’a¬ 
mende et à la mise en état imposées au condamné qui se pourvoit 
en cassation. 

La loi sur les réquisitions militaires doit ensuite attirer notre atten¬ 
tion, à raison des dispositions pénales qu’elle contient 8 . 

Ces dispositions sont de deux sortes, les unes destinées à assurer 


2. Loi des 28-30 juin 1877 qui modifie les art. 420 et 421 du C. d’inst. crim. 

Article unique. — Les art. 420 et 421, C. iust. crim., sont modifiés 
ainsi qu’il suit : 

Art. 420. — Sont dispensés de l’amende : 1° les condamnés en matière 
criminelle; 2° les agents publics pour affaires qui concernent directe¬ 
ment l’administration et les domaines de l’Etat. 

A l’égard de toutes autres personnes, l’amende sera encourue par celles 
qui succomberont dans leurs recours. Seront néanmoins dispensées de 
la consigner : 1° les condamnés en matière correctionnelle et de police 
à une peine emportant privation de la liberté ; 2° les personnes qui 
joindront à leur demande en cassation : premièrement, un extrait du 
rôle des contributions constatant qu’elles paient moins de six francs ou 
un certificat du percepteur de leur commune, portant qu’elles ne sont 
point imposées, et deuxièmement, un certificat constatant qu’elles sont, 
a raison de leur indigence, dans l’impossibilité de consigner l’amende. 
Ce certificat leur sera délivré par le maire de la commune de leur do¬ 
micile ou par son adjoint, approuvé par le sous-préfet de l’arrondisse¬ 
ment ou, dans l’arrondissement du chef-lieu du département, par le 
préfet. 

Art. 421.—Seront déclarés déchus de leur pourvoi en cassation les con¬ 
damnés à une peine emportant privation de la liberté pour une durée de 
plus de six mois, qui ne seront pas en état, ou qui n’auront pas été mis 
en liberté provisoire avec ou sans caution. 

L’acte de leur écrou ou de leur mise en liberté sera produit devant 
la Cour de cassation, au plus tard au moment où l’affaire y sera ap¬ 
pelée. 

Il suffira au demandeur, pour que son recours soit reçu, de justifier 
qu’il s’est actuellement constitué dans la maison de justice du lieu où 
siège la Cour de cassation : le gardien de celte maison pourra l'y rece¬ 
voir sur la représentation de sa demande adressée au procureur général 
près cette Cour, et visée par ce magistrat. 

3. Loi des 3-6 juillet 1877 sur les réquisitions militaires . 

Titre I er . — Conditions générales dans lesquelles s’exerce le droit de 
réquisition. 

Art. 1 er . — En cas de mobilisation partielle ou totale de l’armée, ou 
de rassemblement de troupes, le ministre de la guerre détermine l’époque 
où commence, sur tout ou partie du territoire français, l’obligation de 
fournir les prestations nécessaires pour suppléer à l’insuffisance des 
moyens ordinaires d’approvisionnement de l’armée. 

Art. 2. — Toutes les prestations donnent droit à des indemnités re¬ 
présentatives de leur valeur, sauf dans les cas spécialement déterminés 
par l’art. 15 de la présente loi. 

Art. 3. — Le droit de requérir appartient à l’autorité militaire. 

Les réquisitions sont toujours formulées par écrit et signées. 

Elles mentionnent l’espèce et la quantité des prestations imposées et, 
autant que possible, leur durée. 

Il est toujours délivré un reçu des prestations fournies. 

Art. 4. — Un règlement d’administration publique déterminera les 
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l'exercice des réquisitions, les autres à réprimer les abus de l’àuto- 
rité militaire ou des troupes et à sauvegarder les droits des particu¬ 
liers. 

Dans la première catégorie, nous trouvons les dispositions pénales 
suivantes : 

Les actes de mauvais vouloir de l’autorité municipale sont punis 
d’une amende de 25 à 500 fr. Ceux des habitants d’une amende qui 


conditious d’exécution de la présente loi, en ce qui concerne la dési¬ 
gnation des autorirés ayant qualité pour ordonner ou exercer les réqui¬ 
sitions, la forme de ces réquisitions et les limites dans lesquelles elles 
pourront être faites. 

Titre II. — Des prestations à fournir par voie de réquisition . 

Art. 5. — Est exigible par voie de réquisition la fourniture des pres¬ 
tations nécessaires à l’armée et qui comprennent notamment : 

1° Le logement chez l’habitant et le cantonnement pour les hommes 
et pour les chevaux*, mulets et bestiaux dans les locaux disponibles, 
ainsi que les bâtiments nécessaires pour le personnel et le matériel des 
services de toute nature qui dépendent de l’armée ; 

2° La nourriture journalière des officiers et soldats logés chez l’habi- 
tant, conformément à l’usage du pays; 

3° Les vivres et le chauffage pour l’armée, les fourrages pour les che¬ 
vaux, mulets et bestiaux; la paille de couchage pour les troupes 
campées ou cantonnées; 

4° Les moyens d’attelage et le transport de toute nature, y compris le 
personnel ; 

5° Les bateaux ou embarcations qui se trouvent sur les fleuves, 
rivières, lacs et canaux; 

6° Les moulins et fes fours ; 

7° Les matériaux, outils, machines et appareils nécessaires pour la 
construction ou la réparation des voies de communication, et en général, 
pour l’exécution de tous les travaux militaires; 

8° Les guides, les messagers, les conducteurs, ainsi que les ouvriers 
pour tous les travaux que les différents services de l’armée ont à 
exécuter ; 

9° Le traitement des malades ou blessés chez l’habitant; 

10° Les objets d’habillement, d’équipement, de campement, de har¬ 
nachement, d’armement et de couchage, les médicaments et moyens de 
pansement; 

11° Tous les autres objets et services dont la fourniture est nécessitée 
par l’intérêt militaire.' 

Hors le cas de mobilisation, il ne pourra être fait réquisition que de 9 

E restations énumérées aux cinq premiers paragraphes du présent article. 

es moyens d’attelage et de transport, bateaux et embarcations, dont il 
est question aux paragraphes 4 et 5, ne pourront également être requis 
chaque fois, hors le cas de mobilisation, que pour une durée maximum 
de vingt-quatre heures. 

Art. 6. — Les réquisitions relatives à l’emploi d’établissements indus¬ 
triels pour la fourniture de produits autres que ceux qui résultent de 
leur fabrication normale, ne pourront être exercées que sur un ordre dn 
ministre de la guerre ou d’un commandant d’armée ou de corps 
d’armée. 

Art. 7. — En cas d’urgence, sur l’ordre du ministre de la guerre ou de 
l’autorité militaire supérieure chargée de la défense de la place, il peut 
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peut s’élever au double de la valeur de la prestation requise (art. 21). 

L’abandon du service pour lequel on a été requis est puni d’une 
amende de 10 à 50 fr. (Môme article). 

En temps de guerre ce dernier fait peut être porté devant le Con- 


être pourvu, par voie de réquisition, à la formation des approvisionne¬ 
ments nécessaires à la subsistance des habitants des places ae guerre. 

Titre III. — Du logement et du cantonnement. 

Art. 8. — Le logement des troupes en station ou en marche chez l'ha¬ 
bitant, est l'installation, faute de casernement spécial, des hommes, des 
animaux et du matériel dans les parties des maisons, écuries, remises 
ou abris des particuliers, reconnues, à la suite d'un recensement, comme 
pouvant être affectées à cet usage, et fixées en proportion des ressources 
de chaque particulier; les conditions d’installation afférentes aux mili¬ 
taires de chaque grade, aux animaux et au matériel, étant d’ailleurs 
déterminées par les règlements en vigueur. 

Le cantonnement des troupes, en station ou en marche, est l'ins¬ 
tallation des hommes, des animaux et du matériel dans les maisons, 
établissements, écuries, bâtiments ou abris de toute nature appartenant 
soit aux particuliers, soit aux communes ou aux départements, soit à 
l’Etat, sans qu’il soit teuu compte des conditions d’installation attri¬ 
buées en ce qui concerne le logement défini ci-dessus, aux militaires de 
chaque grade, aux animaux et au matériel; mais en utilisant, dans la 
mesure au nécessaire, la contenance des locaux, sous la réserve toute¬ 
fois que les propriétaires ou détenteurs conservent toujours le loge¬ 
ment qui leur est indispensable. 

Art. 9. — Aux termes de l’art. 5 ci-dessus et en cas d’insuffisance des 
bâtiments militaires destinés au logement des troupes dans les places 
de guerre ou les villes de garnison, il y est suppléé au moyen de maisons 
ou d’établissements loues par les municipalités, reconnus et acceptas 
par l'autorité mililaire, ou, au moyen du logement des officiers et aes 
nommes de troupe, chez l’habitant. Cette disposition est également 
applicable à la fourniture des magasins et des écuries. 

Le logement est fourni de la même manière, à défaut de bâtiments 
militaires dans les villes, villages, hameaux et maisons isolées, aux 
troupes d’étachées ou cantonnées, ainsi qu’aux troupes de passage et 
aux militaires isolés. 

Art. 10. — Il sera fait par les municipalités un recensement de tous 
les logements, établissements et écuries, que les habitants peuvent 
fournir pour le logement ou le cantonnement des troupes, dans les cir¬ 
constances spécifiées à l’art. 9. 

Ce recensement sera communiqué à l’autorité militaire. 

Il pourra être révisé en tout ou en partie dans les localités et aux époques 
fixées par le ministre de la guerre. 

Art. 11. — Dans tous les cas où les troupes devront être logées ou can¬ 
tonnées chez l’habitant, l’autorité militaire informera les municipalités 
du jour de leur arrivée. 

Les municipalités délivreront ensuite, sur la présentation des ordres 
de route, les billets de logement, eu observant de réunir, autant que 
possible, dans le même quartier, les hommes et les chevaux appartenant 
aux mêmes unités constituées, afin d’en faciliter le rassemblement. 

Art. 12. — Dans l’établissement du logement ou du cantonnement 
chez l’habitant, les municipalités ne feront aucune distinction de per¬ 
sonnes, quelles que soient leurs fonctions ou qualités. 

Seront néanmoins dispensés de fournir le logement dans leur domi¬ 
cile, les détenteurs de caisses publiques déposées dans ledit domicile, 
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seil de gutrre et puni d’un emprisonnement de 6 jours à 5 ans 
(Même article). 

Le fait par un propriétaire de ne pas conduire ses animaux ou 
voitures au lieu indiqué par la réquisition est puni d’une amende 


les veuves et filles vivant seules et le3 communautés religieuses de 
femmes. Mais les uns et les autres sont tenus d’y suppléer en fournissant 
le logement en nature chez d’autres habitants, avec lesquels ils pren¬ 
dront des arrangements à cet effet; à défaut de quoi, il y sera pourvu à 
leurs frais par les soins de la municipalité. 

Les officiers et les fonctionnaires militaires, dans leur garnison ou 
résidence, ne logeront pas les troupes dans le logement militaire qui leur 
sera fourni en nature, et lorsqu’ils serout logés en dehors des bâtiments 
militaires, ils ne seront tenus de fournir le logement aux troupes 
qu’autant que celui qu’ils occuperont excédera la proportion affectée à' 
leur grade ou à leur emploi. 

Les officiers eu garnison dans le lieu de leur habitation ordinaire 
seront tenus de fournir le logement dans leur domicile propre, comme 
les autres habitants. 

Art. 13. — Les municipalités veilleront à ce que la charge du logement 
ou du cantonnement soit répartie avec équité sur tous les habitants. 

Les habitants ne seront jamais délogés de la chambre et du lit où ils 
ont l’habitude de coucher; ils ne pourront néanmoins, sous ce prétexte, 
se soustraire à la charge du logement selon leurs facultés. 

Hors le cas de mobilisation, le maire ne pourra envahir le domicile 
des absents ; il devra loger ailleurs à leurs frais. 

Les établissements publics on particuliers requis préalablement par 
l’autorité militaire, et effectivement utilisés par elle, ne seront pas com¬ 
pris dans la répartition du logement ou du cantonnement. 

Art. 14. — Les troupes seront responsables des dégâts et dommages 
occasionnés par elles dans leurs logements ou cantonnements. Les habi¬ 
tants qui auront à se plaindre à cet égard adresseront leurs réclamations, 
par l’intermédiaire de la municipalité, au commandant de la troupe, 
afin qu’il y soit fait droit, si elles sont fondées. 

Lesdites réclamations devront être adressées et les dégâts constatés, à 
peine de déchéance, avant le départ de la troupe, ou, en temps de paix, 
trois heures après, au plus tard ; un officier sera laissé à cet effet par le 
commandement de la troupe. 

Art. 15.— Le logement des troupes en cas de passage, de rassemble¬ 
ment, de détachement ou de cantonnement, donnera droit à l’indem¬ 
nité, conformément à l’article 2 ci-dessus, sauf les exceptions suivantes: 

lo Le logement des troupes de passage chez l’habitant ou leur canton¬ 
nement pour une durée maximum de trois nuits dans chaque mois, 
ladite durée s’appliquant indistinctement au séjour d’un seul corps ou 
de corps différents chez les mêmes habitants; 

2° Le cantonnement des troupes qui manœuvrent; 

3° Le logement chez l’habitant ou le cantonnement des troupes ras¬ 
semblées dans les lieux de mobilisation et leurs dépendances pendant 
la période de mobilisation dont un décret fixe la durée. 

Art. 16. — En toutes circonstances, les troupes auront droit, chez l’ha¬ 
bitant, au feu et à la chandelle. 

Art. 17. — Dans tous les cas où les troupes seront gratuitement logées 
chez l’habitant, ou cantonnées, le fumier provenant des animaux appar¬ 
tiendra à l’habitant. Dans tous les cas où le logement chez l’habitant et 
le cantonnement donneront droit à une indemnité, le fumier restera la 
propriété de l’Etat, et son prix pourra être déduit du montant de ladite 
indemnité, avec le consentement de l’habitant. 

Art. 18. — Un règlement d’administration publique fixera les détails 
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égale à la moitié, soit du prix d’achat des animaux déterminé par 
le classement, soit du prix moyen d'acquisition de la voiture ou des 
harnais (art. 51). 

Les maires ou les propriétaires d’animaux ou de voitures qui ne 


d’exécution du logement des troupes en dehors des bâtiments militaires» 
notamment les conditions du logement attribué aux militaires de chaque 
grade. 

Il déterminera en outre le prix de la journée de logement ou de can¬ 
tonnement pour les hommes ou les animaux et le prix de la journée de 
fumier. 

Titre IV. — De l’exécution des réquisitions . 

Art. 19. — Toute réquisition doit être adressée à la commune; elle est 
notifiée au maire. Toutefois, si aucun membre de la municipalité ne se 
trouve au siège de la commune, ou si une réquisition urgente est néces¬ 
saire sur un point éloigné du siège de la commune et qu’il soit impos¬ 
sible de la notifier régulièrement, la réquisition peut être adressée 
directement par l’autorité militaire aux habitants. 

Les réquisitions exercées sur une commune ne doivent porter que sur 
les ressources qui y existent sans pouvoir les absorber complètement. 

Art. 20. — Le maire, assisté, sauf le cas de force majeure ou d’extrême 
urgence, de deux membres du conseil municipal, appelés dans l’ordre 
du tableau, et de deux des habitants les plus imposés de la commune 
répartit les prestations exigées entre les habitants et les contribuables, 
alors même que ceux-ci n’habitent pas la commune et n’y sont pas 
représentés. 

Cette répartition est obligatoire pour tous ceux qui y sont compris. 

Il est délivré par le maire à chacun d’eux un reçu des prestations 
fournies. 

Le maire prendra les mesures nécessitées par les circonstances, pour 
que, dans le cas d’absence de tout habitant ou contribuable, la réparti¬ 
tion, en ce qui le concerne, soit effective. 

Au lieu de procéder par voie de répartition, le maire, assisté, comme 
il est dit ci-dessus, peut, au compte de la commune, pourvoir directe¬ 
ment à la fourniture et à la livraison des prestations requises; les 
dépenses qu’entraîne cette opération sont imputées sur les ressources 
générales du budget municipal, sans qu’il soit besoin d’autorisation 
spéciale. 

Dans les cas prévus par le premier paragraphe de l’art. 19, ou lorsque 
les prestations requises ne sont pas fournies dans les délais prescrits, 
l’autorité militaire fait d’office la répartition entre les habitants. 

Art. 21. — Dans le cas de refus de la municipalité, le maire, ou celui 
qui en fait fonctions, peut être condamné à une amende de 25 à 500 fr. 

Si le fait provient du mauvais vouloir des habitants, le recouvrement 
des prestations est assuré, au besoin, par la force; en outre, les habi¬ 
tants qui n’obtempèrent pas aux ordres de réquisitions, sont passibles 
d’une amende qui peut s’élever au double de la valeur de la prestation 
requise. 

Eu temps de paix, quiconque abandonne le service pour lequel il est 
requis personnellement, est passible d’une amende de 16 à 50 fr. 

En temps de guerre, et par application des dispositions portées à 
l’art. 62 du G. de just. milit., il est traduit devant le conseil de guerre et 
peut être condamné à la peine de l'emprisonnement de six jours à cinq 
ans, dans les termes de l’art. 194 du même Code. 

Art. 22. — Tout militaire qui, en matière de réquisitions, abuse des 
pouvoirs qui lui sont conférés, ou qui refuse de donner reçu des quan¬ 
tités fournies, est puni de la peine de l'emprisonnement, dans les termes 
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se conforment pas aux prescriptions relatives aux chevaux, mulets 
et voitures, nécessaires à la mobilisation (tit. VIII), sont punis d’une 
amende de 25 à 1,000 fr. (art. 52). 

Ceux (fui auront fait sciemment de fausses déclarations sont 
frappés d’une amende de 50 à 2,000 fr. (Même article). 

Puis viennent les dispositions destinées à protéger les particuliers 
contre des abus possibles : 

L’art. 22 punit de l’emprisonnement dans les termes de l’art. 194 


de l’art. 194 du C. de just. milit.; tout militaire qui exerce des réquisi¬ 
tions sans avoir qualité pour le faire est puni, si ces réquisitions sont 
faites sans violence, conformément au cinquième paragraphe de 
l’art. 248 du C. de just. milit. 

Si ces réquisitions sont exercées avec violence, il est puni, conformé¬ 
ment à l’art. 250 du même Code. 

Le tout sans préjudice des restitutions auxquelles il peut être con¬ 
damné. 

Art. 23. — Dans les eaux maritimes, les propriétaires, capitaines ou 
patrons de navires, bateaux et embarcations de toute nature sont tenus, 
sur réquisition, de mettre ces navires, bateaux ou embarcations à la dis¬ 
position de l’autorité militaire, qui a le droit d’en disposer dans l’in¬ 
térêt de son service et qui peut également requérir le personnel en tout 
ou en partie. 

Ces réquisitions se font par l’intermédiaire de l’administration de la 
marine,'sur les points du littoral où elle est représentée. 

Titre V. — Du règlement des indemnités . 

Art. 24. — Lorsqu’il y a lieu, par application de l’article de la pré¬ 
sente loi, de requérir des prestations pour les besoins de l’armée, le 
ministre de la guerre nomme, dans chaque département où peuvent être 
exercées des réquisitions, une Commission chargée d’évaluer les indem¬ 
nités duos aux personnes et aux communes qui ont fourni des pres¬ 
tations. 

Un règlement d’administration publique déterminera la composition 
et le fonctionnement de cette Commission, qui devra comprendre des 
membres civils et des membres militaires, en assurant la majorité à 
l’élémeut civil. 

Art. 25. — Le maire de chacune des communes où il a été exercé des 
réquisitions, adresse, dans le plus bref délai, à la Commission, avec une 
copie de l’ordre de réquisition, un état nominatif contenant l’indication 
de toutes les personnes qui ont fourni des prestations, avec la mention 
des quantités livrées, des prix réclamés par chacune d’elles et de la date 
des réquisitions. 

L’autorité militaire fixe, sur la proposition de la Commission, l’indem¬ 
nité qui est allouée à chacun des intéressés. 

Art. 26. — Dans les trois jours de la proposition de la Commission, les 
décisions de l’autorité militaire sont adressées au maire et notifiées 
administrativement par lui à chacun des intéressés ou à leur résidence 
habituelle, daus les vingt-quatre heures de la réception. 

Dans un délai de quinze jours, à partir de cette notification, ceux-ci 
doiveut faire connaître au maire s’ils acceptent ou refusent l’allocation 
qui leur est faite. 

Faute par eux d’avoir fait connaître leur refus dans ce délai, les allo¬ 
cations sont considérées comme définitives. 

Le refus sera motivé et indiquera la somme réclamée. 

Il est transmis par le maire au juge de paix du canton, qui en donne 
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du C. de just. niilit., c’est-à-dire de six jours au moins et de cinq ans 
au plus, tout militaire qui, en matière de réquisitions, abuse des 
pouvoirs qui lui sont conférés ou refuse de donner reçu des quan¬ 
tités fournies. 

Des réquisitions exercées sans avoir qualité pour le faire entrai- 


connaissance à Pautorité militaire et envoie de simples avertissements, 
sans frais, pour une date aussi prochaine que possible, à l’autorité mili¬ 
taire et au réclamant. 

En cas de non-conciliation, il peut prononcer immédiatement ou 
ajourner les parties pour être jugées dans le plus bref délai. 

Il statue endernier ressort jusqu’à une râleur de 200 fr. inclusivement, 
et en premier ressort jusqu’à 1,500 fr. inclusivement. Au-dessus de ce 
chiffre, l’affaire sera portée devant le tribunal de première instance. 

Dans tous les cas, le jugement sera rendu comme en matière som¬ 
maire. 

Art. 27. — Après l’expiration du délai fixé par le deuxième paragraphe 
de l’article précédent, le maire dresse l’état des allocations devenues 
définitives par l’acceptation ou le silence des intéressés. 

Le montant des allocations portées sur ce tableau est mandaté collec¬ 
tivement, au nom de la commune, par les soins de l’intendance. 

Le mandat doit être payé comptant. 

En temps de guerre, le paiement peut être fait en bons du Trésor, 
portant iutérêt à 5 p. 100 du jour de la livraison. 

Art. 28. — Aussitôt après le paiement du mandat ou l’échéance du 
bon du Trésor, le maire est tenu de mandater, et le receveur municipal 
est tenu de payer à chaque indemnitaire la somme qui lui revient. 

Titre VI. —• Des réquisitions relatives aux chemins de fer . 

Art. 29. — Dans les cas prévus par l’article premier de la présente loi, 
les compagnies de chemins de fer sont tenues de mettre à la disposition 
du ministre de la guerre toutes les ressources en personnel et matériel 
qu’il juge nécessaires pour assurer les transports militaires. Le personnel 
et le matériel ainsi requis peuvent être indifféremment employés sans 
distinction de réseau sur toutes les lignes dont il peut être utile de se 
servir, tant en-deçà qu’au-delà de la base d’opérations. 

Art. 30. — L’autorité militaire peut aussi se faire livrer par les com¬ 
pagnies, sur réquisition et au prix de revient, le combustible, les ma¬ 
tières grasses et autres objets qui seront nécessaires pour le service des 
chemins de fer en campagne. 

Art. 31. — Les dépendances des gares et de la voie, y compris les bu¬ 
reaux et fils télégraphiques des compagnies, qui peuvent être nécessaires 
à l’administration de la guerre, doivent également être mis, sur réqui¬ 
sition, à la disposition de l’autorité militaire. 

Les réquisitions seront adressées par l’autorité militaire aux chefs de 
gare. 

Art. 32. — Les réquisitions prévues par les articles 29, 30, et 31 de la 
présente loi sont exercées conformément aux articles 22 et suivants de 
la loi du 13 mars 1875, et donnent lieu à des indemnités qui seront 
déterminées par un règlement d’administration publique. 

Art. 33. — En temps de guerre, les transports commerciaux cessent de 
plein droit sur les lignes ferrées situées au-delà de la station de transi¬ 
tion fixée sur la base d’opérations. 

Cette suppression ne donne lieu à aucune indemnité. 

Art. 34. — Les communes ne peuvent comprendre dans la répartition 
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nent (art. 22) les punitions prévues par l’art. 248, § 5, du C. de 
just. milit., ainsi conçu : 

a Est puni de la peine de la réclusion, et, en cas de circonstances 
atténuantes, d’un emprisonnement d’un à cinq ans, tout militaire 


des prestations qu’elles sont requises de fournir, aucun objet apparte¬ 
nant aux compagnies de chemins de fer. 

Titre VII. — Des réquisitions de Yautorité maritime . 

Art. 35. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
réquisitions exercées pour les besoins de l’armée de mer. 

Un règlement d’administration publique déterminera les attributions 
de l’autorité maritime, en ce qui concerne le droit de requérir et les 
conditions d’exécution des réquisitions. 

Titre VIII. — Dispositions relatives aux chevaux , mulets et voitures 
nécessaires à la mobilisation . 

Art. 36. — L’autorité militaire a le droit d’acquérir, par voie de réqui¬ 
sition, pour compléter et pour entretenir l’armee au pied de guerre, des 
chevaux, juments, mules et mulets, et des voitures attelées. 

Art. 37. — Tous les ans, avant le 16 janvier, a lieu dans chaque com¬ 
mune, sur la déclaration obligatoire des propriétaires et, au besoin, 
d’office, par les soins du maire, le recensement des chevaux, juments, 
mules et mulets, susceptibles d’être requis en raison de l’âge qu’ils ont 
eu au 1 er janvier, c’est-à-dire six ans et au dessus pour les chevaux et 
juments, quatre ans et au dessus pour les mules. 

L'âge se compte à partir du 1er janvier de l’année de la naissance. 

Tous les trois ans, avant le 16 janvier, a lieu dans chaque commune, 
et de la même manière que ci-dessus, le recensement des voitures atte¬ 
lées de chevaux et de mulets, autres que celles qui sont exclusivement 
affectées au transport des personnes. 

Art. 38. — Chaque année, le ministre de la guerre peut faire procéder, 
du 16 janvier au 1 er mars, ou du 15 mai au 15 juin, à l’inspection et au 
classement des chevaux, juments, mulets ou mules recensés ou non, 
ayant l’âge fixé à l’article précédent. 

La même opération peut être faite, aux mêmes époques, dans l’année 
du recensement pour les voitures attelées. 

L’inspection et le classement ont lieu, en temps de paix, dans chaque 
commune, à l’endroit désigné à l’avance par l’autorité militaire, en pré¬ 
sence du maire ou de son suppléant légal. 

Il y est procédé par des commissions mixtes, désignées dans chaque 
région par le général commandant le corps d’armée, et composées 
chacune d’un officier président et ayant voix prépondérante en cas de 
partage, d’un membre civil choisi dans la commuue, ayant voix délibé¬ 
rative, et d’un vétérinaire militaire ou d’un vétérinaire civil, ou, 4 
défaut, d’une personne compétente désignée par le maire, ayant voix 
consultative. 

Il ne sera pas alloué d’indemnité au membre civil de ladite Com¬ 
mission. 

Art. 39. — Les animaux reconnus propres à l’un des services dé l’armée, 
sont classés suivant les catégories établies au budget pour les achats 
annuels de la remonte, les chevaux d’officier formant dans chaque caté¬ 
gorie de chevaux de selle, une classe à part. 

Art. 40. — Sont exemptés de la réquisition en cas de mobilisation, et 
ne sont pas portés sur la liste de classement par catégories *, 

1° Les chevaux appartenant au chef de l’Etat ; 
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qui commet un vol au préjudice de l’habitant chez lequel il est logé, 
« Les dispositions du Code pénal ordinaire sont applicables aux 
vols prévus par les paragraphes précédents, toutes les fois qu’en* rai¬ 
son des circonstances, les peines qui y sont portées sont plus fortes 
que les peines prescrites par le présent Code. » 


2° Les chevaux dont les fonctionnaires sont tenus d’être pourvus pour 
leur service ; 

3° Les chevaux entiers approuvés ou autorisés pour la reproduction; 

4° Les juments en état de gestation constatée, ou suitées d’un pou¬ 
lain, ou notoirement reconnues comme consacrées à la reproduction ; 

5° Les chevaux et juments n’ayant pas atteint l’âge de 6 ans, les 
mulets et mules au-dessous de 4 ans ; 

6° Les chevaux de l’administration des postes, ou ceux qu’elle entre¬ 
tient pour son service, par des contrats particuliers; 

7° Les chevaux indispensables pour assurer le service des administra¬ 
tions publiques et ceux affectés aux transports de matériel nécessité par 
l’exploitation des chemins de fer. Ces derniers peuvent toutefois être 
requis au même titre que les voies ferrées elles-mêmes, conformément 
aux dispositions de l’article 29 de la présente loi. 

Art. 41. — Les voitures recensées sont présentées tout attelées aux 
Commissions mixtes qui arrêtent leur classement ainsi que celui des 
harnais. A l’issue de ce classement, il est procédé, en présence de la 
Commission, à un tirage au sort qui règle Tordre d’appel des voitures 
en cas de mobilisation. 

Art. 42. — Sont exemptées de la réquisition en cas de mobilisation, et 
ne sont pas portées sur la liste de classement par catégorie les voitures 
indispensables pour assurer le service des administrations publiques et 
celles affectées aux transports du matériel nécessités par l’exploitation 
des chemins de fer. Ces dernières peuvent, toutefois, être requises au 
même titre que les voies ferrées elles-mêmes, conformément aux dispo¬ 
sitions de l’article 29 de la présente loi. 

Art. 43. — Un tableau certifié par le président de la Commission 
mixte et par le maire, indiquant pour chaque commune le signalement 
des animaux classés, ainsi que le nom de leurs propriétaires, est adressé 
au bureau de recrutement du ressort. 

Un double de ce tableau reste déposé à la mairie jusqu’au classement 
suivant. 

Il est dressé de la même manière un tableau de classement des voi¬ 
tures en double expédition; les numéros de tirage y sont inscrits. 

Art. 44. — Le contingent des auimaux, à fournir en cas de mobilisa¬ 
tion, dans chaque région, pour compléter et entretenir au pied de 
guerre les troupes qui y sont stationnées, est fixé par le ministre de la 
guerre, d’après les ressources constatées au classement pour chaque 
catégorie. 

Ce contingent est réparti, dans la région, par l’autorité militaire, de 
manière à égaliser les charges provenant des réquisitions prévues pour 
les besoins successifs de l’armée. Toutefois, cette répartition n’est notifiée 
qu’en cas de mobilisation. 

L’insuffisance des ressources dans un corps d’armée sera compensée, 
sur l’ordre du miuistre de la guerre, par l’excédaut d’un autre corps 
d’armée. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux voitures attelées. 

Art. 43. — Dès la réception de Tordre de mobiliration, le maire est 
tenu de prévenir les propriétaires que : 1° tous les animaux classés, pré¬ 
sents dans la commune; 2° tous ceux qui y ont été introduits depuis le 
dernier classement, et qui ne sont pas compris dans les cas d’exemption 
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Si elles ont été exercées avec violence (même article), la peine est 
celle de l'art. 250 du même Code, article qui s’exprime ainsi : 

et Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout pillage ou dé¬ 
gâts de denrées, marchandises ou effets, commis par des militaires 


§ révus par l’article 40 ; 3° tous ceux qui ont atteint l’âge légal depuis le 
ernier classement; 4° tous ceux enfin qui, pour un motif quelconque, 
n’auraient pas été déclarés a» recensement, ni présentés au dernier clas¬ 
sement, bien qu’ils eussent l’âge légal, doivent être conduits, aux jour 
et heure fixés pour chaque canton, au point indiqué par l’autorité mili¬ 
taire. 

Le maire prévient également les propriétaires des voitures, d’après les 
numéros de tirages portés sur le dernier état de classement, suivant la 
demande de l’autorité militaire, d’avoir à les conduire tout attelées, au 
môme point de rassemblement. 

Les animaux doivent avoir leur ferrure en bon état, un bridon et un 
licol pourvu d’une longe. 

Art. 46. — Des Commissions mixtes, désignées par l’autorité militaire, 
procèdent, audit point, à la réception par canton, des animaux amenés, 
et opèreut le classement non eucore fait de ceux qui se trouvent com¬ 
pris dans les cas spéciaux indiqués à l’article précédent. 

Si le nombre des animaux présentés à la Commission est supérieur 
au chiffre à requérir dans la catégorie, il est procédé à un tirage au sort 
pour déterminer l’ordre dans lequel ils seront appelés. 

Art. 47. Le propriétaire d’un animal compris dans le contingent a le 
droit de présenter à la Commission de remonte, et de faire inscrire à sa 
place un autre animal non compris dans le contingent, mais apparte¬ 
nant à la même catégorie et à la même classe dans la catégorie. 

Art. 48. Après avoir statué sur tous les cas de réforme, de remplace¬ 
ment ou d’ajournement demandé pour cause de maladie, la commis¬ 
sion de réception, en présence des maires ou de leurs suppléants légaux, 
prononce la réquisition des animaux nécessaires pour la mobilisation. 
Elle procède également à la réception des voitures attelées. 

Elle fixe le prix des voitures et des harnais d’après les prix-courants 
du pays. 

Les animaux qui attellent les voitures admises entrent en déduction 
du contingent requis en vertu du présent article et sont payés confor¬ 
mément à l’art. 49 ci-après. 

Art. 49. —- Les prix des animaux requis sont déterminés à l’avance et 
fixés d’une manière absolue, pour chaque catégorie, aux chiffres portés 
au budget de l’année, augmentés du quart, pour les chevaux de selle et 
pour les chevaux d’attelage d’artillerie. 

Toutefois, cette augmentation n’est pas applicable aux chevaux entiers. 
Art. 50. — Les propriétaires des animaux, voitures ou harnais requis 
reçoivent sans délai des mandats en représentant le prix et payables à 
la caisse du receveur des finances le plus à proximité. 

Art. 51. — Les propriétaires qui, aux termes de l’art. 45, n’auront pas 
conduit leurs animaux classés ou susceptibles de l’êire, leurs voitures 
attelées désignées par l’autorité militaire, au lieu indiqué pour la réqui¬ 
sition, sans motifs légitimes, admis par la Commission de réception, sont 
déférés aux tribunaux et, en cas de condamnation, frappés d’une 
amende égale à la moitié du prix d’achat fixé pour la catégorie à laquelle 
appartiennent les animaux, ou à la moitié du prix moyen d’acquisition 
des voitures ou harnais dans la région. 

Néanmoins, la saisie et la réquisition pourront être exécutées immé¬ 
diatement, et sans attendre le jugement, à la diligence du président de 
la Commission de réception ou de l’autorité militaire. 

Art. 52. — Les maires ou les propriétaires de chevaux, juments, mulets 
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en bande, soit avec armes ou à force ouverte, soit avec bris, de portes 
et clôtures extérieures, soit avec violence envers les personnes. 

« Le pillage en bande est puni de la réclusion dans tous les autres 
c$s. 

« Néanmoins si, dans les cas prévus par le premier paragraphe, il 
existe parmi les coupables un ou plusieurs instigateurs, un ou plu¬ 
sieurs militaires pourvus de grades, la peine de mort n’est infligée 
qu’aux instigateurs et aux militaires les plus élevés en grade. Les 
autres coupables sont punis de la peine des travaux forcés à temps. 

« S’il existe des circonstances atténuantes, la peine de mort est 
réduite à celle des travaux forcés à temps, la peine des travaux for¬ 
cés à temps à celle de la réclusion, et la peine de la réclusion à celle 
d’un emprisonnement d’un an à cinq ans. 

« En cas de condamnation à l’emprisonnement, l’officier coupable 
est en outre puni de la destitution. » 


ou mules, de voitures ou de harnais, qui ne se conforment pas aux dis¬ 
positions du titre VIII de la présente loi, sont passibles d’une amende de 
25 à 1,000 fr. Ceux qui auront fait sciemment de fausses déclarations 
seront frappés d’une amende de 50 à 2.000 fr. 

Art. 53. — Lorsque l’armée sera replacée sur le pied de paix, les 
anciens propriétaires des animaux requis pourront les réclamer, sauf 
restitution du prix intégral de paiement et sous réserve de les recher¬ 
cher eux-mêmes daus les rangs de l’armée et d’aller les prendre à leurs 
frais, au lieu de garnison des corps ou de l’ofûcier détenteur. 

Titre IX. Dispositions spéciales aux grandes manœuvres . 

Art. 54. — Les indemnités qui peuvent être allouées en cas de dom¬ 
mages causés aux propriétés privées par le passage ou le stationnement 
des troupes, dans les marches, manœuvres et opérations d’ensemble, 
prévues à l’art. 28 de la loi du 24 juillet 1873, doivent, à peine de 
aéchéance, être réclamées par les ayant-droit, à la mairie de la com¬ 
mune, dans les trois jours qui suivront le passage ou le départ des 
troupes. 

Une Commission, attachée à chaque corps d’armée ou fraction de corps 
d’armée opérant isolément, procède à l’évaluation des dommages. Si 
cette évaluation est acceptée, le montant de la somme fixée est payée 
sur-le-champ. 

En cas de désaccord, la contestation sera introduite et jugée comme 
il a été dit à l’art. 26. 

Un règlement d’administration publique déterminera la composition 
et le mode de fonctionnement de la commission. 

Dispositions générales. 

Art. 55. — Tous les avertissements et autres actes qu'il sera néces¬ 
saire de signifier à l’autorité militaire, pour l’exécution de la présente 
loi, le seront à la mairie du chef-lieu de canton. 

Art. 56. — Sont abrogées toutes les dispositions antérieures relatives 
aux réquisitions militaires, et notamment : 

Le titre V de la^loi du 10 juillet 1791, et les lois des 26 avril, 23 mai, 
2 septembre et 13 décembre 1792, 19 brumaire an III, 28 juin 1815; les 
décrets des 11, 22 et 28 novembre 1870, et la loi du 1 er août 1874. 
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La loi du 6 juillet 1877 abroge les dispositions des lois antérieures 
relatives aux réquisitions militaires et en particulier la loi du 1 er août 
1874 désormais sans objet. 

Le titre VIII de la nouvelle loi contient en effet tout une législation 
relative aux animaux et attelages et forme, pour ainsi dire, une loi 
spéciale remplaçant celle de 1874, dont les dispositions ont été ré¬ 
visées et amendées à la suite des observations auxquelles son fonc¬ 
tionnement avait donné lieu *. 

Enfin un décret du 2 août 1877 portant règlement d’administra¬ 
tion publique pour l’exécution de cette loi est venu compléter et ré¬ 
glementer les dispositions qu’elle contenait 5 . 

Dans notre dernière revue (art. 9967, p. 11), nous annoncions 
comme devant être prochainement transformés en lois, deux traités 
d'extradition : l’un d’eux seulement est aujourd’hui promulgué ; c’est 
la convention entre la France et la principauté de Monaco , signée le 
8 juillet 1878 8 . Cette convention, approuvée par une loi du l or fé¬ 
vrier 1877, a été promulguée par décret du 27 du même mois. 
(V. J. off. du 2 mars 1877.) 


4. V. sur l’application de la loi abrogée du 1 er août 1874; J. cr, f art. 9954 
et 10046. 

5. B. des Lois, 347, n° 6161. 

6. Convention d'extradition du 8 juillet 1876 avec la principauté 

de Monaco. 

Art. 1 er . — Les gouvernements Français et Monégasque s’engagent à se 
livrer réciproquement, suivant les règles déterminées par les articles 
suivants, à l’exception de leurs nationaux, les iudividus condamnés, 
poursuivis, mis en prévention ou en accusation, comme auteurs ou com¬ 
plices, pour un des crimes ou délits ci-après énumérés. 

Art. 2. — Les crimes et délits sont : 

1° L’assassinat, l’empoisonnement, le parricide et l’infanticide ; 

2° Le meurtre ; 

3° Les menaces d’un attentat contre les personnes ou les propriétés, 
punissables de peines criminelles ; 

4° Les coups portés et les blessures faites volontairement, soit avec 
préméditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou incapacité 
permanente de travail personnel, la perte ou la privation de l’usage ab¬ 
solu d’un membre, de l’œil ou de tout autre organe, une mutilation grave, 
ou la mort sans intention de la donner ; 

5° L’avortement; 

6° L’administration volontaire et coupable, quoique sans intention de 
donner la mort, de substances pouvant Ja donner ou altérer gravement 
la santé ; 

7° L’enlèvement, le recel, la suppression, la substitution ou la suppo¬ 
sition d’enfant; 

8° L’exposition ou le délaissement d’enfant; 

9° L’enlèvement des mineurs; 

10° Le viol; 

11° L’attentat à la pudeur avec violence; 

12° L’attentat 4 la pudeur sans violence, sur la personne ou à l’aide 
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Quant an traité d'extradition conclu avec la Grande-Bretagne , le 
14 août 1876, il est encore à Tétât de projet : apprôuvé par le Sénat, 


de la personne d’un enfant de l’un ou l’autre sexe, Agé de moins de 
treize ans ; 

13° L’atteutat aux mœurs, en excitant, facilitant ou favorisant habi¬ 
tuellement, pour satisfaire les passions d’autrui, la débauche ou la cor¬ 
ruption de mineurs de l’un ou l’autre sexe; 

14° Les attentats à la liberté individuelle et à l’inviolabilité du domi¬ 
cile commis par des particuliers; 

15° La bigamie ; ♦ 

16° L’association de malfaiteurs ; 

17° La contrefaçon ou falsification d’effets publics ou de billets de 
Banque, de titres publics ou privés; l’émission ou mise en circulation de 
ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés; le faux en écriture ou 
dans les dépêches télégraphiques et l’usage de ces dépêches, effets, billets 
ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés; 

18° La fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l’altération de la 
monnaie ; l’émission et la mise en circulation de*la monnaie contrefaite 
et altérée ; 

19° La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et 
marques ; l’usage des sceaux, timbres, poinçous et marques contrefaits 
ou falsifiés et l’usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et 
marques; 

20° Le faux témoignage et la subordination de témoins; 

21° Le faux serment; 

22° La concussion et les détournements commis par des fonctionnaires 
publics ; 

23° La corruption de fonctionnaires publics ou d’arbitres ; 

24° L’incendie ; 

25° Le vol ; 

26° L’extorsion dans les cas prévus par Part. 400, § 1 er , C. pén. fran¬ 
çais ; 

27° L’escroquerie; 

28° L’abus ae confiance ; 

29° Les tromperies en matière de marchandises, prévues en France 
par l’art. 423, C. pén., et les lois des 27 mars 1851, 5 mai 1855 et 
27 juillet 1867; 

30° La banqueroute frauduleuse et les fraudes dans les faillites, pré¬ 
vues par les art. 591, 597, n 08 1 et 2, et 593, C. com. français; 

31° Les actes attentatoires à la libre circulation sur les chemins de fer, 
prévus par les art. 16 et 17 de la loi française du 15 juillet 1845 ; 

32° La destruction de constructions, de machines a vapeur ou d’appa¬ 
reils télégraphiques ; 

33° La destruction ou la dégradation de tombeaux, de monuments, 
d’objets d’art, de titres, documents, registres et autres papiers ; 

. 34° Les destructions, détériorations ou dégâts de denrees, marchan¬ 
dises ou autres propriétés mobilières ; 

. 35° La destruction ou dévastation de récoltes, plants, arbres ou 
greffes ; 

36° La destruction d’instruments d’agriculture, la destruction ou l'em¬ 
poisonnement de bestiaux ou autres animaux ; 

37° L’opposition à la confection ou exécution de travaux autorisés par 
le pouvoir compétent; 

38° Les < rimes et délits maritimes prévus par les lois françaises du 
10 avril 1825 et du 24 mars 1852; 

39° Le recèlement des objets obtenus à l'aide d’un des crimes ou délits 
prévus dans l’énumération qui précède. 

Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives, lors¬ 
qu'elles sont prévues par les législations des deux pays. 
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il n’a pas encore subi l’examen de la Chambre des députés ; l’intérêt 
de ce traité est cependant considérable, puisqu’il est destiné à rem- 

En matière correctionnelle ou de délits, l’extradition aura lieu dans 
les cas prévus ci-dessus : 

i° Pour les condamnés contradictoirement ou par défaut, lorsque le 
total des peines prononcées sera au moins d’un mois d’emprisonne¬ 
ment ; 

2° Pour les prévenus, lorsque le maximum de la peine applicable au 
fait incriminé sera, d’après la loi du pays réclamant, au moins de deux 
ans d’emprisonnement ou d’une peine équivalente, ou lorsque le pré¬ 
venu aura déjà été condamné à une peine criminelle ou à un emprison¬ 
nement de plus d’un an. 

Dans tous les cas, crimes ou délits, l’çxtradition ne pourra avoir lieu 
que lorsque le fait similaire sera punissable d’après la législation du 
pays à qui la demaude a été adressée. 

Art. 3. — Il est expressément stipulé que l’étranger dont l’extradition 
aura été accordée, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni 
pour aucun délit politique antérieur à l’extradition, ni pour aucun fait 
connexe à un semblable délit. 

Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit 
l’attentat contre la personne du chef d’un Etat étranger ou contre celle 
des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait, soit 
de meurtre, soit d’assassinat, soit d’empoisonnement 

Art. 4. — La demande d’extradition devra toujours être faite par la 
voie diplomatique. 

Art. 5. — L’extradition sera accordée sur la production, soit du juge¬ 
ment ou de l’arrêt de condamnation, soit de l’ordonnance de la chambre 
du conseil, de l’arrêt de la chambre des mises en accusation ou de l’acte 
de procédure criminelle émané du juge ou de l’autorité compétente, 
décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu 
ou de l’accusé devant la juridiction répressive, délivré en original ou en 
expédition authentique. 

Elle sera également accordée sur la production du mandat d’arrêt ou 
de tout autre acte ayant la même force, décerné par l’autorité compé¬ 
tente, pourvu que ces actes renferment l’indication précise du fait pour 
lequel ils ont été délivrés. 

Ces pièces seront accompagnées d’une copie du texte de la loi appli¬ 
cable au fait incriminé, et, autant que possible, du signalement de l’in¬ 
dividu réclamé. 

Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le crime 
ou délit, objet de la poursuite, rentre dans les prévisions de la présente 
convention, des explications seront demandées, et, après examen, le 
gouvernement à qui l’extradition est réclamée, statuera sur la suite à 
donner à la demande. 

Art. 6. — Eu cas d’urgence, l’arrestation provisoire sera effectuée sur 
avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l’existence d’un 
mandat d’arrêt, à la condition, toutefois, que cet avis sera régulière¬ 
ment donné, par voie diplomatique, au ministre des affaires étrangères 
du pays où l’inculpé s’est réfugié. 

L’arrestation de l’étranger aura lieu dans les formes et suivant les 
règles établies par la législation du gouvernement auquel elle est de¬ 
mandée. 

Art. 7. — L’étranger arrêté provisoirement, aux termes de l’article 
précédent, sera mis en liberté si* dans le délai de quinze jours, après 
son arrestation, le gouvernement requis n’a été saisi de l’un des docu¬ 
ments mentionnés dans l’art. 3 de la présente convention. 

Art. 8. — Quand il y aura lieu à l’extradition, tous les objets saisis 
qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets 
provenant de vol, seront, suivant l’appréciation de l’autorité compé- 
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placer celui de 1843 qui, dénoncé depuis plus de dix ans, a été suc¬ 
cessivement prorogé d’année en année jusqu’à aujourd’hui. 


tente, remis à la puissance réclamante, soit que Pexlradition puisse 
s’effectuer, l’accusé ayant été arrêté, soit qu’il ne puisse y être donné 
suite, l’accusé ou le coupable s’étant de nouveau évadé ou étant dé¬ 
cédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu au¬ 
rait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieu¬ 
rement. 

Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non impliqués dans la 
poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent 
article. 

Art. 9. — Si l’individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une 
infraction commise dans le pays où il s’est réfugié, son extradition pourra 
être différée jusqu’à ce que les poursuites soient abandonnées, jusqu’à ce 
qu’il ait été acquitté ou absous, ou jusqu’au moment où il aura subi sa 
peine. 

Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à rai¬ 
son d’obligations par lui contractées envers des particuliers, son extra¬ 
dition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits 
devant l’autorité compétente. 

Art. 10. — L’individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou 
jugé contradictoirement pour une infraction autre que celle ayant mo¬ 
tivé l’extradition, à moins du consentement exprès et volontaire donné 
par l’inculpé et communiqué au gouvernement qui l’a livré. 

Art. 11. — L’extradition pourra être refusée si, depuis les faits impu¬ 
tés, le dernier acte de poursuite ou la condamnation, la prescription de 
la peine ou de l’action est acquise d’après les lois du pays où le prévenu 
s’est réfugié. 

Art. 12. — Les frais occasionnés par l’arrestation, la détention, la 
garde, la nourriture, le transfèrement des prévenus et le transport des 
objets mentionnés dans l’art. 8 de la présente convention, au lieu où la 
remise s’effectuera, seront supportés par celui des deux Etats sur le terri¬ 
toire duquel les extradés auront été saisis. 

Art. 13. — Lorsque dans la poursuite d’une affaire pénale, un des deux 
gouvernements jugera nécessaire l’audition de témoins domiciliés dans 
l’autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la 
voie diplomatique, et il y sera donné suite par les officiers competents, 
en observant les lois du pays où l’audition des témoins devra avoir lieu. 

Toutefois, les commissions rogatoires tendant à faire opérer, soit une 
visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à convic¬ 
tion, ne seront exécutées que pour l’un des faits énumérés à l’art. 2 du 

£ résent traité, et sous la réserve exprimée dans le § 2 de l’art. 8 ci-dessus. 

es gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour 
objet la restitution des frais résultant de l’exécution des commissions 
rogatoires, dans le cas même où il s’agirait d’expertise, pourvu, toute¬ 
fois, que cette expertise n’ait pas entraîné plus d’une vacation. 

Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais de 
tous actes judiciaires spontanément faits par les magistrats de chaque 
pays, pour la poursuite ou la constatation de délits commis suf le terri¬ 
toire par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa patrie, confor¬ 
mément aux art. 5 et 6, Cod. instr. crim. français. 

Art. 14. — Les simples notifications d’actions, jugements ou pièces de 
procédure réclamées parla justice de l’un des deux pays, seront faites à 
tout individu résidant sur le territoire de l’autre pays sans engager la 
responsabilité de l’Etat qui se borne à en assurer l’authenticité. 

A cet effet, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au 
ministère public du lieu de la résidence sera signifié à la personne, à sa 
requête par les soins d’un officier compétent, et il renverra au ma¬ 
gistrat expéditeur, avec son visa, l’original constatant la notification. 
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Nous souhaitons vivement que l’examen de ce traité puisse être 
enfin abordé par la Chambre et que les progrès qu'il est destiné à 
réaliser ne soient pas plus longtemps retardés. 

Nous ne faisons que signaler deux autres traités d’extraditions 
conclus : l’un, le 28 mars 1877, avec le Danemark; l’autre, le 14 dé¬ 
cembre 1877, avec YEspagne. 

Ces traités seront prochainement soumis aux Chambres : nous au¬ 
rons alors l’occasion de les examiner. 


IL 

Les colonies ont été l’objet particulier de plusieurs dispositions 
législatives importantes. 

Nous avons déjà rendu compte des travaux qui ont précédé et 
amené la loi du S janvier 1877 substituant au Code pénal colonial le Code 
métropolitain 7 . 

Nous avons dit comment cette loi, applicable seulement à la Mar¬ 
tinique, à la Guadeloupe et à la Déunion , a été, sauf une disposition 


Art. 15. — Si dans une cause pénale, la comparution personnelle d’un 
témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin 
l’engagera à se rendre à l’invitation gui lui sera faite. Dans ce cas, des 
frais de voyage et de séjour, calcules depuis sa résidence, lui seront 
accordés d’après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où 
l’audition devra avoir lieu.-, il pourra Jui être fait, sur sa demande, par 
les soins des magistrats de sa résidence, l’avance de tout ou partie des 
frais de voyage, qui seront ensuite remboursés par le gouvernement 
intéressé. Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans 
l’an des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de 
l’autre pays, ne pourra y êlre poursuivi ou détenu pour des faits ou 
condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans 
les faits, objets du procès où il figurera comme témoin. 

Art. 16. — Il est formellement stipulé que l’extradition par voie de 
transit à travers le territoire de l’une des parties contractantes d'un indi¬ 
vidu livré à l’autre partie sera accordée sur la simple production en 
original ou eu expédition authentique, de l’un des actes de procédure 
mentionnés à l’art. 5, pourvu que le fait servant de base à l’extradition 
soit compris dans le présent traité et ne rentre pas dans les prévisions 
des art. 13 et 11. 

Art. 17. — La présente convention sera exécutoire dix jours après la 
publication qui en sera faite dans les formes prescrites par les lois des 
deux pays. 

Elle demeurera en vigueur jusqu’à l’expiration d’une année à compter 
du jour où l’une des hautes parties contractantes aura déclaré vouloir 
en faire cesser les effets. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées le plus têt 
que faire se pourra. 

Est abrogé l’art. 18 de la convention relative à l’Union douanière et 
aux rapports de voisinage entre la France et la principauté de Monaco, 
conclue le 9 novembre 1865. 

7. V. le texte de la loi du 8 janv* 1877 et notre Commentaire ; /. cr., 
art. 10022. 

J. cr., Janvier 1878. 2 
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spéciale (art. 4), étendue par deux décrets du 6 mars 1877 aux colonies 
de Vlnde, du Sénégal , de Saint-Pierre et Miquelon , de Mayotte et de 
Nossi-Bé , de la Cochinchine, de la Nouvelle-Calédonie et de ïOcéanie. 
? Il nous reste à parler des décrets qui ont complété, sur ce point, 

assimilation entre la mère patrie et la France coloniale. 

Un troisième décret, aussi du 6 mars 4877, a déclaré la loi du 

janvier 1877 applicable en son entier à la Guyane française 8 . 

Le 20 septembre 1877, un décret a modifié pour certaines colonies 
et a raison des distances, le délai imparti au gouverneur pour faire 
convertir en décrets du chef de J’Etat les arrêtés et les décisions 
édictant des peines pécuniaires ou corporelles qui excéderaient celles 
du droit commun. 

Ce délai a été porté à six mois pour la Cochinchine, Mayotte et Nos¬ 
si-Bé, et à huit mois pour la Nouvelle-Calédonie et Taïti 9 . 

Comme conséquence de la promulgation du Code pénal métropoli¬ 
tain, diverses lois spéciales ont elles-mêmes été étendues aux colo¬ 
nies, telles sont : 

La loi du 27 juin 1866 portant modification des art. 5, 6, 7 et 187 
du C. d’inst. crim. 10 . 

Celle toute récente du 28 juin 1877 modificative des art. 420 et 
421 du même Code 11 et qu’un décret a étendue aux colonies de la 
Martinique, la Guadeloupe, la Réunion, la Guyane, du Sénégal et 
dépendances et des îles Saint-Pierre et Miquelon 11 , qui seules jouissent 
des lois métropolitaines au point de vue du pourvoi en cassation en 
matière correctionnelle et criminelle. 

Nous espérons voir les autres colonies bénéficier bientôt de ces 
lois et en même temps des dispositions de la loi nouvelle. 

Celle du 20 mai 1863 sur Vinstruction des flagrants délits devant les 
tribunaux correctionnels déclarée applicable aux colonies de la 
Guyane, du Sénégal, de l’Inde, de Mayotte et dépendances et de Saint- 
Pierre et Miquelon 18 . 

Les changements apportés par la promulgation du Code pénal 


8. J . off\ du 5 mars 1877. 

9. B . des Lois , 352, n° 6295. 

10. Décret du 14 nov. 1876 : 

Art. 1 er . — La loi du 27 juin 1866, portant modification des art. 5, 6, 7 
et 187 du Code d’instruction criminelle, est déclarée applicable aux 
colonies. 

Art. 2. — Le ministre de la marine, etc. 

11. Y. /. cr., art. 9894, et suprà, note 2. 

12. Décret du 5 sept. 1877, B. des Lois , 351, n<> 6285. 

13. Décret du 4 oct. 1877, B. des Lois , 353, n° 6308. 
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métropolitain à la quotité des peines appliquées sur les territoire 
coloniaux, a nécessité une modification du Code d’instruction crimi¬ 
nelle colonial quant aux taux du dernier ressort en matière correc¬ 
tionnelle; aussi un décret du 9 septembre 1877 a-t-il étendu les dis¬ 
positions de l'art. 172 du C. d'instr. crim. métropolitain aux colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion u. 

Un décret du 4 août 1877 15 a également rendu applicable aux mêmes 
colonies les dispositions du décret du 30 août 1875 réglant, en exécu¬ 
tion de la loi du 23 janvier 1874 16 f le mode d’exercice de la surveil¬ 
lance de la haute police. 

Avant de quitter les colonies, nous devons dire quelques mots d’un 
projet de loi qui a été repoussé, mais à l’occasion duquel se sont 
soulevées de très-intéressantes questions de droit pénal. 

Le gouvernement, sur le vœu exprimé par le conseil général de 
la Martinique, avait présenté au Sénat un projet de loi déclarant 
Vart. 408 du Code pénal applicable aux détournements et dilapidations 
qui seraient commis sur les domaines situés aux colonies et hypothéqués 
à une société anonyme, le Crédit foncier colonial. 

Dans la discussion qui s’est engagée au Sénat et dans le sein de la 
Commission sénatoriale, les hésitations et les scrupules juridiques de 
plusieurs membres ont amené de notables modifications au projet du 
gouvernement. 

On a tout d’abord fait observer avec beaucoup de raison que la pro¬ 
position présentée tendait à appliquer une disposition pénale à un 
fait absolument différent de celui prévu par cette disposition même, 
car l’art. 408 du Code pénal prévoit le divertissement, la dilapi¬ 
dation de la chose d’autrui, tandis qu’au contraire, le projet pré¬ 
voyait le détournement, la dilapidation du propriétaire sur sa propre 
chose. 

Pour débarrasser le sujet des difficultés qui auraient pu se produire, 


14. Décret du 9 sept. 1877 : 

Art. l« r . — Les jugements rendus en matière de police par les juges 
de paix des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Reu¬ 
nion, y compris ceux qui seront prononcés par application de l’art. 5 de 
la loi du 8 janv. 1877, pourront être attaqués par la voie de l’appel lors¬ 
qu’ils prononceront un emprisonnement, ou lorsque les amendes, resti¬ 
tutions et autres réparations civiles excéderont la somme de 5 fr. outre 
les dépens. 

L’art. 172 des ordonnances du 19 déc. 1827 et du 12 oct. 1828, portant 
application sous certaines modifications du C. d’inst. crim. métropolitain, 
la première à l’île de la Réunion, la seconde à l’île de la Martinique et 
à Ule de la Guadeloupe et ses dépendances, est abrogé. 

15. Décret du 4 août 1877, B. des Lois , 348, n° 6196. 

16. V. cette loi, J . cr., art. 9765, p. 4. 
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des questions d’assimilation qu’on aurait pu agiter devant les tribu¬ 
naux, on a pensé qu’il convenait d’édicter une pénalité spéciale frap¬ 
pant les détournements et dilapidations commises par le propriétaire 
sur sa propriété hypothéquée. 

Puis, ne voulant pas créer un monopole pénal au profit d’une 
société particulière, le Sénat a étendu le bénéfice du projet de loi à 
tous les prêteurs, à tous les créanciers hypothécaires. 

Le projet modifié par le Sénat était ainsi conçu : 

« Art. 1 er . — Sera puni d’un emprisonnement d’un mois au moins, 
d’un an au plus, ou d’une amende de 16 à 500 fr., tout propriétaire, 
usufruitier, gérant, administrateur, ou tout autre représentant du 
propriétaire, tout fermier, métayer, ou locataire des propriétés 
hypothéquées sises dans les colonies qui aura frauduleusement dé¬ 
tourné ou dissipé, en tout ou en partie au préjudice du créancier, 
hypothécaire, les matériaux faisant partie des constructions, les 
animaux, instruments ou objets d’exploitation placés à titre d’im¬ 
meubles par destination sur la propriété hypothéquée. 

« Art. 2. — L’article 463 du Code pénal est applicable aux cas 
prévus par la présente loi. » 

Mais, même après ces modifications, il présentait de très-grands 
inconvénients, et M. Le Royer disait avec raison : « Je vous avoue 
que, considérer comme un délit le fait de la disposition de sa chose, 
contrairement à un contrat civil, me paraît une énormité en droit 
pénal 17 . » 

Lorsqu’elle s’est présentée devant la Chambre des députés, la ques¬ 
tion n’avait plus le caractère particulier et restreint à une société 
financière que lui avait impliqué le gouvernement dans son projet ; 
modifié par le Sénat, ce projet avait un caractère plus général, deve¬ 
nait applicable à toutes les colonies et non plus, seulement, à celles 
dans lesquelles existe le Crédit foncier colonial (Guadeloupe, Martini¬ 
que et Réunion), et ne se trouvait plus limité dans la durée de son 
application à la durée même de cette société. 

Aussi souleva-t-il de nombreuses protestations 18 et fut-il l’objet de 
critiques très-vives et, nous devons le dire, justement fondées. 

Au moment où le pouvoir législatif était saisi du projet de loi 
ayant pour but d’appliquer aux colonies le Code pénal métropolitain 19 , 
il parut plus grave encore d’édicter une disposition aussi contraire 


17. Séance du Sénat du 25 juil. 1876. 

18. De la part notamment des députés de la Réunion, de la Guadeloupe 
et des Indes, MM. de Mahy, Lacascade et Godin. 

19. Loi du 8 janv. 1867, J . cr., art. 10022. 
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aux principes mômes de notre droit criminel, et applicable seule* 
ment à la France coloniale. 

Punir de la prison et de l’amende l’emprunteur ou mieux le débi¬ 
teur, quel qu’il soit, la loi ne distinguant pas entre l’hypothèque con¬ 
ventionnelle, judiciaire ou légale, le punir de peines correctionnelles 
a paru excessif alors qu'aucune peine correctionnelle, ni même la 
contrainte par corps supprimée en matière civile *o, ne serait appli¬ 
cable à un fait bien plus grave, le stellionat qui consiste non- 
seulement à dissimuler en tout ou en partie les hypothèques dont 
un bien est grevé, mais encore à hypothéquer et à vendre un 
immeuble dont on sait n’être pas propriétaire. 

Aussi, ce projet présenté dans l’intérêt d’une compagnie finan¬ 
cière, puis devenu une mesure générale, a-t-il été repoussé par la 
Chambre des députés, en sorte que les prêteurs restent, aux colonies 
comme sur le continent, protégés par les seuls principes de la loi ci¬ 
vile et par les garanties spéciales accordées au Crédit foncier par le 
décret du 28 février 1852. 

Nous ne pouvons qu’approuver le rejet de cette proposition. 

La loi criminelle, en effet, ne peut intervenir pour réprimer l’abus 
que le propriétaire fait de sa chose que lorsqu’il n’a plus la libre 
possession de celle-ci, lorsqu’elle est, par exemple, placée par la 
saisie sous la main de justice et confiée à un gardien, serait-ce à lui- 
même, ou lorsqu’elle a été remise en gage par lui pour assurer le 
paiement de sa dette (art. 400, C. pén.). 

Mais on ne saurait admettre, sans des nécessités plus graves que 
celles invoquées à l’appui du projet, que le débiteur, quelle que soit 
d’ailleurs sa solvabilité, quelle que soit l’importance de l’objet 
diverti ou détruit par lui, puisse être l’objet d’une répression pénale 
pour avoir disposé de choses qui lui appartiennent, dont il a la pos¬ 
session et la libre jouissance. 

III. 

Il ne nous reste plus à examiner que quelques projets de loi rela¬ 
tifs non plus aux colonies mais à la France continentale, projets dont 
quelques-uns présentent, il est vrai, un intérêt capital. 

Parmi ceux-ci, nous citerons : 

Un projet de loi destiné à combler une lacune de notre législation 
en matière de propriété industrielle et soumis au Sénat par 
M. Bozérian. 

. Cette proposition se bornait, dans le principe, a rendre applicables 


20. V. Loi du 22 juil. 1867, relative à la contrainte par corps, J, cr., 
art. 8471, et nos observations sur cette loi, J. cr., art. 8524, p. 8. 
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au dépôt des dessins et modèles de fabrique les art. 2, 3 et 4 de la 
loi du 23 juin 1857. 

Accueillie favorablement par la Commission d’initiative'parlemen¬ 
taire chargée de son examen, elle a été le point de départ d’un projet 
plus complet [proposition de loi relative aux dessins et modèles indus¬ 
triels). 

On sait qu’une seule loi, celle du 18 mars 1806, s’est occupée des 
dessins de fabrique et qu’aucune ne s’est expliquée sur les modèles. 

L’insuf&sance de cette loi de 1806 est reconnue de tous et les plaintes 
que cette situation suscitait depuis longtemps, tant de la part des ma¬ 
gistrats que de la part des jurisconsultes, devait éveiller la sollicitude 
du législateur 21 . 

Une loi nouvelle est d’autant plus nécessaire que les nations voi¬ 
sines sont depuis longtemps dotées de textes complets sur la matière 
ou viennent de combler à cet égard les lacunes de leur législation 22 . 

Nous devons donc nous féliciter de voir la question se poser devant 
le Sénat et nous avons le ferme espoir que, cette fois, elle sera menée 
à bonne fin 23 . 

Le projet de loi dont le Sénat est saisi est d’une trop grande im¬ 
portance pour que nous puissions, dans une revue aussi rapide, en 
faire un examen approfondi : nous nous réservons donc d’en faire ul¬ 
térieurement une étude spéciale et d’en examiner avec soin les di¬ 
verses dispositions. 

Le duel avait, en 1850, fait l’objet d’un projet de loi arrêté par une 
Commission spéciale de l’Assemblée législative et le rapport confié à 
M. Valette allait être déposé, lorsque survinrent les événements de 
décembre 1851 24 . 

Depuis, cette question était demeurée dans l’oubli : elle a été reprise 
cette année et présentée au Sénat par M. Hérold sous la forme d’un 
projet basé sur le principe de celui de 1850. 

Le duel, d’après cette proposition, serait considéré comme un délit 
et puni d’un mois à un an d’emprisonnement et d’une amende de 
100 fr. à 1,000 fr. 


21. V. Ad. Huart, propr. Indust. no 350. 

22. En Angleterre, statuts des 1 er sept. 1842 et 1 er sept. 1843 ; en Autri¬ 
che, loi du 7 déc. 1850; en Russie, loi du 11 juil. 1864 ; enfin, en Alle¬ 
magne,- loi de février 1876. 

23. Un projet déposé le 31 janv. 1845, à la Chambre des Pairs, adopté 
par elle le 30 fév. 1846, n’a pu être discuté à la Chambre des Députés, par 
suite des événements de 1848. 

24. V. sur ce projet, /. cr., art. 4628, p. 9. 


Digitized by LjOOQle 



La prison serait de trois mois à trois ans en cas de blessures, de 
un an à cinq ans en cas de mort. 

L’amende suivrait une gradation semblable et serait dans le pre¬ 
mier cas de 200 à 2,000 fr. ; dans le second de 1,000 fr. à 10,000 fr. 

Des peines plus faibles frapperaient la provocation, ainsi que l’im¬ 
putation d’avoir refusé un duel. 

Les règles sur la complicité seraient applicables, mais les témoins 
intervenus seulement pour empêcher un duel ne subiraient aucune 
peine. 

Enfin le délit entraînerait la privation des droits politiques pendant » 
cinq ans, et pourrait en cas d’homicide entraîner une condamnation 
à l’éloignement temporaire du lieu du domicile de la victime. 

Ce projet a été pris en considération par le Sénat 15 : nous souhai¬ 
tons qu’il n’aille pas retrouver dans les cartons celui de 1850; qu’il 
soit l’objet d’une étude approfondie et qu’il fasse cesser enfin l’incer¬ 
titude de la jurisprudence. 

Parmi les projets émanés de l’initiative parlementaire dont la 
Chambre des députés a été saisie, nous devons signaler entre tous le 
projet relatif à la création d’un jury en matière correctionnel)e. 

Les auteurs de ce projet, frappés du nombre et de l’importance des 
affaires portées devant la juridictien correctionnelle qui tend, à leurs 
yeux, à devenir, en matière pénale, le juge de droit commun, se sont 
préoccupés de revenir à l’esprit qui animait l’Assemblée constituante, 
lorsqu’elle faisait du jury le juge de droit commun. 

Us ont proposé de revenir à l’esprit de notre ancienne législation en 
limitant la compétence des tribunaux correctionnels aux délits dont 
la répression ne peut excéder un an de prison et mille francs d’a¬ 
mende. Les autres délits correctionnels seraient déférés non à la Cour 
d’assises, mais à une juridiction intermédiaire à un tribunal « d’as¬ 
sises correctionnelles », composé d’un magistrat et de six jurés. 

Le tribunal ainsi composé prononcerait sur la culpabilité et sur 
l’application de la peine, comme le fait un conseil de guerre ; ses 
jugements ne seraient susceptibles que de recours en cassation. 

Ce projet, on le voit, soulève de très-délicates questions : il touche à 
à notre organisation judiciaire elle-même, et doit faire l’objet d’un 
examen sérieux et approfondi ; nous ne pouvons aujourd’hui qu’en 
signaler l’esprit et la portée. 

L'abolition de la peine de mort proposée par M. Louis Blanc a été 
une fois de plus repoussée : nous ne reviendrons pas sur les éléments 


25. V. Séance du 6 fév. 1877 et rapport de M. Pelletan, dans la séance 
du 22 mars 1877. 
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de la controverse que soulève en quelque sorte périodiquement cette 
haute question de législation et de philosophie. M. Achille Morin les 
a examinés 26 , avec sa compétence ordinaire, lorsqu’en 1870 un sem¬ 
blable projet fut, comme aujourd’hui, repoussé par le Corps lé¬ 
gislatif. 

Il nous suffira de dire que, depuis cette époque, l’abolition de la 
peine de mort, objet, en 1872, d’un projet présenté à l’Assemblée 
nationale par M. Schœlcher, puis retiré par son auteur, repoussée au 
Sénat en 1876, a eu le même sort devant la Chambre des députés en 
mai 1877 27 . 

Le bruit qui s’est fait autour d’une affaire d’assises (aff. Godefroy) 
et la polémique qui, à la suite de cette affaire, s’engagea sur le rôle 
et les fonctions du magistrat chargé de présider les assises, ont donné 
naissance à une proposition émanée de l’initiative parlementaire et 
tendant à supprimer le résumé des débats que le. président doit faire 
avant de donner lecture des questions posées aux jurés. 

Plusieurs députés ont proposé de modifier l’art. 336 du Code d’ins¬ 
truction criminelle et de le rédiger ainsi : 

et Après avoir prononcé la clôture des débats, le président rappel¬ 
lera aux jurés les fonctions qu’ils auront à remplir et leur donnera 
lecture des questions sur lesquelles ils auront à délibérer 28 . » 

Le résumé du président des assises a été maintes fois combattu et 
critiqué : il présente assurément l’inconvénient de pouvoir se trans¬ 
former quelquefois en un second réquisitoire, réquisitoire qui a 
d’autant plus de poids qu’il tombe de la bouche d’un magistrat 
chargé par la loi, qui s’en fie uniquement à ses lumières et à sa con¬ 
science de guider et éclairer le jury, mais sans gêner sa liberté 
(C. d’inst. crim., 29 sept. 1791) 29 . 

Nous ne croyons pas qu’il constitue un élément essentiel de l’ins¬ 
truction et nous ne verrions, quant à nous, aucun inconvénient à sa 
suppression. 

Avec cette proposition de loi, nous avons achevé d’examiner les 
principales dispositions législatives restées à l’état de projets : nous 
ne parlons que pour ordre des propositions sur le colportage et sur 
Yétat de siège déposées après la réunion de la nouvelle Chambre et 
nés des derniers événements politiques : si elles viennent à être 


26. V. /. cr., art. 9053, et aussi /. cr., art. 8473 

27. V. Rapport de M. René Brice au nom de là 7 e Commission d’initia¬ 
tive parlementaire, séance du 12 mai 1877. 

28. Ch. des Députés, séance du 5 fév. 1877. 

29. V. Rép. cr., v° Cour d’assises, n° 60. 
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transformées en lois, nous les examinerons en nous efforçant de 
nous dégager des préoccupations politiques qui les ont inspirées et 
de nous renfermer dans les limites de la science du droit. 

art. 10169. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — JUGE DE PAIX. — FAUSSETÉ DES FAITS. — 

COMPÉTENCE. — PREMIER PRÉSIDENT. 

* 

Le premier président d'une Cour d'appel est compétent pour apprécier 
souverainement la fausseté des faits ;délictueux imputés à un juge de 
paix et rendre une ordonnance de non-lieu K 

arrêt (Vitalis). 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office ét pris de la violation des 
art. 128 et 484 du C. d inst. crim. en ce que . la fausseté du fait 
dénoncé n’aurait pas été vérifiée et déclarée par l’autorité compé¬ 
tente : — attendu que, d’après les constatations de l’arrêt, Vitalis 
avait adressé, le 4 fév. 1877, au procureur général près la Cour 
d’Alger, une plainte revêtue de sa signature, dans laquelle il dénon¬ 
çait le sieur Fleury, président du syndicat administratif de Tlemcen, 
auquel il imputait spécialement d’avoir touché, en cette qualité, et 
détourné à son profit une somme de 1,500 fr. au moyen de faux 
mandats délivrés au nommé Georges Forster qui n’aurait été qu’un 
créancier fictif; — attendu que, en 1874, la gestion de Fleury, alors 
comme aujourd'hui suppléant du juge de paix, avait été dénoncée 
par un sieur Dablan au procureur général d’Alger ; que le fait con¬ 
cernant Georges Forster avait été, d après les affirmations de l’arrêt, 
vérifié et reconnu faux, au cours de l’information à laquelle avait 
procédé le juge d’instruction au siège de Tlemcen, par délégation de 
M. le premier président, conformément aux dispositions de l’art. 484 
du C. d’inst. crim. ; — que, k la suite de cette information, M. le 
premier président de la Cour d’Alger avait reconnu la fausseté des 
laits dénoncés, déclaré que Fleury n’avait détourné de sa destina¬ 
tion aucune somme quelconque, et avait rendu, le 24 sept. 1874, une 
ordonnance de non-lieu, contre laquelle aucun recours n’a été formé 
par le procureur général, dont les réquisitions avaient été con¬ 
formes; — attendu que cette ordonnance, à défaut de charges nou¬ 
velles, a acquis l’autorité de la chose jugée; —qu elle avait été 
rendue par Tautorité compétente, d’après les dispositions combinées 
de l’ari. 484 et de l’art. 128 du C. d’inst. crim. modifié par la loi du 
17 juil. 1856; — qu'en effet, l’art. 484 confère, au cas prévu, au pre¬ 
mier président, les fonctions ordinairement dévolues au juge dlns- 
truction, et rend applicables à la procédure, dans l’hypothèse indi¬ 
quée, les dispositions générales du C. d’inst. crim.; — que, d’après 
le texte et l’esprit de ces deux articles rapprochés, le premier prési¬ 
dent d’Alger était compétent pour vérifier et déclarer la fausseté des 
faits dénoncés et pour rendre une ordonnance de non-lieu; — 


1. V. J. cr., art. 9913 et 9930. 
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attendu, d’ailleurs, que l’arrêt a affirmé la mauvaise foi et l’intention 
de nuire du prévenu, et qu’il est régulier dans sa forme ; — rejette. 

Du 23 nov. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. *— 
MM. Saint-Luc-Courborieu, et Lacointa, av. gén. 

art. 10170. 

ABANDON D*ANIMAÜX. — PEINE. — MAXIMUM. 

• 

La contravention d'abandon d'animaux est •punie par les lois des 
28 sept. 1791 et 23 therm. an IV d'une peine qui ne peut , hors le cas 
de récidive , être de plus d’une amende de trois journées de travail, quoique 
ce chiffre soit inférieur au maximum des peines L 

arrêt (Rouquet). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 2, 3, 4, 6, 
titre II, de la loi du 28 sept. 1791 et 2 de la loi du 23 therm. 
an IV, en ce que le juge ae police de Revel aurait condamné la 
femme Rouquet à une amende de 7 fr. 50 c. égale au prix de six 
journées de travail, pour abandon de ses volailles sur la terre 
d’autrui ; — attendu que cet abandon est constaté par un procès- 
verbal régulier et n’est pas contesté par la femme Rouquet; — 
attendu que ce fait, justiciable de la simple police, aux termes des 
art. 3 et 4 précités, en dehors des cas de récidive, était passible d’une 
amende de la valeur d’une à trois journées de travail ou d’une déten¬ 
tion d’un à trois jours; que l’art. 2 de la loi du 23 therm. an IV 
déclare que la peine ne pourra être au-dessous de trois journées de 
travail ou de trois jours d’emprisonnement; que si cette loi n’a pas 
indiqué de peine supérieure susceptible d’être appliquée à titre de 
maximum, Je juge ne peut outre passer trois journées de travail ou 
trois journées d’emprisonnement; que l’abandon d’animaux étant 

F révu et puni, non par le C. pén., mais par les lois de 1791 et de 
an IV, c’est dans ces lois qu’il faut puiser les règles du taux 
des peines et non dans les limites posées par le C. pén.; que, dès lors, 
l’amende de six journées de travail étant, en dehors de toute réci¬ 
dive, supérieure à celle de trois journées portée par la loi de l’an IV, 
ne pouvait être légalement prononcée par le juge de police ; que, dès 
lors, il y a eu violation des lois précitées de 1791 et de l’an IV ; — 
casse et annule, etc... 

Du 3 mai 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Cames 
casse, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 

art. 10171. 

MENDICITÉ. — CARACTÈRE. — FAITS ACCIDENTELS. — QUÊTE A DOMICILE. 

Ne constitue pas le délit de mendicité le fait par une personne ayant 


1. V. C. de cass., 27 mars 1868 (J. cr., art. 8786), et 4 juin 1875 (/. cr., 
art. 9925). 
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une profession régulière de recourir à la générosité publique accidentelle - 
ment et dans le cas de nécessité pressante 1 2 . 


arrêt (Janquel). 

La Cour; — Considérant qu’il résulte des débats et de l’instruc- 
tion que la prévenue exerce depuis plus de vingt ans la profession 
de modiste à Dijon; qu’elle a un magasin, une clientèle et paie une 
patente. Que s’étant trouvée, il y a quelques mois, dans un état de 
gêne momentanée et craignant de ne pouvoir faire face à ses enga¬ 
gements, elle a cherché d’abord à se procurer des ressources en fai¬ 
sant appel au crédit; que n’ayant qu’imparfaite in ent réussi dans ses 
demandes d’emprunt, elle s’est alors présentée chez plusieurs habi¬ 
tants de la ville de Dijon pour solliciter des secours en faveur d’une 
personne malheureuse qu’elle ne nommait pas et qui n’était autre 
qu’elle-même; qu’elle a ainsi recueilli quelques sommes d’argent, 
d’ailleurs très peu importantes; — que ces faits qui n’ont même pas 
été constatés au moment où ils s’accomplissaient et no sont parvenus 
à la connaissance de la police que par une lettre anonyme, ne sau¬ 
raient constituer des actes de mendicité proprement dits; que la loi, 
en punissant toute personne qui aura été trouvée mendiant dans un 
lieu pour lequel il existe un établissement public organisé afin d’ob¬ 
vier à la mendicité, ainsi que les mendiants d’habitude valides, a 
voulu surtout atteindre les indigents et gens sans aveu qui font de 
la mendicité un métier ou un moyen ordinaire de subsistance, et 
dont la vie de fainéantise est un danger pour la société ou tout au 
moins une atteinte à l'ordre public; mais que les dispositions des 
art. 274 et suivants du G. pén. sont inapplicables à ceux qui, comme 
la prévenue, trouvant habituellement, dans l’exercice d'une profes¬ 
sion régulière, des ressources suffisantes à leur existence, ne se dé¬ 
cident à recourir à la générosité publique qu’accidentellement et 
dans le cas d’une nécessité pressante, au moyen de quêtes faites à 
domicile et sans aucune publicité;*. — par ces motifs, etc... 

Du 9 juin 1875. — C. de Dijon. — M. Saverot, prés. — M. Cardot, 
av. gén. — M° Langeron, av. 


art. 10172. 

DENRÉES ALIMENTAIRES. — FALSIFICATION. — PLATRAGE. 

Constitue le délit de falsification de denrées alimentaires le plâtrage 
des vins lorsque , ignoré des acheteurs , il a rendu ces vins impropres à 
Valimentation et nuisibles à la santé ». 


1. V. en ce sens, Rép. cr., v° Vagabondage, n° 18, et les arrêts cités. 

2. Il a été jugé cependant que le plâtrage des vins est licite, mais seu¬ 
lement lorsqu’il est conforme à des habitudes et à des usages loyalement 
et notoirement pratiqués (V, à cet égard, /. çr., art. 10093 et les arrêts 
fcités en note). 
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JUGEMENT (Iché). 


Le Tribunal ; — Considérant qu’Iché est prévenu d’avoir vendu et 
livré à divers habitants de Charmoilles des vins qu’il savait être fal¬ 
sifiés et contenir des mixtions étrangères nuisibles à la santé ; — qu’à 
l’audience il n’hésite pas à reconnaître, ainsi qu’il l’a fait dans l’ins¬ 
truction, que les vins expédiés p;ir lui étaient plâtrés, mais qu’il 
maintient en même temps pour sa défense que le plâtrage est, de¬ 
puis un temps immémorial, en usage dans tout le midi, et qu’il est 
universellement reconnu et admis aujourd’hui que ce mélange est 
sans inconvénient pour la santé des consommateurs ; — considérant 
que si à la vérité un certain nombre de savants distingués, ainsi que 
le Conseil d’hygiène publique et différentes circulaires ministérielles, 
ont déclaré licite et inoffensive cette pratique qui a pour but avoué 
de donner au liquide une coloration plus parfaite et de lui permettre 
d’être transporté au loin, cette conclusion a été combattue par d’au¬ 
tres savants non moins éminents qui n’ont pas hésité à considérer 
en principe les vins plâtrés comme insalubres ; — qu’on comprend 
du reste qu’une certaine quantité de sulfate de potasse, mêlé à un 
vin de bonne qualité, ne produise aucun effet fâcheux, tandis que la 
même quantité mélangée à un vin de qualité très-inférieure le ren¬ 
dra nuisible à la santé ; — qu’en présence des contradictions de la 
science et des hésitations de la jurisprudence, il paraît impossible 
de poser un principe absolu, mais que l’incertitude doit cependant 
cesser selon les cas qui se présentent et devant le fait lui-même, 
c’est-à-dire quand les circonstances démontrent non-seulement que le 
mélange peut être nuisible mais encore qu’il l a été ; — considérant 
que les témoins entendus à l’audience affirment tous qu'ils ont été 
atteints, eux et leurs familles, de coliques violentes, de maux d’es¬ 
tomac et de dysenterie, après avoir fait usage du vin que le prévenu 
leur avait expédié, et que ces graves indispositions ont pris fin dès 
qu’ils ont renoncé à cette boisson ; — que d’autre part, il résulte de 
l’expertise chimique, à laquelle a procédé M. le professeur Ladrey, 
que ce vin contenait en moyenne trois à quatre grammes de sulfate 
de potasse; qu'il était un produit de qualité inférieure et avait été 
soumis à l'action du plâtrage dans des conditions telles que cette 
opération y avait introduit des éléments le rendant impropre à l’ali¬ 
mentation et nuisible à la santé ; — qu’en présence de ces constata¬ 
tions et de silence équivoque qu’Iché a gardé envers les destinataires 
en ne les avertissant point, soit au moment de la vente, soit lors de 
l’expédition, que les vins étaient plâtrés, la prévention paraît suffi¬ 
samment justifiée ; — qu’il y a lieu toutefois d’admettre dans une 
large mesure des circonstances atténuantes en faveur du prévenu, 
qui a des antécédents recommandables et une bonne réputation com¬ 
merciale ; — par ces motifs, jugeant en matière correctionnelle en 
premier ressort ; — vu les art. 1,2, 5 et 7 de la loi du 27 mars 1851; 
83, 463 du G. pén., et 194 du C. d’inst. crim.; — déclare le prévenu 
coupable d’avoir vendu des boissons qu’il savait falsifiées et contenir 
des mixtions étrangères nuisibles à la santé, et pour réparation, le 
condamne à 100 fr. d’amende et aux dépens. 

Du 13 juil. 1877. — Trib. de Langres. — M. Lorin de Reure, prés. 
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ARRÊT. 

La Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

Du 22 août 1877. — C. d'appel de Dijon. — M. Chauvin, f. f. de 
prés. — M. Bernard, rapp. — M. Cardot, av. gèn. — M e Perrin, av. 


art. 10173. 

OUTRAGE. — DIFFAMATION. — PUBLICITÉ. — CONSEIL MUNICIPAL. — 
DÉLIBÉRATION. 

En matière d'outrage , les magistrats ont un pouvoir plus large qu'en 
matière de diffamation pour apprécier les circonstances de fait qui peu¬ 
vent constituer la publicité . 

Ils peuvent la faire résulter de ce que les expressions outrageantes sont 
inscrites dans le registre des délibérations d'un conseil municipal , regis¬ 
tre demeuré à la disposition des habitants de la commune d'une manière 
permanente dans un lieu public l . 


arrêt (Nicolas et Charry). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen du pourvoi, pris d’une prétendue 
violation de l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, en ce que l’outrage 
qui a motivé la condamnation des demandeurs n’aurait pas eu les 
caractères de la publicité définie par l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819; 
— attendu que l’arrêt attaqué constate qu’une délibération du con¬ 
seil municipal de Mondovi, qui contenait des expressions outrageantes 
pour le sieur Noizeux, desservant de cette commune, a été inscrite 
dans le registre des délibérations dudit conseil, lequel registre est 
déposé au siège de la mairie, où il est à la disposition de tous les ha¬ 
bitants et contribuables qui peuvent en prendre communication et 
copie ; — attendu que s’il s’agissait de dilfamation, ces constatations 
seraient insuffisantes pour établir la publicité dans les conditions où 
elle est définie par l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, les registres des 
délibérations des communes ne pouvant, malgré la faculté donnée 
aux habitants d’en prendre communication, être assimilés à un écrit 
exposé dans un lieu public, et opérant par lui-même la publication 
de son contenu; mais qu’il en est autrement quand il s’agit du délit 
d’outrage prévu par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 ; — qu’en effet, cet 
article ne se réfère pas, comme ceux qui le précèdent, à l’art. l or de 
la loi du 17 mai 1819; — qu’au contraire, il déclare punissable tout 
outrage commis publiquement, d’une manière quelconque, à raison 
de leurs fonctions ou de leurs qualités contre les personnes qu’il dé- 


1. Il a été jugé qu’en matière de diffamation et au point de vue de 
la publicité les déclarations consignées sur les registres d’un greffe ne 
doivent pas être considérées comme exposées dans un lieu public; G. de 
cass., 20 déc. 1873 {J. ct\ 9 art. 9589). 
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signe ; — qu’il est, dès lors, évident que le législateur a voulu attri¬ 
buer aux magistrats un pouvoir plus large et plus étendu qu en ma¬ 
tière de diffamation, en leur laissant le droit d’apprécier toutes les 
circonstances de fait qui peuvent constituer la publicité de l’outrage; 
— attendu que, dans l’espèce actuelle, les juges du fait ont pu recher¬ 
cher si la publicité existait en dehors des conditions prescrites par 
l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819; — qu’en décidant que cette pu¬ 
blicité résultait de cette circonstance que le registre des délibérations 
du conseil municipal était demeuré d’une manière permanente dans 
un lieu public, à la disposition des habitants de la commune, et en 
outre, des communications successives qui sont le résultat nécessaire 
et légal de ^existence desdites délibérations, ce qui indique que la 
délibération a été communiquée en exécution de la loi du 5 mai 1855, 
non-seulement aux autorités administratives, mais encore à des ha¬ 
bitants de la commune, l’arrêt attaqué n’a fait qu'une saine applica¬ 
tion de la loi ; — par ces motifs;.— rejette, etc. 

Du 26 avril 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Sal- 
jantin, rapp.— M. Robinet de Cléry, av. gén. — M® de Saint-Malo, av. 


art. 10174. 

OUTRAGE A LA PUDEUR. — PUBLICITÉ. — BOIS NON CLOS. 

La publicité nécessaire pour constituer le délit d'outrage public à la 
pudeur existe alors même que Voutrage a été commis dam un lieu privé 
s’il a été vu ou pu être vu par une ou plusieurs personnes , si par exem¬ 
ple il a été commis dans un bois non clos *. 

arrêt (Bonnore). 

La Cour; — Attendu qu’il est constant, en fait, que le 14 déc. 187o, 
entre trois et quatre heures du soir, Marie Planlin, âgée de 14 ans, 
gardait un troupeau de vaches dans un bois de pin appartenant à son 
père, dans la commune de Naujac; qu’elle fut abordée par Bonnore, 
qui lui lit une proposition immorale en lui offrant un franc ; que 
cette jeune fille, indignée, rassembla ses vaches et sortit aussitôt du 
bois, s’acheminant vers la demeure de son père; que vivement préoc¬ 
cupée de l’outrage quelle venait de subir, et s’étant retournée pour 
voir si elle était suivie, elle vit le prévenu son pantalon déboutonné, 
lui montrant son membre ; que Bonnore, poursuivi pour ce fait de¬ 
vant le tribunal de Lesparre sous la prévention d’outrage public à la 
pudeur, a été acquitté par le motif que le lieu où le fait s’était ac¬ 
compli n’était pas public ; d’où la conséquence que la pudeur publi¬ 
que n’avait pas pu être offensée ; — attendu que la question unique, 
soumise à l’appréciation de la Cour, consiste à savoir si le fait incri¬ 
miné constitue un outrage public à la pudeur tombant sous l’appli- 


1. V. sur la jurisprudence nos observations (/. cr., art. 10158). 
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cation de Part. 330 C. pén.; — attendu que si, aux termes de cet ar¬ 
ticle, le fait immoral parait devoir s’être accompli dans un lieu public 
pour tomber sous son application, il n’en est pas moins certain, d’a¬ 
près la jurisprudence de la Cour de cassation, que l'outrage à la pu¬ 
deur, accompli dans un lieu privé, n’en est pas moins public, s’il a 
été vu ou s’il a pu être vu par une ou plusieurs personnes ; qu’il est 
évident qu’un habitant de la commune aurait pu aller, le 15 décembre 
dernier, au bois de Plantin ou dans le voisinage pour y conduire du 
bétail ou pour toute autre cause, et voir, comme la jeune fille Plantin, 
le fait immoral qui a donné lieu à la poursuite; que les bois de pins, 
qui ne sont pas clos, sont constamment fréquentés par des bergers, 
des propriétaires voisins, par le garde champêtre faisant sa tournée, 
par des chasseurs qui auraient pu également voir le fait d’outrage 
imputé au prévenu, s’ils eussent été conduits volontairement ou ac¬ 
cidentellement sur les lieux où le délit s’est accompli ; que cette pos¬ 
sibilité suftit pour justifier l’application de l’art. 330 C. pén.; que 
toutes ces considérations conduisent nécessairement à reconnaître 
que les premiers juges, en acquittant le prévenu, ont commis une 
erreur et fait une fausse application de la loi qu’il convient de rele¬ 
ver ; — par ces motifs : — la Cour, faisant droit de l’appel interjeté 
par le ministère public et réformant le jugement, déclare Bonnore 
coupable du délit d’outrage public à la pudeur, etc. 

Du 26 janv. 1876. — C. de Bordeaux.— M. Miramont, f. f. de prés. 
— M. Bourgeois, av. gén. — M® Jolivet, av. 


ART. 10175. 

CHASSE. — PROMENEUR. — CHIEN D’AGRÉMENT. — ABSENCE DE DÉLIT. 

Le fait de se promener dans un bois avec un chien d'agrément qui fait 
lever du gibier , à diverses reprises, sans que son maître Vexcite^soit à le 
rechercher , soit à le poursuivre , ne constitue pas un acte de chasse . 


arrêt (Merchier). 

* 

La Cour; — Attendu que, le 3 sept. 1877, le nommé Merchier, 
contre-maître, accompagna pour affaires deux négociants d’Arras 
dans le bois des hospices de cette ville, situé sur le terroir de Catn- 
blain-l’Abbé, et dont la chasse appartient au sieur Mathieu ; — que 
Merchier était suivi, non d’un chien de chasse, mais d un carlin d’a¬ 
grément, selon l'expression du garde, rédacteur du procès-verbal, et 
ne portait pas de fusil ; — que, tandis qu’il était occupé d’affaires 
avec les deux personnes indiquées ci-dessus, son chien paraît, soit 
avoir fait lever un lièvre, soit, au moins, l’avoir poursuivi, mais 
pour rejoindre bientôt son maître qui l’avait rappelé à la demande 
du garde ; — que, peu après, cet animal se serait encore éloigné et 
que ses jugements ont donné à penser qu’il avait pu rencontrer une 
autre pièce de gibier; que, sur nouvelle invitation du garde d’avoir 
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à le rappeler, Merchier aurait répondu qu'il n’avait pas le temps de 
s’occuper de cela ; — que, dans ces circonstances, à raison de la pe¬ 
tite taille et de la race du chien qui le rendent impropre à la chasse, 
la pensée ne peut être venue à son propriétaire de l’utiliser dans ce 
but; que, du reste, le garde lui-même reconnaît que Merchier n’a 
nullement excité cet animal dont il ne s’occupait pas, absorbé qu’il 
était par les affaires qui l’avaient amené au bois; — que, sans doute, 
un fait de chasse prouvé ne saurait trouver son excuse dans la bonne 
foi du chasseur, parce que, sous ce rapport, les délits de chasse sont 
de véritables contraventions ; mais que, du moins, il faut de la part 
du chasseur, pour qu’il soit réputé tel, la volonté de concourir à un 
acte matériel de chasse suffisamment caractérisé et qui ne soit pas 
équivoque ; — que tel n’est pas le fait de Merchier qui, à la vérité, 
s’est bien sciemment laissé suivre au bois par son petit chien, mais 
ne peut être réputé avoir eu la volonté de chasser par cette simple 
circonstance, qu’il ne se serait pas suffisamment opposé aux courses 
inoffensives de cet animal à l’endroit de tout gibier qui se serait levé 
devant lui ; — par ces motifs, réforme le jugement du tribunal de 
Saint-Paul dont est appel, relève le prévenu des condamnations pro¬ 
noncées contre lui et condamne la partie civile aux dépens. 

Du 12 déc. 1877. — C. de Douai. — M. de Guerne, prés. 


Observations. — Nous recevons de l’un de nos correspondants, à 
l’occasion de cette décision, des observations que nous ne saurions 
mieux faire que de reproduire textuellement : 

« Cet arrêt réforme un jugement injusticiable, car non-seulement 
l’inculpé ne pensait pas à capturer du gibier, mais il n’en faisait 
nullement la recherche. 

« Il serait bon peut-être qu’il fût défendu de laisser les chiens de 
toute espèce, et même de la plus petite taille, circuler dans les 
champs et dans les bois, parce que cette divagation peut n être pas 
sans danger pour le gibier, surtout au moment des couvées ; mais 
jusqu’à ce qu’une loi le défende, rien n’autorise à voir un acte de 
chasse dans le fait de passer avec un chien, et surtout un chien d’a¬ 
grément, dans un endroit où l’on est exposé à rencontrer du gibier, 
alors même qu’on en ferait lever quelque pièce, sans quoi on arrive¬ 
rait bientôt à obliger les propriétaires de chiens à se munir tous d’un 

Î iermis de chasse, quand ils veulent les sortir sans les tenir en 
aisse. 

« Disons que, dans des cas analogues à l’espèce de cet arrêt, si la 
circulation de chiens dans une propriété peuplée de gibier était telle 
qu’il en résultat un trouble assez sérieux pour 1 effrayer et le bannir, 
^ le propriétaire, qui en souffrirait préjudice, pourrait, à défaut de dé¬ 
lit de chasse à réprimer, trouver dans une action civile en dommages- 
intérêts la réparation de ce préjudice et en même temps une protec¬ 
tion suffisante contre le renouvellement de ce trouble. (V. à cet égard, 
C. de cass., 21 juil. 1855, J. cr., art. 6021.) » 
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ART. 10176. 


CONTREFAÇON. — MARQUE DE FABRIQUE. — DESSINS DE DENTELLE. — 
CESSION. — IMITATION. — DENTELLE VRAIE. — IMITATION. 

Si une cession de dessin ou de marque de fabrique rend le cédant désor¬ 
mais irrecevable à poursuivre les contrefacteurs, il ne saurait en être ainsi 
que lorsque cette cession est sans réserve et non lorsqu'elle est partielle 
et temporaire . 

Spécialement, le propriétaire d‘un dessin de dentelle qui a cédé pour 
un temps limité à un tiers le droit de le fabriquer en imitation et de se 
servir de sa marque, conserve, tant à raison de la diminution apportée 
à la redevance à lui due sur la vente de l'imitation , qu'à raison du 
préjudice causé à la fabrication, tant de celle-ci que de la dentelle 
vraie , le droit de poursuivre les contrefacteurs de l'imitation . 

Il y a imitation frauduleuse de marque de fabrique lorsqu'à raison 
d'analogies, de ressemblances suffisamment prouvées, soit dans la totalité , 
soit dans quelques-uns des éléments constitutifs de la marque, la confu¬ 
sion est possible et de nature à tromper l'acheteur sur la provenance de 
produits similaires. 

Il appartient aux juges du fait d'apprécier souverainement l'existence 
de cette imitation . 


arrêt (Birkin c. Deneubourg). 

La Cour; —Sur le premier moyen du pourvoi, pris de la violation 
des art. 63 et suiv. 191, 202 et 212 du C. d’inst. criai., 426 et 427 du 
C. pén., 8 et 16 de la loi du 23 juin 1837, en ce que l’arrêt attaqué 
aurait à tort déclaré recevable l’action de Deneubourg-Ligier ; — at¬ 
tendu que le pourvoi soutient, comme proposition fondamentale à 
l’appui de ce moyen, que Deneubourg-Ligier n’avait plus aucun droit 
de poursuite contre les contrefacteurs soit du dessin, soit de la mar¬ 
que de fabrique, en tant qu’il s’agissait d’imitation, c’est-à-dire de 
dentelles au métier, puisqu’il s’était absolument dessaisi de son droit 
au profit de Clilf etC ie ; — attendu qu’à la vérité l’arrêt attaqué constate, 
en fait, que suivant acte sous seines privés en date du 15 juillet 1876, enre¬ 
gistré, Deneubourg-Ligier a cédé à ClifF et C ie , moyennant une rede¬ 
vance de dix pour cent sur toutes les ventes : 1° le droit exclusif de 
fabriquer et exploiter en imitation ses dessins déposés; 2° le droit 
d’apposer son étiquette 'Point de Valence, également déposée, sur les 
dentelles imitation : — mais attendu que l’arrêt constate en même 
temps que la cession consentie par Deneubourg-Ligier, de ses droits 
de propriété à ClifF et C ie n’était que temporaire et partielle, puis¬ 
qu’elle n’avait lieu que pour une durée déterminée et qu’elle ne por¬ 
tait que sur l’exploitation des dessins et de la marque en ce qui con¬ 
cerne l’imitation, Deneubourg-Ligier se réservant tous ses droits pour 
la fabrication et l’exploitation desdits dessins et marque pour ce qui 
concerne la dentelle vraie; — attendu que l’arrêt ajoute, après avoir 
ainsi fait de l’acte du 15 juillet 1876 une interprétation souveraine, 
que Deneubourg-Ligier puise son droit d’action contre les prévenus 
de contrefaçon dans un double préjudice ; qu’en effet, d’une part, la 
contrefaçon des dessins d’imitation diminue d’autant la rede- 

J. cr. Février 1878. 3 
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vance à laquelle Deneubourg-Ligier a droit sur les ventes effec¬ 
tuées, et, d’autre part, cette même contrefaçon préjudicie non-seule¬ 
ment à la fabrication des dentelles d’imitation, mais encore à celle 
des dentelles vraies, que Deneubourg-Ligier s’est exclusivement 
réservées; qu’en présence de ces déclarations de l’arrêt, la décision 
par laquelle il déclare recevable l’action de Deneubourç-Ligier est 
complètement justifiée; — sur le deuxième moyen, pris de la viola¬ 
tion prétendue de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt 
attaqué aurait statué sans donner de motifs sur certains chefs de 
conclusions prises par Birkin frères ; — sur la première branche, 
relative à la proposition principale, qui consiste à soutenir que l’ar¬ 
rêt attaqué n’a aonné de motifs que sur la fin de non-recevoir oppo¬ 
sée à l’action de Deneubourg-Ligier et est resté absolument muet sur 
les moyens du fond ; — attendu que le moyen manque en fait; que 
l’arrêt attaqué après s’être expliqué sur la fin de non-recevoir qui lui 
a paru seule réclamer des motifs spéciaux a déclaré, dans sa partie 
finale, adopter pour le surplus les motifs qui ont déterminé les pre¬ 
miers juges, ce qui s’applique nécessairement aux motifs donnés par 
eux sur les moyens du fond ; — sur la seconde branche, relative à la 
proposition subsidiaire tendant à soutenir que, dans tous les cas, un 
chef spécial des conclusions prises par les prévenus devant la Cour 
d’appel serait resté sans réponse, celui par lequel ils demandaient 
que la Cour n’allouât pas de plus amples dommages-intérêts, la 
confiscation prononcée donnant une indemnité bien supérieure au 
préjudice éprouvé par les parties civiles ; — attendu que l’arrêt atta¬ 
qué, après avoir ordonné au profit desdites parties civiles la confisca¬ 
tion des objets saisis à leur requête, déclare qu’à l’égard des plus 
amples dommages-intérêts réclamés par elles, les juges n’ont pas les 
éléments d’appréciation suffisants pour déterminer l’importance réelle 
du dommage souffert; qu’avant faire droit ils chargent un expert d’é¬ 
valuer ce préjudice pour, après le dépôt du rapport dudit expert, être 
statué, s’il y a lieu; qu’en cet état de la décision du iuge de fait, le 
grief tiré du défaut de motifs et de la violation de l v art. 7 de la loi 
au 20 avril 1810 n'est nullement fondé ; — sur le troisième moyen, 
pris de la violation prétendue de l’art. 8 de la loi du 23 juin 1857, en 
ce que l’arrêt attaqué décide qu’il y aurait eu, de la part de Birkin 
frères, imitation frauduleuse d’une marque de fabrique composée de 
divers éléments, par le seul emploi de l’un de ces éléments ; — attendu 
que l’arrêt attaqué, après avoir constaté, en fait, que Birkin frères 
ont apposé sur leurs produits une étiquette portant la désignation de 
Point de Valence , ajoute textuellement : « en agissant ainsi, ils n’ont 
« pas, il est vrai, contrefait la marque de fabrique appartenant à 
ci Deneubourg, mais ils en ont fait une imitation frauduleuse de 
« nature à tromper l’acheteur; il est manifeste qu’ils ont désigné les 
cc produits de leur contrefaçon sous le nom de Point de Valence dans 
ci le but évident de tromper l’acheteur en apposant sur leurs dentelles 
« la dénomination dont l’inventeur s’est réservé l’usage: » — attendu 
qu’il appartient aux-juges du fait d’apprécier et de décider souverai¬ 
nement si l’imitation frauduleuse de la marque existe en fait; — 
attendu que ce délit est caractérisé légalement lorsqu’à raison d’ana¬ 
logies, de ressemblances suffisamment prouvées, soit dans la totalité, 
soit dans quelques-uns des éléments constitutifs de la marque, la 
confusion est possible et de nature à tromper l’acheteur sur la prove¬ 
nance de produits similaires ; — attendu que l’arrêt attaqué affirme 
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précisément que cette confusion était possible et qu’elle était inten¬ 
tionnelle de la part des prévenus ; que cette affirmation constate 
nettement l’existence du délit d’imitation frauduleuse de la marque, 
et que l’arrêt attaqué l’a fait dans les termes mêmes de l’art. 8 de la 
loi du 13 juin 1857 ; d’oii il suit que ce dernier grief du pourvoi n’est 
pas fondé ; — et attendu, d’ailleurs, que l’arrêt attaqué est régulier 
en la forme, — rejette, etc. 

Du 3 janv. 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Barbier, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M” Monod et Sauvel, av. 

Observations. — I. Nous avons déjà donné (J. cr., art. 10116), l’ar¬ 
rêt de la Cour de Paris déféré à la Cour de cassation et maintenu 
par elle, dans l’espèce que nous rapportons aujourd’hui, arrêt dont la 
doctrine a été, avec juste raison, adoptée par la Cour suprême. 

En effet, pour que le propriétaire originaire d’un dessin ou d’une 
marque soit désormais, d’une façon absolue, irrecevable à poursui¬ 
vre correctionnellement les contrefacteurs de ce dessin ou de cette 
marque, il faut qu’il s’en soit dépossédé par une cession complète, 
définitive, illimitée et sans réserve, mais il en est tout autrement 
lorsque cette cession n’est que partielle, le propriétaire originaire du 
dessin ou de la marque conservant alors un intérêt indiscutable à 
protéger une propriété qui continue à lui appartenir, dont il peut 
user actuellement si la cession n’est que partielle, dont il pourra user 
dans l’avenir si elle n’est que temporaire (V. Pouillet, Marques de 
fabrique , n° 213, et les arrêts cités par lui). 

II. Sur le caractère de l’imitation frauduleuse de marque de fabri¬ 
que, la décision que nous rapportons n’a fait que se conformer à la 
doctrine et à la jurisprudence (V. Bédarride, n°921 ; Pouillet, n° 189; 
Rendu, n° 189; Blanc, p. 773). 

III. Nous renvoyons enfin, quant au pouvoir souverain d’apprécia¬ 
tion des juges du fait en cette matière, aux arrêts de la Cour de 
cassation des 6 févr. 1875 et 8 déc. 1876 (J. çr., art. 9928 et 10062 et 
la note). 

• art. 10177. 

PÉNALITÉ. — CONTRAVENTION. — RÈGLEMENT ü’eàU DE 1789. — AMENDE. 

— COMPÉTENCE. 

Vamende de 1 fr. à 5 /Y. édictée par Vart. 471, § 15, du C. péh., s'ap¬ 
plique non-seulement aux contraventions aux règlements ou arrêtés de 
police municipale , mais aussi à toutes contraventions aux réglements qui 
rentrent dans les attributions de Vautorité administrative locale ou su¬ 
périeure '. 

Elle est applicable spécialement à la contravention à un règlement d'eau 
établi en 1789 par la chambre du domaine du Roussillon . 

Est compétent pour connaître de cette contravention , non le juge correc¬ 
tionnel , mais le juge de simple police. 

arrêt (Délaya)* 

La Cour ; — Sur le troisième moyen du pourvoi, tiré de la viola- 


1. V. C. de cass., 22 juil. 1875 et 3 mars 1877 (J. cr., art. 9939 et 10150). 
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tion de l’art. 471, n° 15, du C. pén., en ce que l’arrêt attaqué a con¬ 
damné le demandeur à une amende supérieure à 5 fr. pour contra¬ 
vention à un règlement administratif; — vu ledit article ; — vu aussi 
l’art. 484 du même Code et l’ordonnance de la chambre du domaine 
du Roussillon et Vallespir, en date du 10 sept. 1789; — attendu que 

S ar cette ordonnance, la chambre du domaine du conseil souverain 
u Roussillon, a réglé l’usage et la distribution des eaux du ruisseau 
de Vernet et Pia, qui n’est ni navigable ni flottable ; que cette ordon¬ 
nance, qualifiée dans les conclusions qui l’ont provoquée, de règle¬ 
ment général pour la police dudit ruisseau, s’applique aux territoires 
de plusieurs communes; qu’elle y partage la jouissance des eaux 
entre les usines et les terres irriguées ; qu’elle la partage aussi entre 
les différentes communes, et sur le territoire de chacune d’elles, entre 
les riverains qui se servent de ce cours d’eau pour arroser leurs pro¬ 
priétés ; — attendu que la réglementation dans ces conditions, du 
régime d’un cours d’eau non navigable ni flottable est au nombre des 
matières qui ont été confiées parles lois des 22déc. 1789 et 12 août 1790 
aux administrations départementales; — que maintenant, en vertu 
des lois postérieures, elle rentre, suivant le cas, tantôt dans les attri¬ 
butions des préfets, tantôt dans celles du président de la République; 
que les règlements qu’ils prennent à ce sujet ont pour sanction la 
peine d’amende édictée par l’art. 471, n° 15, du C. pén. ; — attendu 
que cette sanction est aussi aujourd’hui celle des règlements pris 
avant 1790 pour répartir entre les riverains les eaux d’un cours d’eau 
non navigable, quelles que soient les pénalités édictées dans ces rè¬ 
glements ; — qu^en effet, l’art. 5, tit. XI, de la loi des 16-24 août 1790, 
porte que les contraventions à la police ne pourront être punies dé¬ 
sormais que des peines de simple police ; que cette disposition s’ap¬ 
plique indistinctement à tous les règlements de police locale, à ceux 
qui étaient en vigueur lorsqu’elle a été promulguée et à ceux qui ont 
été pris depuis, aux matières confiées par les art. 3 et 4 de la loi de 
1790 à la vigilance du pouvoir municipal et à celles que des lois pos¬ 
térieures ont placées dans les attributions réglementaires d’autres 
pouvoirs administratifs; — qu’à son tour, la disposition finale ajou¬ 
tée en 1832, sous le n° 15, à l’art. 471 du C. pén., interprétant les 
dispositions de l’art. 5 précité et les complétant en tant que de besoin, 
a puni uniformément d’une amende de 1 à 5 fr. toute contravention 
à un règlement administratif légalement pris; — que cette expres¬ 
sion est générale, qu’elle embrasse tous les règlements de police lo¬ 
cale sur des matières attribuées par la législation actuelle au pou¬ 
voir réglementaire de l’administration, quels que soient leur objet, 
leur date, l’autorité dont ils émanent; — que, par conséquent, la 
peine prononcée par l’art. 471 abroge, en les remplaçant, les pénali¬ 
tés édictées par ceux de ces règlements qui sont antérieurs à 1790; — 
d’où il suit que les contraventions à l’ordonnance de règlement d’eau 
susvisée, ne donnent lieu qu’à une amende de 1 fr. à 5 fr. par con¬ 
travention; — qu’elles sont de la compétence des tribunaux de sim¬ 
ple police, que ces tribunaux peuvent en être saisis, soit par le mi¬ 
nistère public, soit par l’association syndicale des riverains du ruis¬ 
seau, agissant en vertu des art. 182 du C. d’inst. crim. et 3 de la loi 
du 21 juin 1865; — qu’enfin les dommages-intérêts dus à cette asso¬ 
ciation ne sont plus du tiers de l’amende fixe de 50 fr. que l’ordon¬ 
nance avait prononcée, et qu’elle attribuait pour les deux autres tiers 
au dénonciateur et à l’Etat; — qu’ils doivent être fixés dans chaque 
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affaire par le juge et proportionnés au préjudice que la contraven¬ 
tion aura causé à l’association syndicale; — attendu, en fait, qu’un 
procès-verbal a été dressé contre Délaya pour avoir, le 5 août 1876, 
arrosé son champ riverain du ruisseau du Vernet, en prenant l’eau 
de ce ruisseau en dehors des heures fixées par l’ordonnance de la cham¬ 
bre du domaine de 1789, et à l’aide d e procédés qu’elle i nterdit;—attendu 
que le président de l'association syndicale des riverains du ruisseau 
l’a assigné devant le tribunal de police correctionnelle de Perpignan 
pour se voir déclarer coupable de ces deux contraventions et s’enten¬ 
dre condamner pour chacune d’elles, à l’amende de oO fr. édictée 
par l’art. 14 de l’ordonnance, et attribuée par l’art. 17, en partie à 
l’Etat à titre de peine, en partie à titre de dommages-intérêts à l’asso¬ 
ciation des riverains lésée par l’infraction; — attendu que le tribu¬ 
nal saisi par cette citation, aux termes des art. 182, 192 du C. d’inst. 
crim. et 3 de la loi du 21 juin 1865, a renvoyé Délaya des poursuites; 

— que, sur l’appel de la partie civile, la Cour de Montpellier l’a 
reconnu coupable des infractions qui lui étaient reprochées, et l’a 
condamné en 50 fr. d’amende pour chacune d’elles, en vertu des ar¬ 
ticles susvisés du règlement de 1789; — que, déduction faite de la 
somme attribuée dans ces amendes à la partie civile, à titre de dom¬ 
mages-intérêts, la peine pécuniaire prononcée contre Délaya pour 
chaque contravention, excède celle de 5 fr., maximum fixé pour les 
infractions de ce genre par l’art. 471 du C. pén. ; — qu’en pronon¬ 
çant cette peine, l’arrêt attaqué a violé les dispositions dudit article; 

— par ces motifs, qui rendent inutile l’examen des autres moyens du 
pourvoi; — casse, etc., etc. 

Du 9 juin 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Thi- 
riot, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — MM 08 Larnac et Saint-Malo, av. 


art. 10178. 

POLICE MUNICIPAL^. —ARRÊTÉ INDIVIDUEL. — FILLES PUBLIQUES. — EXPUL¬ 
SION. — NOTIFICATION, -r- FORCE EXÉCUTOIRE. 

Un arrêté municipal susceptible seulement d'une application indivi¬ 
duelle, celui par exemple qui oblige une personne à expulser de sa mai¬ 
son des filles publiques, n’acquiert force exécutoire que par la notifica¬ 
tion K 

arrêt (Mengarduque). 

La Cour; — Attendu qu’à la date du 18 août 1876 un procès-verbal 
dressé par le commissaire de police du canton de Bagnères-de-Lu- 
chon relève à la charge de la veuve Mengarduque des faits présentés 
comme constituant une contravention à l’art. 471, n° 15, du C. pén. 
par suite d’une violation des art. 10, 11 et 12 de l’arrêté municipal 
pris par le maire de ladite commune, le 11 mars 1865, et approuvé, 


1. V. C. de cass., 8 janv. 1859 {J. cr., art. 6837), et 13 janv. 1853 (/. cr. 
art 5479) et les arrêts cités en note. 
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le 10 juin suivant, par le préfet de la Haute-Garonne; —attendu 
qu’aux termes du jugement attaqué le juge de police a relaxé la veuve 
Mengarduque des fins des poursuites intentées contre elle, par le mo¬ 
tif que l’arrêté municipal dont l’application était requise n’avait été 
ni publié, ni affiché, ni notifié à la personne qu’il pouvait intéresser 
et que, par suite, il n’était pas exécutoire; — attendu qu’il résulte 
des termes mêmes de cet arrêté qu’il n’était pas destiné à être pu¬ 
blié, et qu’il ne l’a pas été ; — qu’il résulte du procès-verbal sus- 
énoncé, des pièces au procès et du jugement attaqué lui-même, il est 
vrai, que sommation a été faite par l’administration à la veuve Men¬ 
garduque de faire sortir de sa maison les filles publiques qui s’y trou¬ 
vaient logées, mais que cette sommation, dans la forme où elle a été 
faite, ne peut être considérée comme constituant la notification légale 
qui, seule, dans les circonstances données, pouvait donner force exé¬ 
cutoire à l’arrêté dont il est question; — qu’en jugeant comme il l’a 
fait, que cet arrêté n’était pas exécutoire et qu’il ne pouvait être l’ob¬ 
jet et servir de base à des poursuites en justice, le juge de police n’a 
violé ni les dispositions de l’arrêté invoqué, ni celles de l’art. 471, 
n° 15, du C. pén., et s’est conformé aux principes qui régissent la ma¬ 
tière; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 18 mai 1877. — G. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ber- 
thelin, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 


art. 10179. 

VOIRIE. — CONSTRUCTION SANS AUTORISATION. — PLAN D’ALIGNEMENT. — 
AMENDE. — DÉMOLITION. 

La démolition des travaux faits sdns autorisation ne peut être ordon¬ 
née qu'autant que ces travaux ont été exécutés en contravention à un 
plan réguliei' 1 . 

Il n'y a pas lieu de surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'auto¬ 
rité administrative alors qu'il n'est allégué par personne qu'il y ait 
usurpation sur la voie publique . 

arrêt (Cazalot). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen de nullité, pris de la violation de 
l’édit de 1607 et de l’art. 161 du C. d’inst. crim., en ce que le juge¬ 
ment attaqué, tout en condamnant Cazalot, Daube et Dubout à l’a¬ 
mende, pour avoir construit un mur sur ou joignant la voie publi¬ 
que, sans l’autorisation du maire, a refusé d’ordonner la démolition 
de la besogne mal plantée ; — attendu qu’il résulte du procès-verbal 
rédigé par le commissaire de police de Lourdes que Cazalot, après 
avoir démoli le mur de face de sa maison joignant l’impasse de Boly, 
l’a reconstruit sur les anciens fondements, sans en avoir obtenu l’au¬ 
torisation par écrit du maire et l’alignement; que Daube, maçon, et 


1. V. 12 fév. 1875 et 7 juil. 1876 (J. cr., art. 9905) et la note. 
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Dulout, charpentier, ont été employés, l’un à relever le mur, et l’au¬ 
tre à reposer la charpente ; — attendu qu’il n’a été allégué, ni dans 
la citation, ni dans les réquisitions prises à l’audience par le minis¬ 
tère public, qu’il ait été usurpé sur la largeur de la voie publique ; 
— que le jugement attaqué, tenant pour reconnu, ce qui n’était 
contesté par personne, que le mur était reconstruit sur ses anciens 
fondements, a condamné chacun des inculpés à 2 fr. d’amende, par 
application de l’art. 60 de l’arrêté municipal du 16 juin 1863 et de 
l’art. 471, n° 15, du C. pén.; mais qu’il a refusé d’ordonner la démo¬ 
lition de cette nouvelle construction, en se fondant sur ce qu’il 
n’existe aucun plan général ni partiel des rues de la ville de Lour¬ 
des ; — attendu que, si les maires ont le droit de donner des aligne¬ 
ments individuels aux propriétaires *qui veulent bâtir sur ou le long 
des rues ou places publiques, ils ne peuvent les donner que confor¬ 
mément au plan exigé par l’art. 52 de la loi du 16 sept. 1807, dont 
le projet aurait été approuvé, comme le prescrit cet article combiné 
avec le décret de décentralisation du 25 mars 1852; qu’à défaut de ce 
plan, légalement approuvé, les maires sont sans pouvoir pour forcer 
les propriétaires à reculer ou avancer la construction qu’ils font éle¬ 
ver; — qu’il en résulte que Cazalot, en reconstruisant son mur sur 
les anciens fondements, n’a causé aucun dommage à la ville de Lour¬ 
des et que c’est avec juste raison que le juge de police a refusé d’en 
ordonner la démolition, à titre de dommages-intérêts ; — qu’il n’y 
avait même pas lieu à surseoir jusqu’à ce qu’il eût été statué par 
l’autorité compétente sur la question de savoir s’il y avait usurpation 
sur la largeur de la voie publique, puisque le fait d’usurpation n’é¬ 
tait allégué par personne et qu’il ne ressortait d’aucune des pièces 
du procès; — d’où il suit que, en statuant, ainsi qu’il l’a fait, le ju- 

ê ement attaqué n’a violé ni l’édit de 1607, ni l’art. 471, n° 15, du 
. pén.; — rejette, etc. 

Du 1 er fév. 1877. — C. de cass.— M. de Carnières, prés.—M. Sal- 
neuve, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 


art. 10180. 

COUR D’ASSISES. — ARRÊT INCIDENT. — INSERTION AU PROCÈS-VERBAL. — 
ABSENCE DE SIGNATURE SPÉCIALE. — PAS DE NULLITÉ. 

Il ne résulte aucune nullité de ce qu'un arrêt incident n'a pas été spé¬ 
cialement signé par le président des assises et le greffier , lorsqu'il est 
textuellement transcrit dans le procès-verbal , au pied duquel les signa¬ 
tures ont été régulièrement apposées . 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur l’unique moyen de cassation, tiré d’une prétendue 
violation de l’art. 277 du C. d’inst. crim., en ce qu’un arrêt incident, 
inséré au procès-verbal des débats, ne serait pas suivi d’une signa¬ 
tures apposées au pied dudit procès-verbal ; — attendu qu’il est de 
règle qne les signatures apposées au pied du procès-verbal régulari¬ 
sent tout ce qui est retenu audit procès-verbal, et spécialement les 
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arrêts iucidents, lorsqu’ils y sont textuellement contenus;— attendu, 
d'ailleurs, que la procédure est régulière et que la peine a été léga¬ 
lement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; — re¬ 
jette, etc. 

Du 1 er mai 1873. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. — M. Bédar- 
rides, av. gén. — M es Costa et Godart, av. 


art. 10181. 

COUR D’ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. — MAJORITÉ. 

Est suffisamment exprimée la déclaration du jury dans laquelle le mot 
majorité est écrit d'une façon incorrecte , alors que ce mot écrit de la 
main du chef du jury sans surcharge est suffisamment indiqué . 

arrêt (Baconnat). 

La Cour;—S ur le moyen tiré de la violation prétendue de l’art. 347 
du C. d’inst. crim., en ce que la déclaration du jury ne mentionne¬ 
rait pas expressément que les réponses aux questions posées confor¬ 
mément à l’arrêt de mise en accusation, aient été rendues à la majo¬ 
rité; — attendu que, s’il est vrai, en droit, qu’aux termes de l’art. 347 
précité, le mot majorité doit être exprimé dans les réponses du jury 
sans observations ni surcharges, il résulte, dans l’espèce, de l’exa¬ 
men de la déclaration du jury que le moyen proposé manque en 
fait ; que, s’il y a une légère incorrection d’écriture quant au tracé 
graphique du mot majorité dans trois des réponses aux huit questions 
qui avaient été posées au jury, il est certain que ce mot a été entiè¬ 
rement écrit par le chef du j ury, et que l’existence de la lettre i est 
suffisamment indiquée par le point qui est le signe caractéristique 
de cette lettre ; — et attendu que la procédure est régulière et que la 
peine a été légalement appliquée aiix faits déclarés constants par le 
jury rejette. 

Du 4 oct. 1877. — C. de cass. — M. Barbier, f. f. de prés. — M. Du- 

S ré-Lasale, rapp. — M. Robinet de Cléry, av. gén. — M” Fliniaux et 
areste, av. 

art. 10182* 

COLPORTAGE. — PRESSE. — COMPLICITÉ. — INTENTION. 

La disposition de l'art. 2 de la loi du 29 déc. 1875, déclarant applica¬ 
bles en matière de colportage les art . 59 et 60 du C. pén., relatifs à la 
complicité , exige que le complice à l'opposé de l'auteur principal, ait agi 
sciemment , par exemple ait su que les brochures remises par lui à ce der¬ 
nier seraient distribuées en contravention *. 


1. V. sur cette question que la Cour de Nîmes nous paraît avoir résolue 
conformément aux principes de la matière : le texte de la loi de 1875 
(/. cr., art. 9770, p. 36); la circulaire du garde des sceaux du 7 janvier 
1876 {ibid', p. 40), et notre dissertation sur le colportage ainsi que les 
arrêts cités par nous (/. cr., art. 10109, § V). 


Digitized by LjOOQle 



arrêt (Gent).* 

La Cour; —Attendu qu il résulte des débats la preuve que le sa¬ 
medi 22 septembre dernier, Gent, recevant à Orange la visite du 
nommé Rigaut, aurait remis à ce dernier ou lui aurait laissé prendre 
sur son bureau un certain nombre de brochures politiques émanées 
de divers auteurs, destinées à être, au moment alors prochain de la 
période électorale, distribuées dans l’intérêt de Gent et qui étaient 
déjà revêtues d’une estampille au nom de celui-ci, conçue en ces 
termes : « Yu et approuvé : Alpb. Gent, l’un des 363 ; » — attendu 
que, dès le surlendemain 24 septembre, jour de l’ouverture de la pé¬ 
riode électorale, sans qu’aucun dépôt eût été fait au parquet, Rigaut 
a distribué ces brochures dans la commune de Sérignan, et que cette 
distribution a donné lieu à une poursuite contre Gent et Rigaut ; — 
attendu que Rigaut, définitivement condamné, a soutenu dans ses 
diverses déclarations, d’abord que Gent lui avait remis ces brochures 
comme papiers électoraux pour être distribués; ensuite, que Gent 
les lui avait remises à titre d’ami et pour son usage personnel, et, se 
rapprochant de plus en plus des dires de Gent, qu’il ne les avait em¬ 
portées de chez ce dernier qu’à la condition d’en demeurer déposi¬ 
taire quelques jours jusqu’au moment où le dépôt aurait été effec¬ 
tué au parquet ; que cette dernière déclaration est conforme au dire 
de l’appelant ; que celui-ci soutient, en effet, que le défaut de dépôt 
au parquet s’explique par la publication à ce moment dJune circu¬ 
laire ministérielle déclarant illégale l'assimilation de la distribution 
des brochures diverses à la distribution des circulaires et professions 
de foi permises pendant la période électorale ; — attendu qu’il y a 
lieu d’examiner, en ces circonstances, si l’appelant s'est rendu cou¬ 
pable de complicité de la distribution illégale opérée par Rigaut ; — 
— attendu, en droit, que la loi du 29 déc. 1875 a considéré et puni 
comme complices de la contravention de colportage illicite ceux gui, 
conformément aux art. 59 et 60 du G. pén., auront procuré des ins¬ 
truments ou tout autre moyen qui aura servi à Faction, sachant 
qu’ils devaient y servir ; que cette disposition exige que le complice, 
à l’opposé de l’auteur principal qui est un contrevenant ne pouvant 
invoquer sa bonne foi, ait agi sciemment, c’est-à-dire, au cas actuel, 
qu’il ait remis des brochures à Rigaut, on l'ait autorisé à les pren¬ 
dre, ce qui est la même chose, sachant non-seulement qu’elles se¬ 
raient distribuées, mais qu’elles seraient distribuées en contraven¬ 
tion, ce qui est le caractère essentiel de la complicité légale ; — que 
telle est l’interprétation qui a été faite de la loi par M. Dufaure, mi¬ 
nistre de la justice, chargé de sa mise en exécution ; qu’il résulte de 
sa circulaire de février 1876, que l’on ne devra poursuivre comme 
complices que ceux qui auraient fourni, en parfaite connaissance de 
cause, les instruments du délit, sachant que les écrits qu’ils remet¬ 
taient allaient être distribués en fratide ; — que la Cour ne saurait, 
snr ce point, admettre la théorie trop absolue du tribunal qui déclare 
que la complicité punissable existe par le seul fait de la remise des 
brochures dans le but de les faire distribuer; — qu’il y a donc lieu 
d’examiner en fait si l’appelant a remis des brochures pour les faire 
distribuer en fraude ; —^qu’il soutient sur ce point qu’il n’a pas eu 
l’intention de violer la loi, que son estampille apposée aux brochures 
dont il s’agit lui avait paru un moyen légal d’attribuer à ces bro- 
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chures l’immunité attachée pendant la période électorale aux circu¬ 
laires et professions de foi; — que, s’il eût cru agir irrégulièrement, 
il n’aurait pas, à l’aide d’une estampille, apposé son nom sur des 
écrits qui ne pouvaient manquer d’être saisis, circulant en fraude ; — 
que, d'ailleurs, il avait refusé à d’autres amis ou agents la remise 
de ces mêmes brochures avant le dépôt au parquet et l’ouverture de 
la période électorale ; — que divers témoins ont reconnu la sincérité 
de ces affirmations ; — attendu, néanmoins, que Gent, du moment 
où il renonçait à opérer le dépôt, s’interdisait par cela même toute 
distribution de brochures ; qu’il n’ignorait pas que Rigaut en déte¬ 
nait pour son compte un certain nombre; qu’il devait donc s’effor¬ 
cer d’en empêcher la circulation ; que ce devoir était d’autant plus 
impérieux pour lui qu’il s’agissait de donner l’exemple de la soumis¬ 
sion à une loi à la confection de laquelle il avait* coopéré ; que s’il 
avait pu se méprendre, à l’origine, sur la valeur et la portée du visa 
apposé par lui à ces écrits, son erreur à cet égard avait cessé, il le 
reconnaît lui-même, par la connaissance qu’il avait eue de la circu¬ 
laire ministérielle ; — que cette erreur ne serait pas pour lui une 
excuse légitime, nul n’étant censé ignorer la loi ; — qu’il aurait dû 
comprendre enfin que son silence allait compromettre son agent, et 
qu’il n’a rien fait cependant pour arrêter ce dernier dans l’accom¬ 
plissement des faits ae colportage ; — attendu qu’il y a lieu, à raison 
de toutes ces circonstances, de reconnaître la complicité de Gent 
dans la contravention commise sur Rigaut; — par ces motifs, — ré¬ 
formant en partie le jugement attaqué, et le confirmant pour le sur¬ 
plus, déclare Gent complice de la contravention de colportage illicite 
établi contre Rigaut, réduit à 100 fr. d’amende la condamnation pro¬ 
noncée par le tribunal correctionnel d’Orange. 

Du 7 déc. 1877. — C. de Nîmes. — M. Pelon, prés. — M. Clap- 
pier, av. gén. — M° Pencbinat, av. 


art. 10183. 

POUCE MUNICIPALE. — CONCESSION DE KIOSQUE. — VENTE DE JOURNAUX. 

— CONTRAT CIVIL. — ARRÊTÉ D’ANNULATION. 

Le traité passé entre une ville et un particulier et autonsant ce derniér 
à établir sur la voie publique un kiosque pour la vente des journaux est 
un contrat civil dont Vinexécution ne peut entraîner VApplication d'au¬ 
cune peine . 

Le maire ne peut , en cas d'inobservation des clauses du cahier de 
charges puiser dans ses attributions de police le droit d'annuler ou mo¬ 
difier ce contrat par un arrêté et l'arrêté ainsi pris étant illégal ne peut 
avoir aucune peine pour sanction . 

arrêt (Descbaumes). 

La Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation 
de l’arrêté du maire de Dijon, du 17 mai 1877, et, par suite, de 
l’art. 471, n° 15, du G. pén., en ce que le jugement attaqué aurait 
méconnu la légalité et fa force obligatoire de cet arrêté ; — attendu 
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que Deschaames, concessionnaire à titre onéreux, et pour vingt an¬ 
nées, du droit exclusif d’établir des kiosques à Dijon, sur la voie pu¬ 
blique, et d’y vendre des journaux et écrits périodiques, a été pour¬ 
suivi en police correctionnelle comme prévenu d’avoir, dans le kios¬ 
que établi sur la place d’Armes, vendu ou distribué des imprimés 
sans autorisation et ouvert une librairie sans déclaration préalable ; 
qu’il a été acquitté par un arrêt de la Cour d’appel de Dijon, du 
4 juillet dernier, devenu définitif; — attendu que le maire de Dijon, 
par arrêté du 7 mai 1877, a enjoint à Deschaumes de fermer sur-le- 
champ ledit kiosque et de le faire disparaître dans la huitaine; que 
celui-ci, ayant refusé d’obéir à cette injonction, a été poursuivi de¬ 
vant le tribunal de simple police, en vertu de l’art. 471, n° 15, du 
C. pén., et renvoyé des poursuites par le jugement attaqué ; — at¬ 
tendu que, dans le préambule de cet arrêté, le maire déclare qu’il 
agit en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés pour la police de la 
voie publique par la loi des 16-24 août 1790, et que la mesure qu’il 
prend a pour cause les deux délits ci-dessus énoncés, notamment le 
second, considéré comme constituant la violation de l’une des clauses 
du traité intervenu entre Deschaumes et la ville de Dijon ; — attendu 
que les arrêtés des maires n’ont pour sanction l’art. 471, du C. pén., 
qu’autant qu’ils sont pris légalement et dans un intérêt de police; — 
attendu que le traité passé entre Deschaumes et la ville de Dijon est 
un contrat civil dont l’inexécution ne peut donner lieu à application 
d’aucune peine ; qu’il n’est pas dans les attributions de police du 
maire d’annuler ou de modifier un contrat passé par la commune, 
sous prétexte que le concessionnaire ne se conformerait pas aux con¬ 
ditions du cahier des charges ; que l’arrêté du 7 mai dernier, pris 
dans ce but et par ce motif, n’est pas un arrêté de police légalement 
pris et n’a pas pour sanction la peine édictée par l’art. 471 du C. pén.; 
qu’en refusant d’appliquer cette peine à Deschaumes, le jugement 
attaqué, loin de violer ledit article, l’a sainement interprété et en a 
fait à la cause une juste application ; — rejette, etc. 

Du 21 déc. 1877. — C. de cass. — M. Guyho, f. f. de prés. — 
M. Thiriot, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 


art. 10184. 

PHARMACIE. — EXERCICE ILLÉGAL. — ABSENCE Dü TITULAIRE. — CONTRA¬ 
VENTION. — COMPLICITÉ. 

Constitue Vexercice illégal de la pharmacie le fait par un aide phar¬ 
macien de gérer une pharmacie pendant Vabsence prolongée durant plu¬ 
sieurs jours du titulaire 1 , 


1. Il a été jugé que le fait par un individu non pharmacien de gérer 
une officine de pharmacien sous le nom. ou comme associé d’un nhar- 
macien constituait une contravention; V. C. de cass., 8 avril 1864 (J. cr., 
art. 7901); trib. de Lyon, 20 juil. 1869 (/. cr., art. 9058) l es atr ^ 8 no " 
tés sous ces articles. * 
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Ce fait constitue une simple contravention à laquelle sont inapplicable 
les règles de la complicité l . 

arrêt (Sœure). 

La Cour ; — Considérant qu’il résulte de l’instruction, des débats 
et des déclarations des prévenus que, du 29 juin au 3 juillet inclusi¬ 
vement, à Beaumont, Sœure, sans avoir aucun titre pour exercer la 
profession de pharmacien, a débité au poids médicinal des prépara¬ 
tions médicamenteuses au lieu et place du pharmacien Mauté ; — 
considérant que dans la gestion de la pharmacie de ce dernier, si 
courte qu’elle ait été, il a fait preuve de négligence ou d’incapacité, 
tantôt en mélangeant ensemble des médicaments qui, d’après l’or¬ 
donnance du médecin, devaient être préparés séparément, tantôt en 
délivrant en deux flacons des médicaments qui devaient former une 
seule potion, tantôt eu augmentant notablement la dose des substan¬ 
ces toxiques prescrites par le médecin ; — considérant que la circon¬ 
stance que Sœure n’a pas débité ces médicaments pour son propre 
compte, mais bien pour le compte du pharmacien Mauté qui l’en 
avait chargé, ne saurait modifier le fait a’exercice illégal de la phar¬ 
macie ; — que Sœure ne peut, en effet, être considéré comme ayant 
agi sous la direction, la surveillance et la responsabilité du pharma¬ 
cien Mauté, puisqu’il est resté pendant plus de quatre jours seul gé¬ 
rant d’une pharmacie dont le propriétaire était absent et fort éloi¬ 
gné ; — considérant que les médicaments livrés par Sœure ayant été 
débités au poids médicinal, l’infraction par lui commise est prévue 
et punie, non par la déclaration du 25 avril 1877, comme l’ont dit les 
premiers juges, mais par les art. 25 et 36 de la loi du 21 germinal 
an XI, et par la loi du 29 pluviôse an XIII ; — considérant que, bien 
que punie d’une peine correctionnelle, elle constitue une simple con¬ 
travention, et que les règles de la complicité sont inapplicables en 
matière de contravention; — par ces motifs; — la Cour infirme le ju¬ 
gement du tribunal de Mamers, du 24 sept. 1877, en ce qui concerne 
Mauté, le renvoie des fins de l’instance sans dépens ; — confirme la 
condamnation en 500 fr. d’amende prononcée contre Sœure par les 
premiers juges. 

Du 27 oct. 1877. — C. d’Angers. — M. Bigot, prés. — M. Batbedat, 
av. gén. — M° Lucas, av. 

art. 10185. 

MARQUES DE FABRIQUE. — CONTREFAÇON. — DESTRUCTION. — DEMANDE 
FORMELLE. — CONCLUSIONS. — MOTIFS. — DISPOSITIF. 

La destruction des marques reconnues contrefaites n'est obligatoire 


1. Le jugement du tribunal de Lyon que nous venons de citer admet 
cependant en pareil cas l’application des règles de la complicité (/. cr., 
art. 9058) : cf. en matière d^exercice illégal de la médecine, C. de cass., 
25 avril 1857 (/. cr., art. 641fc). 
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pour le juge que lorsqu*elle a été demandée formellement soit par le mi¬ 
nistère public , soit par la partie civile l . 

Dans ce dernier cas , il faut que la demande ait été formulée dans le 
dispositif des conclusions prises en appel . 

arrêt (Raithel). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen de cassatiou, pris de la violation 
de l’art. 14 de laloi du 23 juin 1857, en ce que l’arrêt attaqué a omis 
de prononcer la destruction des marques reconnues contrefaites, alors 
qu’elle était impérieusement prescrite par la disposition finale dudit 
article ; — attendu, en fait, que Raithel avait actionné Grimaud de¬ 
vant la juridiction correctionnelle, en lui imputant d’avoir commis 
le délit de mise en vente d’un certain nombre d’objets en porcelaine 
portant la marque contrefaite de la manufacture royale de Saxe, à 
raison de quoi Raitbel demandait la condamnation de Grimaud à 
des dommages-intérêts et la confiscation des objets saisis; — attendu 
que l’arrêt attaqué a renvoyé Grimaud des fins de la prévention, en 
décidant que les faits à lui imputés n’avaient pas, en présence de sa 
bonne foi établie, de caractère délictueux, et a dit qu’à raison des 
circonstances particulières de la cause, il n’y avait pas lieu de pro¬ 
noncer la confiscation demandée; — attendu qu’aux termes de 
l’art, i4 de la loi du 23 juin 1857, la confiscation des produits dont 
la marque est reconnue contrefaite peut, même en cas d’acquitte¬ 
ment, être prononcée par le tribunal ; — que cette confiscation est 
purement facultative pour le juge, ainsi que le reconnaît le pourvoi 
lui-même; mais que, d’après le pourvoi, il en est autrement de la 
destruction des marques contrefaites, laquelle est toujours obliga¬ 
toire ; — attendu que la disposition finale de l’art.. 14 porte en effet : 
« Le tribunal prescrit, dans tous les cas, la destruction des marques 
reconnues contraires aux dispositions des art. 7 et 8; » — attendu 
qu’il s’agit de savoir si, comme le soutient le demandeur, la nécessité 
de prescrire, dans l’espèce, la destruction des marques s’imposait à 
la C<our d’appel, à peine de nullité de sa décision, alors même que 
cette destruction ne lui était pas formellement demandée ; —attendu 
que cette mesure particulière ordonnée par la loi, la destruction des 
marques contrefaites, doit être considérée comme présentant un dou¬ 
ble caractère; — qu’en effet, elle peut, dans certains cas, même en 
dehors de l’action d’une partie civile, être réclamée par le ministère 
public, et qu’elle est alors une pénalité accessoire ; mais que, quand 
elle est réclamée par la parlie qui se plaint de la contrefaçon de sa 
marque et qui demande la destruction, même au cas d’acquittement, 
il n’est plus possible d’y voir un caractère pénal ; — que, dans ce 
cas, la destruction de la marque affecte nécessairement le caractère 
de la réparation civile ; — attendu qu’il suit de là que, dans l’espèce, 
Raithel, en se fondant sur ce que l’arrêt attaqué n’a point ordonné 
la destruction des marques contrefaites, est sans droit pour deman- 


1. V. sur le caractère de cette destruction l’arrêt de la Cour de cassa¬ 
tion du 13 avril 1877 et le rapport de M. Barbier reproduit P aT n0vl0 
(/. cr., art. 10043). 
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der l’annulation de cet arrêt, soit qu’on envisage la destruction dont 
il s'agit comme une disposition pénale, soit qu Y on la regarde comme 
une réparation civile; — qu’en effet, sous le premier point de vue, 
Raithel, partie civile, ne peut se faire un grief, en l’absence de tout 
pourvoi du ministère public, de l’omission d’une pénalité non pro¬ 
noncée; et que, sous le second aspect, le même Raithel, partie civile, 
ne peut reprocher aux juges du fond de n’avoir point statué sur un 
chef de demande qui n’avait pour objet que de lui faire attribuer 
une réparation du préjudice dont il se plaignait, alors <jue, dans le 
dispositif de ses conclusions devant la Cour d’appel, Raithel a omis 
de mentionner formellement ce chef spécial et de demander expres¬ 
sément aux juges d’appel de prononcer dans son intérêt cette des¬ 
truction;— attendu, d’ailleurs, que l’arrêt attaqué est régulier en Ja 
forme; — rejette. 

Du 9 nov. 1877. — C. de cass. —* M. de Carnières, prés. —M. Bar¬ 
bier, rapp. — M. Lacofnta, av. gén. — M® Lehmann, av. 


art. 10186 . 

DIFFAMATION. — HABITANTS D’üNE COMMUNE. — PLAINTE INDIVIDUELLE. 

Est recevable l'action introduite par une partie des habitants d'une 
commune , se prétendant diffamés dans un article de journal, bien que le¬ 
dit article , faisant allusion à l'ensemble des habitants , ne désigne spécia¬ 
lement aucun d'eux. 


JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Attendu que sous le n° des 45 et 16 août 1877 de 
l’ Impartial de Saint-Germain-en-Laye, a été inséré un article ayant 
pour titre ; Deux et Cinq francs ; que les parties de Legrand se pré¬ 
tendent diffamées par cet article en ce qu’il accuserait les Montesson- 
nais d’avoir reçu 2 fr., lors.des dernières élections, pour donner leurs 
voix à un candidat déterminé; — attendu que les plaignants, qui tous 
habitent la commune de Montesson, sont fondés à se considérer 
comme suffisamment désignés par le terme « Montessonnais, » em¬ 
ployé par l’auteur de l’article ; — au fond ; — attendu que ledit ar¬ 
ticle n'impute pas seulement aux Montessonnais le fait d’avoir reçu 
de l’argent pour aller à la messe du 15 août, à Saint-Augustin, mais 
encore qu’il contient la phrase suivante : « Du reste, les madrés Mon¬ 
tessonnais reçoivent presque tous leurs 2 fr., et aux dernières élec¬ 
tions, cent quarante votaient pour Albert Joly et vingt-un pour Au¬ 
bry Vitet. » — Attendu que cette phrase, rapprochée du reste de 
l’article, constitue une imputation de nature à porter atteinte à l’hon¬ 
neur et à la considération des habitants de la commune de Montes- 
son ; — qu’ainsi Baume, rédacteur en chef du journal, en écrivant 
ledit article, et Mayer, gérant responsable, en le publiant, se sont 
rendus coupables : Mayer, comme auteur principal, et Baume, 
comme complice, du délit de diffamation, prévu et puni par les 
art. 13 et 18 de la loi du 17 mai 1819 ; — condamne Baume à 300 fr. 
d’amende et Mayer en 50 fr. de la même peine ; — et attendu qu’ils 
ont causé aux parties de Legrand un préjudice dont il est dû à 
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celles-ci réparation ; — condamne Baume et Mayer solidairement à 
payer aux parties civiles la somme de 500 fr. à titre de dommages- 
intérêts ; — ordonne l’insertiern du présent jugement aux frais des 
condamnés, dans tous les journaux de l’arrondissement de Versailles ; 
— et condamne les prévenus aux dépens. 

Du 30 août 4877. — Trib. de Versailles. 

Sur l’appel de ce jugement. 


ARRÊT. 

La Cour; — Adoptant les motifs des premiers juges; confirme, etc. 

Du 30 nov. 4877. — C. de Paris. — M. Legendre, prés. — M. des 
Glajeux, rapp. — M. Fourchy, av. gén. — M os Durier et Haussmann, 
avoc. 


art. 40487. 

POSTES. — COURRIERS D’ENTREPRISE. — DÉTOURNEMENT. — CARTES 
POSTALES. 

Les courriers d'entreprise chargés par Vadministration des postes du 
transport des dépêches d'un bureau à un autre peuvent , à juste titre , 
être qualifiés d'agents de cette administration , et les détournements de 
lettres ou de cartes postales commis par eux tombent sous l'application de 
Vart. 487, C.pén. 


arrêt (Bonneau). 

La Cour ; — Attendu qu’il est établi par les débats que dans la 
matinée du 9 juillet 4877, Pierre Bonneau, entrepreneur au transport 
des dépêches de Coulonges-Thouartais à Saint-Varent, a reçu dans la 
boîte mobile appendue à sa voiture, une carte postale adressée au 
sieur Claveau, poissonnier à Saint-Varent ; — que la remise de cette 
carte postale fut effectuée par le sieur Guillon. facteur enregistrant 
à la station de Coulonges, après l’arrivée du train de six heures 
trente-neuf minutes, et au moment même oh le courrier Bonneau 
partait pour Saint-Varent ; — attendu que la boîte mobile ayant été 
remise à la demoiselle Dubus, directrice des postes à Saint-Varent, à 
sept heures vingt minutes, cette directrice en fit l’ouverture devant 
ses trois facteurs; qu’elle tourna et examina la boîte dans tous les 
sens, mais qu’elle n’y trouva pas la carte postale à l’adresse du sieur 
Claveau ; — attendu que depuis le dépôt de la carte postale jusqu’à 
l’ouverture de la boîte mobile, pendant tout le trajet de la sta¬ 
tion de Coulonges-Thouartais au bureau de Saint-Varent, ladite 
boîte est restée constamment en la possession et sous la garde du 
prévenu, et que lui seul a eu les facilités nécessaires pour en extraire 
la carte postale disparue ; — attendu que cette carte postale a été re¬ 
trouvée le 10 juillet au matin, par la directrice des postes de Saint- 
Varent, dans la dépêche de Tours, et qu’elle portait le timbre de 
Coulonges-Thouartais du 9, circonstance qui démontrait qu’elle avait 
été rapportée le jour même à la station de Coulonges ^ attendu que 
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ce soir-là, le courrier Bonneau, bien que présent à son domicile, a 
cru devoir faire conduire sa voiture à la gare par sa femme, qui a re¬ 
mis la boîte mobile au bureau ambulant ; — attendu que dès l’arrivée du 
train de six heures trente-neuf du matin, le prévenu qui savait qué la 
carte postale était destinée à prévenir Claveau de l’arrivée de paniers 
d’anguilles à son adresse, avait fait son possible pour que cette carte 
ne fût pas déposée dans sa boîte ; que non-seulement il avait refusé 
d’attendre quelques instants, mais que voyant le facteur Guillon cou¬ 
rir à sa voiture, restée à une centaine de mètres de la gare, il s’était 
mis lui-même à courir, quoique boiteux, ce qui avait excité l’hilarité 
des employés du train; — attendu que le mauvais vouloir témoigné 
par Bonneau à l’encontre de Claveau s’explique par cette circon¬ 
stance que le prévenu avait essayé lui-même de se livrer au 
commerce du poisson, en concurrence avec ledit Claveau; — attendu 
que de l’ensemble de ces faits résulte la preuve complète du détour¬ 
nement scandaleux imputé à Bonneau ; — attendu, en droit, que le 
détournement tombe sous l’application de l’art. 187 du Code pén., qui 
punit toute suppression de lettre confiée à la poste, commise par un 
agent du gouvernement ou de l’administration des postes; — 
attendu, d’une part, que la carte postale constitue un mode spécial 
de correspondance qui a droit comme la lettre close à la protection 
de la loi; que l’article précité ne protège pas seulement le secret des 
communications postales, mais qu’il en garantit encore la sécurité, 
et qu’à ce point de vue, il n’y a aucune distinction à faire entre les 
diverses catégories de correspondances dont le transport est exclusi¬ 
vement réservé à l’administration des'postes; — attendu, d’autre 
part, que les courriers d’entreprise sont chargés par l’administration 
des postes d’effectuer le transport des dépêches d’un bureau à un au¬ 
tre bureau ou à une gare de chemin de fer; que si la loi ne leur 
impose pas la nécessité d’un serment professionnel, ils doivent pré¬ 
senter d’autres garanties dont l’administration est constituée juge, 
puisqu’aux termes de l’art. 5 du cahier des charges, tout courrier 
d’entreprise doit être agréé par le directeur du département dans le¬ 
quel il touche un salaire; — que dans ces conditions la qualification 
« d’agent de l’administration des postes, » ne saurait être déniée aux 
commis entrepreneurs du transport des dépêches; — par ces motifs, 
— confirme, etc. 

Du 1 er déc. 1877. — C. de Poitiers. — M. Louvrier, prés. — 
M. Sergent, av. gén. — M° Faure, av. 


art. 10188. 

POSTE. — IMPRIMÉS. — CIRCULAIRES. — MENTIONS MANUSCRITES. — TAXE 

RÉDUITE. 

Ne saurait bénéficier de la taxe réduite l'imprimé qui , sous les appa¬ 
rences d'une circulaire , contient les éléments d'une lettre personnelle à 
chaque destinataire , par exemple celui qui , adressé à des souscripteurs 
par le gérant d'une compagnie d'assurances , contient écrits à la main la 
date , le nom et l'adresse des destinataires et le numéro de leur police . 
L'exception faite par l'arrêté ministériel en faveur des avertissements 
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adressés par les percepteurs des contributions directes aux contribuables 
n'est pas applicable en pareil cas . 

arrêt (Lanne). 

La Coür ; — Sur le moyen unique pris de la fausse application de 
l’art. 9 de la loi du 25 juin 1856 et de la violation de l’art. 3, § 4, de 
l’arrêté ministériel du 9 juill. de la même année: —attendu qu’il 
résulte des constatations de l’arrêt dénoncé, que Lanne, directeur de 
la compagnie d’assurances Y Ancienne Mutuelle , établie à Rouen, 
avait adressé à Paris, le 8 juillet 1876, par la voie de la poste, à deux 
des assurés de ladite compagnie, des imprimés intitulés : premier 
avertissement pour l'acquit de la contribution au fonds de prévoyance 
1876, au bas desquels étaient les mots : « le directeur gérant, Ad. 
Lanne, » lesdits imprimés portant écrits à la main, outre la date, le 
nom et l’adresse des destinataires, le numéro de leur police, la dési¬ 
gnation du canton, le nom et le domicile du receveur pour le paie¬ 
ment et la mention de la somme due; — que ces imprimés avaient 
été affranchis d’après la taxe réduite établie par les lois du 25 juin 
1856 et 29 décembre 1873 pour certaines circulaires; — attendu que 
la Cour d’appel a reconnu avec raison que les faits ainsi établis con¬ 
stituaient une contravention à l’art. 9 de la loi de 1856; — qu’en 
effet, l’écrit envoyé par la poste n’est pas une de ces circulaires 
générales par leur formule et leur objet auxquelles l’art. 4 de la loi 
du 25 juill. 1856 a réservé un tarif de faveur; qu’il renferme, sous 
certaines apparences d’une circulaire, une lettre exclusivement per¬ 
sonnelle à chacun des destinataires, auquel le directeur-gérant 
réclame une somme déterminée, pour l’acquit de sa contribution 
au fonds de prévoyance de l’année 1876, eu égard à l’importance des 
assurances respectives; — attendu, d’autre part, que si l’arrêté mi¬ 
nistériel du 9 juill. 1856 (art. 3, § 4), admet au bénéfice de la modé¬ 
ration de taxe les premiers avertissements, les sommations sans frais 
et les avis officieux adressés par les percepteurs des contributions 
directes aux contribuables de leur circonscription, cette disposition 
exceptionnelle est inapplicable, d’après le texte et d’après la pensée 
qui l’a inspirée, à l’écrit transmis par le demandeur, au nom d’une 
compagnie qui, au point de vue de l’affranchisse ment de ses corres¬ 
pondances avec ses assurés, est assujettie aux prescriptions de l’art, 
9 de la loi du 25 juin 1856; — rejette, etc. 

Du 10 nov. 1877. — G. de cass.— M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc-Courborieu, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — MM 08 De¬ 
vin et Nivard, av. 


art. 10189. 

POMPES FUNÈBRES. — MONOPOLE. — VOITURES PARTICULIÈRES. — ABSENCE 
DE CONTRAVENTION. — VILLE DE TOULOUSE. 

Le fait par des cochers de voiture de place de précéder ou suivre des 
convois, avec leurs voitures, mais sans s'immiscer dans le service de ces 
convois , ne constitue pas une contravention aux dispositions protégeant 
dans la ville de Toulouse, le monopole de Y administration des pompes 
funèbres . 

J. cr. Février 1878. 4 
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arrêt (Bertrand). 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi formé par le ministère public 
contre le jugèment rendu, le H juillet 1877, par le tribunal de sim¬ 
ple police de Toulouse, qui relaxe les nommés Bertrand et consorts 
prévenus de contraventions aux dispositions de la loi du 13 prairial 
an XII, de l’arrêté du maire de Toulouse, en date du 4 mars 1865, et 
de l’art. 471, n° 15, du C. pén.; — attendu qu’aux termes des art. 22 
et 24 de la loi du 13 prairial an XII, toutes les fournitures à faire 
pour la décence et la pompe des funérailles appartiennent exclusive¬ 
ment aux fabriques et consistoires ou aux entreprises par eux choi¬ 
sies après enchères, et défend expressément à toutes autres personnes 
d’exercer ce droit sous telle peine qu’il appartiendra; — qu’aux ter¬ 
mes de l’arrêté municipal ci-dessus énoncé, réserve, par les termes 
de son art. 13, est faite également au profit de l’administration des 
pompes funèbres de Toulouse, du monopole de toutes les fournitures 
portées dans son tarif des frais supplémentaires; — attendu qu’en 
exécution de ces dispositions, les cochers des voitures de place, pré¬ 
venus, ont été poursuivis à raison de l’atteinte qu’ils avaient portée 
au monopole qui appartient à ladite administration, en suivant, à 
Toulouse, des convois funèbres de la maison mortuaire à l’église et 
au cimetière, à la date des 30 mai et 3 juin 1877, et ce, avec des voi¬ 
tures qui n’avaient pas été fournies par ladite administration ; — at¬ 
tendu qu’aucun procès-verbal de nature à faire foi jusqu’à preuve 
contraire, n’a établi les faits qui pouvaient servir de base à la préven¬ 
tion;—attendu que le juge saisi de la contravention adonc pu former 
sa conviction sur les renseignements produits aux débats, et notam¬ 
ment sur les aveux des prévenus; — attendu qu’après examen de 
ces renseignements et aveux, le juge a déclaré en, fait et souveraine¬ 
ment que les cochers en question ont, avec leurs voitures, précédé ou 
suivi les convois dont s’agit à une distance plus ou moins grande, 
mais sans s’immiscer dans le service de ces convois ; qu’ils n’ont en 
aucune façon augmenté la pompe de ces cérémonies, mais qu’ils ont 
uniquement obéi aux réquisitions de certaines personnes faisant 
partie du cortège, afin que leurs voitures puissent servir à ces per¬ 
sonnes de moyens de transport au retour de l’église ou du cimetière ; 

— qu’en présence de ces déclarations en fait, il y a lieu de reconnaî¬ 
tre que le juge, en statuant comme il l’a fait, n’a violé ni la loi de 
l’an XII, ni l’arrêté municipal de 1865, ni l’art. 471, n° 15 du C. pén.; 

— par ces motifs, — rejette, etc. 

Du 23 nov. 1877. — C. de cass. — M. Guyho, f. f. de prés. — 
M. Berthelin, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10190. 

1° MARINE MARCHANDE. — CASSATION. — INTÉRÊT DE LA LOI. — POURVOI 
Dü GARDE DES SCEAUX. -- 2° DÉSERTION A L’ÉTRANGER. — PEINES. — 
APPLICATION CUMULATIVE. 

1° Le ministre de la justice, malgré la disposition (art. 45 du décret du 
24 mars 1852) qui limite les cas dans lesquels il est tenu de déférer à 
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la Cour de cassation les jugements des tribunaux maritimes commerciaux 
à lui dénoncés par son collègue de la marine, peut toujours user du 
pouvoir général et absolu qu’il tient de l’art. 441 C. d'instr. crimX 
2° En cas de conviction du délit de désertion à l'étranger , les deux 
peines édictées par l'art. 66 de K ce même décret doivent être concurrem¬ 
ment appliquées 2 . 


RÉQUISITOIRE. 

Le Procureur général près la Cour de cassation, expose qu’il est 
chargé par M. le Garde des sceaux, Ministre de la justice, par lettre 
du 14 juin 1^77, et en vertu de l’art. 441 du C. d’instr. crim., de 
requérir, dans l’intérêt de la loi, la cassation du jugement rendu, le 
14 mai 1877, par le tribunal commercial maritime de Granville. 

La lettre de M. le Garde des sceaux est ainsi conçue ; 

« Monsieur le Procureur général, je vous transmets ci-joint l’ex¬ 
pédition d’un jugement rendu, le 14 mai 1877, parle tribunal mari¬ 
time commercial de Granville, contre le matelot Langelier, reconnu 
coupable du délit de désertion à l’étranger, prévu par l’art. 66 du 
décret-loi pour la marine marchande du 24 mars 1852. 

« Aux termes de cet article, le matelot Langelier dévait être puni : 
d’un mois de prison, et condamné à faire une campagne d’un an 
à deux ans sur un bâtiment de l’Etat. 

« Cependant le tribunal maritime, tout en visant le texte de l’art. 
66 du décret, a prononcé seulement la peine d’un mois d’emprison¬ 
nement. Il ne me paraît point douteux, Monsieur le Procureur géné¬ 
ral, que les deux peines édictées par Part. 66 précité, devaient être 
prononcées l’une et l’autre. 

« D’une part, le texte même de cet article exige formellement le 
concours des deux pénalités. C'est ce qui résulte non-seulement des 
expressions employées par l’auteur du décret dans Part. 66, mais 
du rapprochement de cette disposition soit avec les art. 65, 67, 68 
qui* prévoyant également le fait de désertion, prononcent toujours 
concurremment une double peine, soit avec les art. 61, 64, qui 
s’expliquent textuellement sur les cas où l’application d’une seconde 
peine est facultative. 

« D’autre part, d'après l’art. 60, in fine, les pénalités édictées 
en l’art. 55 ne peuvent être prononcées, au choix du juge, que 
pour la répression des délits, non prévus par les articles suivants, 
au nombre desquels figure l’art. 66. Le juge ne peut donc exercer un 
choix entre les peines, lorsque ces peines sont spécialement atta¬ 
chées par le décret à un fait déterminé. 

« Dan£ ces conditions, M. le Ministre de la marine m’a demandé 
d’user des pouvoirs qui me sont conférés par l’art. 441 du C. d’instr. 
crim. 

« Je vous prie, en conséquence, Monsieur le Procureur général, de 


1. V. dans le même sens, G. de cass., 10 janv. 1857 (/. d» art. 6375) et 
Rép. cr., v° Cassation, § 11. 

2. Y. le décret de 1852 (/. cr.,' art. 5348). 
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vouloir bien déférer à la Cour de cassation, dans l’intérêt de la loi, 
le jugement rendu en date du 14 mai 1877, par le tribunal maritime 
commercial de Granville, comme ayant violé l’art. 66 du décret-loi 
du 24 mars 1852. » 

L’opinion de M. le Garde des sceaux et de M. le Ministre de la ma¬ 
rine, nous paraît conforme au texte et à l’esprit de la loi et les argu¬ 
ments invoqués par la lettre précitée démontrent suffisamment l’er¬ 
reur commise par le tribunal commercial maritime de Granville. 
Nous pouvons ajouter que les deux peines édictées par l’art. 66 
(l’emprisonnement d’un mois et l’obligation de faire une campagne 
d’un an à deux ans sur un bâtiment de l’Etat), ont une égale 
importance. On lit, en effet, dans le rapport de M. le Ministre de la 
marine et des colonies, qui précède le décret de 1852 : « Ce n'est pas 
sans regret que l’on a dû comprendre, au nombre des peines, 
l’embarquement sur un bâtiment de l’Etat, pour une campagne plus 
ou moins longue; mais l’expérience prouve que le service de la Hotte, 
qui devrait être pour les marins un objet d’ambition, inspire encore 
au plus grand nombre une appréhension très-vive. » Le tribunal ma¬ 
ritime de Granville, en négligeant d’appliquer cette seconde peine, a 
donc méconnu les intentions formelles d^ législateur et violé 
l’art. 66 du décret du 24 mars 1852*. 

L’art. 45 de ce décret semblait n’autoriser, en vertu de l’art. 441 
du C. d’instr. crim., la cassation, dans l’intérêt de Ja loi, des juge¬ 
ments des tribunaux maritimes, que dans des cas déterminés. Mais 
vous avez décidé, le 10 janvier 1857, au rapport de M. Victor Fou- 
cher et conformément aux conclusions de M. le Procureur général 
de Royer, que cette disposition de l’art. 45 du décret de 1852 ne 
pouvait porter atteinte au droit général et absolu que M. le Garde des 
sceaux, Ministre de la justice, tient de l’art. 441 du C. d’instr. crim., 
de faire annuler, soit dans l’intérêt de la loi, soit dans l’intérêt des 
condamnés, les actes j udiciaires, arrêts ou jugements contraires à la 
loi. 

Dans ces circonstances et par ces considérations : * 

Vu la lettre de M. le Garde des sceaux. Ministre de la justice, en 
date du 14 juin 1877 ; 

Vu l’art. 441 du C. d’instr. crim. et l’art. 45 du décret du 24 mars 
1852; 

Vu les art. 66, 61, 65, 67 et 55 du même décret. 

Et les pièces du dossier ; 

Le Procureur général requiert qu’il plaise à la Cour, chambre cri¬ 
minelle, casser et annuler, dans l’intérêt de la loi, le jugement du 
tribunal maritime commercial de Granville qui s’est borné à con¬ 
damner, le 14 mai 1877, le nommé Langelier (Louis-François), à un 
mois d’emprisonnement pour désertion à l’étranger ; 

Ordonner qu’à la diligence du Procureur général en la Cour, l’ar¬ 
rêt à intervenir sera imprimé et qu’il sera transcrit sur le registre 
du greffe du tribunal maritime de Granville, en marge de la décision 
annulée. 

Fait au parquet, le 16 juin 1877. 

Pour le Procureur général , 

Signé : Bédarrides. 
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arrêt (Langelier). 

La Cour; — Vu la lettre en date du 14 juin 1877, par laquelle 
M. le Garde des sceaux charge M. le Procureur général près la Cour, 
de déférer à la Cour de cassation, en vertu de l’art. 441 du C. d’instr. 
crira., un jugement rendu, le 14 mai 1877, par le tribunal commer¬ 
cial maritime de Granville ; — vu le réquisitoire du Procureur géné¬ 
ral en date du 16 juin 1877 ; — sur la fin de non-recevoir opposée au 
pourvoi; — vu l’art. 441 du C. d’instr. crim., et l’art. 45 du décret 
du 24 mars 1852; — attendu que Part. 45 du décret du 24 mars 
1852 a seulement pour objet de déterminer les cas dans lesquels le 
Ministre de la justice est tenu de déférer à la Cour de cassation, pour 
être annulés, dans l’intérêt de la loi, les jugements des tribunaux 
maritimes commerciaux qui lui sont dénoncés par le Ministre de la 
marine : — mais attendu que la faculté accordée par cet article au 
Ministre de la marine ne saurait porter atteinte au droit général et 
absolu que le Garde des sceaux. Ministre de la justice, tient de l’art. 
441 du C. d’instr. crim., de dénoncer à la section criminelle de la 
Cour de cassation, par l’intermédiaire du Procureur général en la 
Cour, les actes judiciaires, jugements ou arrêts contraires à la loi, 
afin de le faire annuler soit dans l’intérêt de la loi, soit même dans 
celui des condamnés; — attendu que, dans l’espèce, la Cour est sai¬ 
sie par un réquisitoire du Procureur général pris de l’ordre formel 
du Ministre de la justice, en vertu de l’art. 441 du C. d’instr. crim., 
et qui dénonce le jugement attaqué pour être annulé dans l’intérêt 
de la loi; — attendu, dès lors, que le pourvoi du procureur géné¬ 
ral en la Cour est recevable;— au fond: -—sur le moyen unique 
tiré de la violation de l’art. 66 du décret du 24 mars 1852, en ce que, 
en reconnaissant Langelier coupable du délit de désertion dans un 
port étranger, le tribunal a seulement prononcé contre lui la peine 
d'un mois d’emprisonnement et s’est abstenu de prononcer celle d’un 
embarquement d’un à deux ans sur un bâtiment de l'Etat; — vu 
l’art. 66 du décret du 24 mars 1852, lequel est ainsi conçu : « sont 
également réputés déserteurs, punis d’un mois de prison et condatn- 
nés à faire une campagne d’un an à deux ans sur un bâtiment de 
l’Etat, comme il est dit à l’art. 55, les officiers-mariniers et matelots 
qui, sur une rade étrangère ou dans un port étranger, s'absenteront 
sans permission pendant deux fois vingt-quatre heures, de leur na¬ 
vire ou du poste auquel ils étaient placés. Si le déserteur est arrêté 
et remis au capitaine, il achève le voyage à demi-gages, mais il n’en 
est pas moins passible des peines portées ci-dessus; » — attendu que 
cet article édicte deux peines qui doivent être concurremment appli¬ 
quées à l’individu déclaré coupable de désertion, savoir : la prison et 
l’embarquement sur un bâtiment de l’Etat pendant un temps déter¬ 
miné, et qu'il n’est pas permis aux tribunaux de choisir entre ces 
deux peines et de prononcer l’une d’elles seulement en s’abstenant de 
prononcer l’autre; — attendu que le tribunal commercial maritime 
de Granville, en déclarant le nommé Langelier coupable de déser¬ 
tion dans un port étranger et en le condamnant seulement à un mois 
de prison, a violé l’art. 66 du décret du 24 mars 1852 ; — par ces 
motifs, — casse, etc. 

Du 6 juill. 1877.—G. de cass. — M. Dupré-Lasale, rapp.— 
M. Godelle, av. gén. 
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ART. 10191. 

CHEMIN DE FER. — VOYAGE INDUMENT PROLONGÉ. — CONTRAVENTION. — 
FILOUTERIE. — ESCROQUERIE. 

Constitue une contravention à l'art. 63 de l'ordonnance du 15 nov. 1846 
le fait par un voyageur de rester dans un wagon après la station pour 
laquelle son billet avait été pris (l re et 2 e esp.), 1 . 

Mais ce fait ne constitue ni le délit d'escroquerie ni celui de filouterie 
(l re esp.)*. 


l re Espèce. — arrêt (Vergnault). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 405 du C. 
pén. et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué 
a refusé de reconnaître les caractères du délit d’escroquerie aux faits 
incriminés, et ne s’est point expliqué sur des circonstances relevées 
dans les conclusions de la compagnie demanderesse, comme consti¬ 
tutives des manœuvres frauduleuses spécifiées audit art. 405 ; — at¬ 
tendu que, d’après les constatations tant de l’arrêt attaqué que du 
jugement dont la Cour d’appel d’Angers a adopté les motifs, il ré¬ 
sulte de l’instruction et des débats que, le 21 mars 1870, Vergnault a 

S ris, à la gare de Tours, un billet de troisième classe pour la station 
e Mettray; qu’arrivé à Mettray, il a continué à voyager dans le wa¬ 
gon oh il avait pris place, et est allé jusqu’à Aubigné; qu’il n’est al¬ 
légué contre le prévenu aucun autre fait que celui d’ayoir pris un 
billet pour Mettray, qui ait pu déterminer la compagnie à lui laisser 
continuer son voyage de Mettray à Aubigné; que seulement, après 
être descendu de voiture à Aubigné, il est sorti de la gare en passant, 
non par la porte indiquée aux voyageurs, mais à travers une barrière 
en feuillage qui sert de clôture à la voie ; — attendu que l’arrêt dé¬ 
clare, à bon droit, qu’on ne rencontre pas dans les faits ainsi établis 
les caractères essentiels du délit d escroquerie, à savoir l’emploi des 
manœuvres frauduleuses spécifiées dans l’art. 405 du C. pén., et la 
remise des objets énumérés au même article; que, dès lors, la Cour 
d’appel d’Ançers n’a commis aucune violation de la loi invoquée ; — 
attendu que l’arrêt attaqué est d’ailleurs suffisamment motivé, et sa¬ 
tisfait aux prescriptions de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — sur 
le deuxième moyen, tiré de la violation de l’art. 401 du C. pén., en 
ce que l’arrêt n’a pas, au moins, considéré les faits établis comme 
constitutifs*du délit de larcin et de filouterie ; —• attendu que les lar¬ 
cins et filouteries ne sont qu’une variété du vol, et supposent, comme 
lui, la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui ; — que, dans 
l’espèce, aucun objet mobilier quelconque n’a été appréhendé frau¬ 
duleusement par le prévenu, et que, dès lors, la décision attaquée 
n’a pu violer rart. 401 du C. pén.; — attendu, d’un autre côté, qu’en 


1. Jugé également qu'en pareil cas les règles de la complicilé sont 
inapplicables, C. de case., 7 avril 1870 (/. cr., art. 9192 et la note). 

2. V. à cet égard nos observations (/. cr., art. 7891 et les arrêts cités). 
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décidant que les faits imputés à Vergnault rentraient dans la classe 
des contraventions à la police des chemins de fer, prévues par l’art. 63 
de l’ordonnance du 15 nov. 1846, rendue en exécution de l’art. 21 de 
la loi du 15 juil. 1845, la Cour d’appel d’Angers a, dans son arrêt du 
4 juil. 1870, fait une saine application desdits articles; — attendu 
qu’au surplus l’arrêt est régulier ; — rejette. 

Du 8 déc. 1870. — C. de cass. — M. Greffier, rxpp. — M. Charrins, 
av. gén. — M® Clément, av. 

2 e Espèce. — arrêt (Marchois). 

La Cour; — Considérant que le 20 août 1877, Marchois a pris à 
Liancourt un billet de 3® classe pour Clermont; qu’arrivé à Clèr- 
mont et sachant qu’il devait y descendre, il est néanmoins resté jus¬ 
qu’à Saint-Just, dans le wagon où il avait pris place; — considérant 
que dès l’instant où un voyageur est parvenu au point du parcours 
pour lequel un billet lui a été délivré, il ne peut, sans contrevenir à 
l’art. 61 de l’ordonnance du 15 nov. 1846, circuler ou stationner 
dans l’enceinte du chemin de fer; qu’en défendant d’entrer dans les 
voitures sans avoir pris un billet, ladite ordonnance a, par là même, 
interdit de conserver 'sciemment et volontairement dans un wagon, 
une place à laquelle on a cessé d’avoir droit ; — considérant que le 
fait établi à la charge de Marchois constitue le délit prévu et réprimé 

Î >ar les art. 63, § l® r , et 79 de l’ordonnance du 15 nov. 1846, et 21 de 
a loi du 15 juil. 1845, lesquels sont ainsi conçus :— «Art. 63. Il est 
défendu d’entrer dans les voitures sans avoir pris un billet, et de se 
placer dans une voiture d’une autre classe que celle qui est indiquée 
par le billet. — Art. 79. Seront constatées, poursuivies et réprimées, 
conformément au titre III de la loi du 15 juil. 1845, sur la police des 
chemins de fer, les contraventions au présent règlement. — Art. 21. 
Toute contravention aux ordonnances royales portant règlement 
d’administration publique sur la police de sûreté et l’exploitation 
des chemins de fer, et aux arrêtés pris par les préfets, sous l’appro¬ 
bation du ministre des travaux publics, pour l’exécution desdites or¬ 
donnances, sera punie d’une amende de 16 à 3,000 fr. — En cas de 
récidive dans l’année, l’amende sera portée au double; et le tribunal 
pourra, selon les circonstances, prononcer en outre un emprisonné- 
ment de trois jours à un mois ; »> — par ces motifs, — infirme le ju¬ 
gement dont est appel ; — déclare le nommé Marchois coupable de 
la contravention prévue par les articles 63, § l® r , et 79 de l’ordon¬ 
nance du 15 nov. 1846, et 21 de la loi du 15 juil. 1845 ci-dessus re¬ 
latés : — le condamne en 16 fr. d’amende. 

Dm8 nov. 1877. — Ç t d’Amien s. — M. Jacquin de Cassières, prés. 
— M. Dausoy, rapp. — M. Détourbet, av. gén. 


art. 10192. 

CHASSE. — CHIEN QUÊTANT.—ABSENCE ü’iNTENTION DE CAPTURER. — DÉLIT. 

La recherche du gibier , sans aucune intention de c apturer ou ^ 
faire capturer par d'autres , constitue-t-elle un acte cJe ^ 
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JUGEMENT (Holard). 

Le Tribunal : — Attendu qu’il résulte des débats que, le 29 août 
1877, Holard a fait quêter un chien et lever des perdreaux dans un 
champ de pommes de terre sis à la Madeleine-lès-Lille, et dont l’on¬ 
cle de Delesalle est propriétaire; — attendu que ce chien avait été 
acheté par ledit Delesâlle sous la condition qu’il arrêterait le gibier, 
et que ce n’est que pour prouver à celui-ci qu’il l’arrêterait réelle¬ 
ment que Holard l’a fait quêter, puisqu’il ne l’a pas laissé poursuivre 
lès perdreaux après qu’ils furent levés; — attendu que, dans ces cir¬ 
constances, il est constant que Holard n’avait nullement l’intention 
de rechercher le gibier pour le capturer; — que par suite, les faits 
relevés à sa charge ne tombent pas sous l’application de la loi du 
3 mai 1844; — par ces motifs, l'acquitte sans frais. 

Du 18 septembre 1877. — Trib. de Lille. 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

La Cour: — Attendu qu’il résulte des débats et de l’aveu du pré¬ 
venu, que Holard a fait quêter un chien dans un champ de pommes 
de terre, et qu’il a fait lever une compagnie de perdreaux ; — que ce 
fait constitue la recherche et la poursuite du gibier et par conséquent 
un fait de chasse; — attendu que le 29 août 1877, la citasse rnétait 
pas ouverte et que, par suite, le fait de chasse a eu lieu en temps 
prohibé; — la Cour réforme le jugement dont est appel, déclare 
Holard convaincu du délit de chasse en temps prohibé, et, lui faisant 
application de l’art. 11 de la loi du 3 mai 1844 et de l’art. 194 du C. 
dlnstr. crim., condamne Holard à la peine de 50 fr. d’amende et 
aux frais envers l’Etat. 

Du 21 nov. 1877. — C. de Douai. — M. de Guerne, prés. 


Observations. — Cette décision s’écarte de la doctrine adoptée par 
-la majorité des auteurs, qui refusent de voir dans le fait du prome¬ 
neur laissant quêter un chien d’arrêt, sans intention de capturer le 
gibier, un acte de chasse : en pareil cas, en effet, disent les auteurs, 
le but de la chasse, la capture du gibier, ne se rencontre ni dans le 
fait ni dans l’intention; il peut y avoir trouble apporté à la propriété 
d’autrui, mais il n’y a pas acte de chasse (Y. de Neyremand, p, 186; 
J, cr., art. 9388 ; Rép. crim., v° Chasse, n° 23). 

' C’est ce qui a été jugé par les Cours de Pau, le 28 août 1857 (J. cr., 
art. 6541), de Dijon, le 19 nov. 1862 (7. cr., art. 7553), et ce qui ré¬ 
sulte encore d’un arrêt rendu par la Cour de Pau, le 18 oct. 1860 
(J. cr., art. 7155) dans une espèce où la condamnation n’a été pronon¬ 
cée que parce que le chasseur étant armé de pierres, « l’intention de 
poursuivre et de prendre le gibier » s’était trouvée démontrée aux 
yeux du juge. 

Nous devons reconnaître toutefois que la doctrine adoptée par la 
Cour de Douai dans l’arrêt $ue nous rapportons paraît conforme à 
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celle d’un arrêt de la Cour de cassation du 17 février 1853, qui voit 
dans le fait de faire quêter un chien d’arrêt sans intention de captu¬ 
rer le gibier, « un véritable fait de chasse rentrant dans les disposi¬ 
tions prohibitives de la loi. » (J. cr., art. 5745.) 


art. 10193. 

COUR d’assises. — JURÉ. — MANIFESTATION D’OPINION. — REMPLACEMENT 
TARDIF. — NULLITÉ. 

Il y a nullité des débats et de la condamnation lorsque l'un des jurés 
ayant manifesté son opinion en disant : a C'est encore une escroquerie! » 
a continué à prendre part aux débats, et n'a été remplacé par un juré 
suppléant que le lendemain. 


arrêt (Guilhot). 

La Cour : — Sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 
393 et de la fausse application de l’art.394 du C. d’instr. crim., en ce 
qu’un juré frappé d’incapacité aurait continué à siéger et à prendre 
part à une partie des débats; — vu les articles, ensemble l’art. 312 
du même Code; — attendu qu’il résulte du procès-verbl des débats 
et de l’arrêt incident qui s’y trouve inséré, qu’à l’audience d’ouver¬ 
ture du procès criminel instruit devant la Cour d’assises de la Cha¬ 
rente contre le nommé Guilhot, prévenu d’abus de confiance qualifiés, 
le chef du jury, au moment où le cinquième témoin achevait sa dé¬ 
position, aurait dit, comme en se parlant à lui-même, mais de ma¬ 
nière à être entendu d’un certain nombre de personnes : « C’est en¬ 
core une escroquerie 1 » ; — que la défense ayant demandé acte de 
ces paroles qu’elle regardait comme la manifestation d’une opinion 
contraire à r accusé, la Cour d’assises a fait droit à cette demande 
par un premier arrêt conçu en ces termes : « La Cour donne acte à 
fa défense de ce que le chef du jury, après la déposition du témoin 
Noblet, a prononcé ces mots, sans s’adresser à personne : « C’est en¬ 
core une escroquerie ! >> se réservant ultérieurement les mesures 
qu’elle jugera convenable; — attendu qu’après ce premier arrêt les 
débats ont continué et que seize autres témoins ont été entendus au 
cours de l’audience; — attendu, cependant, qu’à l’audience du len¬ 
demain la Cour, en remontant sur le siège, a rendu un second arrêt 
par lequel, considérant qu’en exprimant l’opinion ci-dessus rappelée, 
le juré qui s’en est fait l’organe a manifesté au début de l’affaire un 
avis défavorable à l’accusé qui doit l’empêcher de concourir au juge¬ 
ment du procès, elle ordonne que M. Chauvaud, chef du jury, cessera 
de faire partie du jury de jugement; que le second juré désigné par 
le sort sera le chef du jury; que les autres jurés seront placés aussi 
dans l’ordre réglé par le sort, que M. Roubet, premier juré adjoint, 
prendra la place du douzième juré qui devient, par suite de cette 
modification, le onzième de la liste; et ordonne qu’il sera passé outre 
à la continuation des débats;—mais attendu que, l’inaptitude recon¬ 
nue du juré à continuer l’exercice de ses fonctions résultant de l’in¬ 
due manifestation qu’il avait faite de son opinion, et non de l’arrêt 
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postérieur qui l’avait déclarée, c’est au moment même oh cette opinion 
contraire à la défense venait à se manifester que l’exclusion du juré 
aurait dû être prononcée et son remplacement opéré par l’appel de 
celui des jurés suppléants qui était premier sorti; — attendu que 
frappé d’une incapacité radicale, le juré Chauvaud n’en a pas moins 
continué à siéger, comme chef du jury pendant le reste de l'audience ; 
qu’en cette qualité il a pris‘part aux débats; qu’il a eu le droit d’a¬ 
dresser des interpellations à l’accusé, de communiquer avec ses collè¬ 
gues, et qu’il a pu influer ainsi sur le jugement de la cause, bien 
qu’il n’ait pas concouru à la délibération du jury; que cette cause de 
nullité inhérente aux débats, affecte l’arrêt de condamnation qui en 
a été la suite ; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer 
sur le second moyen du pourvoi, — casse, etc. 

Du 49 juill. 1877. — C. de cass. — M. de Garnières, prés. — M. de 
Cbenevière, rapp. — M. Robinet de Gléry, av. gén. —M® Mazeau, av. 

\ 

Observations. — L’espèce déférée à la Cour de cassation présen¬ 
tait cette particularité que le juré qui avait manifesté son opinion 
' sur l’affaire, avait continué à siéger pendant la fin de l’audience et 
n’avait été remplacé que le lendemain ; par suite, non-seulement il 
était devenu personnellement incapable de continuer ses fonctions, 
mais encore il avait, par sa seule présence au milieu des autres jurés, 
vicié le jugement de la cause. 

Le remplacement du juré devenu inapte à siéger doit, en effet, 
pour être efficace, être immédiat, c’est-à-dire prononcé aussitôt 
que la nécessité du remplacement se produit (V. C. de cass., 
9 juill. 1866, J. cr., art. 8345; 16 juill. 1857, J. cr., art. 6482). 

Si ce remplacement est tardif, comme dans l’affaire actuelle, il y a 
nullité des débats. 

S’il est impossible, par exemple à défaut de jurés suppléants, l’af¬ 
faire doit être renvoyée à la session suivante (G. de cass., 18 janv. 
1855, J. cr., art. 5972). 


ART. 10194. 

VOIES DE FAIT. — INTERVENTION. — VIOLENCE NÉCESSAIRE. — ABSENCE 

DE DÉLIT. 

Ne constitue pas un délit le fait de celui qui , pour séparer deux per - 
sonnes se livrant Vune sur l’autre à des voies de fait , occasionne une lésion 
à l'une d'elles , alors qu’il a du user pour faire cesser la lutte d’une vio¬ 
lence nécessaire . 

arrêt (Boubée). 

La Cour; —• Attendu que, dans l’après-midi du 10 oct.. 1876, le 
prévenu Boubée, arrivant sur la plage du Prado, à Marseille, dans 
une voiture des Tramways, et voyant le cocher Mattéi aux prises 
avec le sieur Ponnet, plaignant, crut devoir intervenir pour empê¬ 
cher la continuation des voies de fait auxquelles ils se livraient run 
sur l’autre ; qu’au moment où cette intervention eut lieu Ponnet, 
armé d’un aviron, en menaçait Mattéi qui, de son côté, menaçait de 
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faire usage de son fouet de cocher ; — qu’il est évident que pour 
faire cesser la lutte, Boubée a dû faire usage d’une certaine violence 
dont on ne saurait le blâmer, parce qu’elle était nécessaire pour em¬ 
pêcher Ponnet d’abattre son aviron sur la tête de Mattéi; que si cette 
violence nécessaire a causé quelques lésions au plaignant, celui-ci ne 
saurait être écouté quand il veut en rendre Boubée responsable ; — 
attendu que rien ne prouve que Boubée se soit livré à d’autres voies 
de fait que celles qui étaient nécessaires pour éviter les conséquen¬ 
ces de la lutte engagée ; qu’il ait notamment, comme le suppose le 
jugement attaqué, frappé du poing le sieur Ponnet ;au visage ; que 
les témoins qui ont avancé ce fait sont contredits par d’autres té¬ 
moins dignes de foi ; que, dans tous les cas, il y aurait sur ce point 
un doute qui doit profiter au prévenu ; — attendu que, dans ces cir¬ 
constances, le premier juge aurait dû non-seulement modérer la 

{ >eine, en ce qui concerne Boubée, mais l’en exonérer complètement, 
e fait ne constituant ni crime ni délit ; — la Cour, faisant droit à 
l’appel de Boubée, infirme le jugement attaqué ; en ce qui concerne 
le prévenu, le décharge en conséquence des condamnations pronon¬ 
cées contre lui. 

Du 13 avril 1877. — C. d’Aix. — M. Girard, prés. — M. Perrotin, 
rapp. — M. Marlier, av. gén. — M® Jauffret, av. 

art. 10195. 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS. — CARACTÈRE DU DÉLIT. 
— AFFILIATION A L’ÉTRANGER. 

Le délit d'affiliation à Vassociation internationale des travailleurs 'puni 
par l'art. 2 de la loi du 14 mars 1872, est un délit successif et existe de 
la part du Français qui, affilié à l'étranger à cette association , continue , 
en France , à en faire partie i . 

arrêt (Courtès). 

Le Tribunal; — Considérant qu’il résulte des documents de la 
cause et des aveux faits par le prévenu lui-même, soit dans son in¬ 
terrogatoire du 2 juillet, soit à l’audience de ce jour, que Courtès 
fait partie de l’association internationale des travailleurs, à laquelle 
il a été affilié en Suisse vers la fin du mois de mars dernier; — con¬ 
sidérant que, d’après la défense, l’affiliation de Courtès ayant eu 
lieu en Suisse, pays ou l’Internationale n’est pas atteinte, le fait qui 
lui est reproché ne tomberait pas sous l’application de la loi du 
14 mars 1872, parce qu’en vertu du principe posé dans l’art. 5, C v 
inst. crim., un Français qui, hors du territoire de France, s’est rendu 
coupable d’un fait qualifié délit par la loi française, ne peut être 
poursuivi et iugé en France que si le fait est puni par la législation 
du pays oh il a été commis; — considérant toutefois que ce système 
ne saurait être admis; qu’il est certain en effet qu’en 1872 le législa¬ 
teur a voulu empêcher, aussi efficacement que possible, le dévelop- 

Î iement en France d’une association dangereuse pour l’ordre social et 
a paix publique, et dont le caractère international ou cosmopolite 


1. V. la loi du 14 mars 1872 (J. cr., art. 9226, p. 35). 
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constitue précisément un des périls principaux; mais que le but de 
la loi aurait été manqué de la façon la plus absolue, s’il avait suffi 
aux citoyens français d’aller se faire affilier au-delà de la frontière 
pour échapper aux peines édictées; — que du reste la pensée du lé¬ 
gislateur a été nettement établie dans la discussion ; qa'ainsi M. Ber- 
thaut ayant critiqué la rédaction de ta loi au point de vue de l’art. 5, 
C. inst. crim., le rapporteur lui a fait observer, avec l’assentiment de 
l’Assemblée, que l’objection n’était pas fondée, parce que l’affiliation 
à l’Internationale constituait un délit successif, et que le Français 
qui, après l’affiliation en pays étranger, continuait à en faire partie 
en France, commettait bien en réalité en France le délit prévu par la 
loi nouvelle; — qu’il suffit, du reste, de lire J’art. 2 de la loi de 1872, 
pour voir que, tandis que l’étranger n’est punissable qu’autant qu’il 
s’est affilié en France, le Français, au contraire, est toujours passible 
des peines édictées, quel que soit le lieu de son affiliation; — qu’en- 
fin, dans le système de la défense elle-même, on ne saurait contester 
que le Français qui a fait acte d’affilié en France, commet bien en 
France un des délits prévus par la loi de 1872, et que lorsqu’on suit 
les agissements de Cuurtès depuis son retour de Suisse, lorsqu’on lit 
ses écrits et qu’on voit ses relations avec les réfugiés politiques les 
plus compromis dans les événements de la Commune, on ne peut 
douter qu’il n’ait été, depuis son retour en France, un agent actif de 
cette association; — sur le deuxième chef...; — par ces motifs, dé¬ 
clare Courtès convaincu, etc. 

Du 29 août 1877. — C. de Dijon. — M. Chauvin, prés. — M. Car- 
dot, av. gén. — M e Baudin, av. 


art. 10196. 

DÉLIT DE PRESSE. — FAUSSE NOUVELLE. — ACTION CIVILE. — PROJET 
D'AMNISTIE. — SURSIE. 

Sur la demande de la partie civile qui réclame des dommages-intérêts 
à raison d'un délit de fausse nouvelle , le ministère public est non-avenu 
à proposer le renvoi de la cause en vue d une loi d- amnistie non encore 
votée 1 . 

L’arrêt que nous publions aujourd’hui a été rendu par la Cour de 
Chambéry, sur un incident ainsi rapporté au procès-verbal d’au¬ 
dience : 

« Après la constatation de l’identité des prévenus par M. le prési¬ 
dent, M. l’avocat général expose qu’un projet d’amnistie a été pré¬ 
senté aux Chambres par le Gouvernement pour les délits de presse 


1. Nous croyons utile de reproduire ici le texte de la circulaire adres¬ 
sée aux procureurs généraux par M. le garde des sceaux à l’occasion de 
ce projet de loi : 

« Paris, le 24 décembre 1877. 

« Monsieur le procureur général, 

« Plusieurs de vos collègues m’ont consulté sur le sens de la dépêche 
télégraphique par laquelle j’ai prescrit, le 15 de ce mois, de surseoira 
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commis depuis le 16 mai 1877; qu’il n’excepte que les délits de diffa¬ 
mation envers les particuliers et d’outrages aux bonnes mœurs; que 
le sieur Bérard, partie civile, poursuit un fait de publication de fausse 
nouvelle évidemment compris dans l’amnistie ; que tous les droits ci¬ 
vils du poursuivant restant entiers, l’intérêt du sursis est manifeste» 
Il requiert, en conséquence, en exécuion de ses instructions, qu’il 
plaise à la Cour surseoir à l’examen de cette affaire. 

« M. l’avocat général déclare ensuite que si la Cour doit passer 
outre aux débats il s’abstiendra de requérir l’application de la peine, 
s’en remettant à sa sagesse pour la fixation du chiffre des dommages- 
intérêts. 

« M e Descotes, pour la partie civile, déclare s’opposer au sursis 
demandé et conclut à ce qu’il soit passé outre aux débats. 

« M e Bel, au nom des prévenus, demande qu’il soit fait droit aux 
réquisitions du ministère public. » 

ARRÊT. 

La Cour; — Oui, M..., etc., etc.; — attendu que la juridiction cor¬ 
rectionnelle a été saisie régulièrement; — que le premier degré a été 
épuisé ; qu’une partie civile est en cause et a intérêt et droit de s’op¬ 
poser à un sursis motivé sur un projet de loi non encore adopté ; — 


l’exécution de& jugements et de suspendre les procédures commencées 
en matière de presse. 

« Le projet de loi d’amnistie présenté à la Chambre des Députés par 
le Gouvernemeut, daus la séance du 18 décembre, indique clairement la 
nature et la portée des mesures que doivent prendre les parquets. 

« Ce projet s’applique à tous les crimes, délits et contraventions com¬ 
mis postérieurement au 16 mai et antérieurement au 14 décembre 1877, 
et qui ont été punis par les lois spéciales sur la presse, à l’exception des 
outrages aux bonnes mœurs et de la diffamation envers les parti¬ 
culiers. 

« Ainsi, les contraventions de colportage et d’affichage sont expressé¬ 
ment comprises dans cette catégorie. 

« Le projet d’amnistie ne s’applique à aucun des délits de droit com¬ 
mun prévus et punis par le Code pénal. 

« La présentation de ce projet de loi doit avoir pour effel de suspendre 
toute exécution de condamnation prononcée et toute poursuite suivie 
en vertu des lois spéciales sur la presse. 

« Dans le cas où les citations auraient été délivrées, vous devrez 
mander à vos substituts de requérir le renvoi de l’affaire au premier 
jour. 

« Je vous prie, Monsieur le procureur général, de faire dresser et de 
me transmettre d’urgence un état des condamnations prononcées et des 
poursuites intentées en vertu des lois de presse depuis le 16 mai dernier. 
Vous aurez soin d’indiquer l’état d’avancement des procédures en cours, 
la décision rendue dans les affaires terminées 1 , de mentionner, en cas de 
condamnation, si les condamnés ont commencé à subir leur peine. 

« Je vous invite, Monsieur le procureur général, à veiller à la stricte 
exécution des présentes instructions et à me rendre compte des mesures 
que vous aurez prescrites en m’accusant réception de cette circulaire. 

« Recevez, Monsieur le procureur général, l’assurance de ma considé¬ 
ration très-distinguée. 

Le président du conseil f garde des sceaux , 
ministre de la justice , 

J. Dufaure. 
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que Bérard insiste pour qu’il soit statué ; — par ces motifs, — sans 
s’arrêter aux réquisitions du ministère public, ordonne qu’il sera 
passé outre aux débats. Après le prononcé de cet arrêt, les pré¬ 
venus se sont désistés de leur appel et M. l’avocat général a déclaré 
ne pas faire d’opposition ; la Cour, donnant acte aux prévenus de 
ce désistement, les a condamnés solidairement et à titre de dom¬ 
mages-intérêts aux frais de la partie civile. 

Du 10 janv. 1878. — C. de Chambéry. — M. Gimelle, prés. — 
M. Baisier, av. gén. — M es Bel et Descotes, av. 


art. 10197. 

COUR D’ASSISES.-RÉPONSES DU JÜRT. — MEURTRE. — PROVOCATION. — 

EXCUSE LÉGALE. — MAJORITÉ. 

Est nulle la réponse négative du jury sur une question <f excuse légale 
de provocation, en matière de meurtre , lorsque la décision ne mentionne 
pas qu'elle a été prise à la majorité l . 


arrêt (Hadj Bachir). 


La Cour; — Vu l’art. 347 du C. d’inst. crim.; — sur le moyen 
proposé d’office; — attendu qu’aux termes de l*art. % 347 précité les 
décisions du jury contre l’accusé doivent se former à'la majorité ; — 
attendu qu’en matière d-e meurtre la provocation par coups ou vio¬ 
lences graves envers les personnes constitue une excuse légale, et 
qu’elle modifie la culpabilité en déterminant l’application d’une 
peine moins rigoureuse ; — que la décision qui écarte cette excuse 
est donc une déclaration de culpabilité qui ne peut être le résultat 
aue de la majorité; — que l’existence de cette condition essentielle 
de la validité de la décision doit être constatée pour établir sa régu¬ 
larité; — attendu, en fait, que le jury, sur la question de savoir si 
le meurtre dont le demandeur a été reconnu coupable avait été pro¬ 
voqué par des coups ou violences graves envers sa personne, s’est 
borné à répondre négativement sans mentionner que cette décision 
avait été prise à la majorité; — qu’en cet état l’arrêt de condamna¬ 
tion repose sur une base dont la légalité n’est pas suffisamment éta¬ 
blie; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 3 mai 1877. — C. de cass. — M. Gast, rapp. — M. Lacointa, av. 
gén. 


ART. 10198. 


CASSATION. — POURVOI. — MISE EN ÉTAT. — COLONIES. — LOI NON 
ENCORE PROMULGUÉE. 

Bans les colonies delà Guadeloupe , de la Martinique et de la Réunion , 
où les matières concernant l'instruction criminelle sont réglementées par 
décret , la loi du 28 juin 1877 relative à la mise en état et la consignation 


1. Jurisprudence constante ; V. C. de cass., 29 mars 1877 (; supi'à , art. 
10074, et aussi /. cr., art. 9902 et 7788). 


Digitized by LjOOQle 



63 — 


d'amende pour le pourvoi en cassation ne peut être appliquée, tant qu'elle 
n'a pas fait l'objet d'un décret spécial i 2 * * * * . 

arrêt (Mallet). 

La Cour; — Sur la recevabilité du pourvoi : —attendu quelesart.419, 
420, 421 du C. d’inst. crim. métropolitain, qui règlent les conditions 
d’admission du pourvoi en cassation, ont été modifiés par l’ordon¬ 
nance du 12 oct. 1828 et sont devenus les art. 427, 428 du C. colonial; 
— attendu que les règles édictées par ces articles ne sauraient être 
atteintes par la loi du 28 juin 1877, promulguée en France; qu’eu 
effet si, aux termes du sénatus-consulte du 3 niai 1854, le droit de 
réglementer la législation pénale, dans les trois colonies de la Gua¬ 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion, appartient au pouvoir 
législatif, le pouvoir exécutif a conservé le droit de réglementer par 
des décrets tout ce qui concerne l’instruction criminelle et la compé¬ 
tence en matière criminelle; —attendu, conséquemment, que la loi du 
28 juin 1877 n’est pas applicable de plein droit aux colonies sus¬ 
nommées qui, à défaut d’un décret spécial du président de la Répu¬ 
blique, restent régies par les règles anciennes; — attendu que la ques¬ 
tion de la recevabilité du pourvoi de Malet doit être jugée d’après 
ces règles, et que ledit Malet n’a pas consigné l’amende et ne s’est 
pas mis en état, qu’il a donc encouru la déchéance; —le déclare déchu 
de son pourvoi 

Du 26 juil. 1877. — C. de cass. — M. Falconnet, rapp. — M. Robi¬ 
net de Cléry, av. gén. 

art. 10199. 

1° DOUANES. — CONTREBANDE. — VOITURE. — BROUETTE. — CIRCONSTANCE 

AGGRAVANTE. — 2° REBELLION. — TROUBLE APPORTÉ AUX FONCTIONS DU 

PRÉPOSÉ. — 3° CUMUL DES PEINES. — AMENDE. — EMPRISONNEMENT. — 

4° CONTREBANDE. — RÉBELLION. — CONNEXITÉ. 

1° Le fait que des marchandises de contrebande ont été introduites en 
France à laide d'une brouette tramée à bras ne constitue pas la circon¬ 
stance aggravante de transport par voiture prévue par l'art. 3 de la loi 
du 2 juin 1875 8 . 

2° Les violences et voies de fait exercées contre un brigadier de douanes 
dans le but de s'opposer à l'exercice de ses fonctions, constituent à la fois 
le délit de trouble apporté à cet exercice (art. 14, t. XIII de la loi du 
22 août) et le délit de rébellion. 

3° Dans le cas de conviction de ces deux délits et du délit d'introduc¬ 
tion frauduleuse de marchandises en France, il y a lieu à l'application 
des trois peines, application tempérée par le principe de non-cumul des 


1. L’arrêt que nous rapportons n’a aujourd’hui, au moins quant à ces 
colonies, qu’un intérêt de doctrine, puisque la loi du 28 juin 1877 leur a 
été déclarée applicable par décret du 5 sept. 1877 (V. à cet égard, suprà , 
art. 10168 p. 1 et 18.) 

2. Cette question, qui se présentait pour la première fois devant les 

tribunaux, nous paraît résolue par l’arrêt que nous rapportons confor¬ 

mément à l’esprit de la loi du 2 juin 1875 (V. à cet égard loi du 2 juin 

1875, J. cr., art. 9765, p. 24, exposé des motifs et rapport, L off. des 

21 janv. et 1 er juin 1875). 
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peines y mais seulement en ce qui concerne les peines d'emprisonnement L 

4° Le délit de contrebande et celui de rébellion qui avait pour but de 
faciliter le premier étant connexes, il y a lieu de joindre les deux affaires . 

arrêt (Reynaërt). 

La Cour; — Attendu que le délit de rébellion commis en même 
temps que le délit de contrebande qu’il avait pour but de faciliter et 
ce dernier délit sont connexes; —vu l’art, 227 du C. d’inst, crim., 
joint les deux affaires, pour être statué sur icelles par un même ar¬ 
rêt; — et attendu que au procès-verbal non attaqué et des débats il 
résulte la preuve que, le 24 sept. 1877, sur le territoire de Commines, 
Revnaért a, en compagnie de deux individus demeurés inconnus, et, 
à raide d’une brouette, introduit frauduleusement en France dix; 
kilogr. de tabac étranger ; — que Reynaërt a, en outre, exercé des 
violences et voies de fait sur la personne du brigadier Wacrenier, 
agissant pour l’exécution des lois, dans le but de s’opposer à l’exercice 
des fonctions de cet employé ; — qu’il a ainsi troublé ledit préposé 
dans l’exercice de ses fonctions et commis, en outre, le délit de ré¬ 
bellion;— attendu qu’en cas de conviction de plusieurs crimes et 
délits, la peine la plus forte doit seule être prononcée, principe qui, 
en matière de douanes, doit s’appliquer seulement aux peines d’em¬ 
prisonnement, les peines d’amende ayant le caractère de réparations 
civiles; — mais attendu que la brouette ne saurait être assimilée à la 
voiture dont il est question en l’art. 3 de la loi du 2 juin 1875 ; — 
qu’il résulte, en effet, de l’exposé des motifs de cette loi, que l’art. 3 
a pour objet d’entraver les importations qui s’opèrent au moyen de 
voitures attelées de chevaux vigoureux qu'on lance à fond de train 
au premier indice de l’apparition des préposés; —qu’en présence de 
l’intention du législateur de 1875 ainsi révélée par 1 exposé des mo¬ 
tifs de cette loi, le tribunal de Lille en a fait une fausse application 
en assimilant à ce mode de transport celui que I on peut effectuer en 
conduisant une brouette, c’est-à-dire, un petit véhicule à une roue 
traîné à bras ; — par ces motifs, réforme les jugements dont est ap¬ 
pel, déclare Reynaërt coupable d’introduction en France, par une 
réunion de trois personnes d’objets de contrebande d’une^valeur in¬ 
férieure à cinq cents francs, ladite introduction ayant été accompa¬ 
gnée d’un trouble apporté à l’exercice des fonctions d’un préposé, et, 
en outre, de rébellion par une seule personne sans arme, envers ce 
préposé des douanes, agissant• pour l’exécution des lois; — et lui 
faisant application des art. 41, 42 et 44 de la loi du 28 avril 1816, 14, 
tit. XIII, de la loi du 22 août 1791, 212 du C. pén., 365 et 194 du 
C. d’inst. crim. dont lecture a été donnée par le président et qui 
sont ainsi conçus : —.— Condamne ledit Reynaërt à l’em¬ 

prisonnement pendant six mois, par corps : 1° à une amende de 
500 fr. pour le fait de fraude ; 2° à une seconde amende de 500 fr. 
pour l’opposition à l’exercice d’un préposé, et, en outre, aux frais; — 
confirme le jugement quant à la confiscation de la marchandise sai¬ 
sie et de la brouette ay^nt servi au transport ; — fixe la durée de la 
contrainte à quatre mois. 

Du 16 janv. 1878. — C. de Douai. — M. Pagart, f. f. de prés. — 
M. Pierron, av. gén. 


1. Jurisprudence constante; V. C. de cass., 28 janv. 1876 (/, cr., 
art. 9825). 
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ART. 10200. 

En matière de délits forestiers y a-t-il lieu de cumuler non-seulement les 
peines d'amende mais aussi celles d'emprisonnement ? 

I. Il est de jurisprudence que le principe du non-cumul des peines 
n’est pas applicable, en cas de conviction de plusieurs délits fores¬ 
tiers, aux amendes qui, spécialement en cette matière, ont le carac¬ 
tère de réparations civiles (C. de cass., 20 mars 1862, J. cr., art. 7493); 
mais en est-il de même à l’égard des peines corporelles, et ces der¬ 
nières peuvent-elles, ici, être cumulées comme les amendes? 

Pour qu’il en fût ainsi, il faudrait qu’une disposition expresse de 
lâ loi fit exception au principe de l’art. 365, C. d’inst. crim., principe 
général applicable à toutes les infractions atteintes de peines crimi¬ 
nelles ou correctionnelles qui n’en ont pas été explicitement ou im¬ 
plicitement exceptées (V. l’arrêt précité du 20 mars 1862, C. de 
cass., 28 janv. 1876, J. cr., art. 9825, et notre dissertation, J. cr., 
art. 7492). 

II. Cette disposition résulte-t-elle du Code forestier ou de la loi de 
1859 qui l’a modifié ? Nous ne le croyons pas. 

L'art. 187, tit. XI, du Code forestier, invoqué par l'arrêt que nous 
rapportons plus loin, ne nous parait pas avoir la portée que lui at¬ 
tribue la Cour de Douai : disposant que les articles du Code d’ins¬ 
truction criminelle sur la poursuite, les citations, délais, défauts, op¬ 
positions, jugements, appels et recours en cassation, sont et demeu¬ 
rent applicables en matière forestière, il ne saurait avoir pour effet 
d’exclure l’application de toutes les dispositions auxquelles il ne se 
réfère pas, mais qu’il n’exclut pas formellement, et surtout de celles 
relatives aux objets traités par le Code de 1827, dans des titres autres 
que celui auquel appartient cet article 187, notamment celles rela¬ 
tives aux peines et condamnations (tit. XII). 

M. Curasson, loin de lui attribuer ce sens, estime au contraire que, 
combiné avec l’art. 208 du même Gode, il rend l’art. 365 du Code 
d’instruction criminelle applicable aux poursuites forestières, sauf 
toutefois le tempérament qui doit être apporté à ce principe en ce 
qui touche les amendes (t. Il, p. 402). 

La Cour de cassation, il est vrai, s’était autrefois fondée sur les 
termes de cet article 187 pour écarter l'application de l’art. 365 en 
matière forestière (V. C. de cass., 21, 28 juin et 5 sept. 1845, J. cr ., 
art. 3990, et 6 niai 1847), mais ces décisions dont la Cour de Douai 
semble s’être approprié les termes, ne statuaient que sur la* question 
du cumul des amendes; et, à cet égard même, la Cour suprême, 
J. cr. Mars 1878. B 
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dans son plus récent arrêt (20 mars 1862, J. cr., art. 7493), semble 
avoir répudié son ancienne doctrine. 

L’arrêt de 1862, en effet, s’il maintient la solution des arrêts pré¬ 
cédents, en déclarant inapplicable l’art. 365, se fonde non plus sur 
une dérogation expresse résultant de l'art. 187 du Code forestier, 
mais sur une dérogation implicite résultant du caractère de répara¬ 
tions civiles qu’il reconnaît aux amendes en matière forestière : 
l’argument tiré du texte de l’art. 187 doit donc être écarté. 

III. Mais cette dérogation au principe du non-cumul, que le Code de 
1827 ne contient pas, la Cour de Nancy, en 1872 (27 août, J. cr., 
art. 9356), avait cru la trouver dans la loi du 18 juin 1859, modifica¬ 
tive de ce Code 1 2 3 4 * * * . 

Rien dans le texte de la loi de 1859 ne déroge à l’art. 365 du Code 
d’instruction criminelle : c’est dans l’exposé des motifs de cette loi * 
que l’on a cru trouver la preuve de cette dérogation, mais on a ou¬ 
blié que le passage invoqué à l'appui de ce système visait unique¬ 
ment les amendes par lesquelles a c’est moins la responsabilité mo¬ 
rale qui est atteinte que le préjudice matériel qui est réparé 8 . » 

La peine d’emprisonnement ne peut rentrer dans cette définition ; 
ce n’est donc pas à elle que le législateur faisait allusion lorsqu’il 
déclarait que « les peines prononcées peuvent être cumulées, » ajou¬ 
tant : « il est défendu aux tribunaux de les modérer. » 

Cela est si vrai que le rapporteur, après avoir expliqué que, à rai¬ 
son du caractère des infractions punies par la loi, a le principe des 
réparations pécuniaires doit encore prévaloir sur tout autre mode de 
répression, » ajoute : « nous avons conservé les peines pécuniaires 
comme devant toujours être infligées ; mais à ces peines nous avons 


1. V. la loi du 18 juin 1859 (/. cr., art. 6942). 

2. V. Exposé des motifs, Moniteur du 25 mars 1859. 

3. Voici le passage de l’exposé des motifs sur lequel s’est fondé ce sys¬ 
tème : «XV.La théorie répressive du Code de 1827 est presque exclu¬ 

sivement fondée sur la réparation du dommage. Aussi bien ce sont les 

peines pécuniaires qu’il multiplie sous toutes les formes : l’ameude, la 
restitution, les dommages et intérêts, les frais ; rarement l’emprisonne¬ 

ment est édicté. L’amende est calculée d'après le dommage éprouvé, 

et ce dommage, le législateur prend toutes sortes de précautions pour 
l’évaluer avec une minutieuse exactitude, une précision presque mathé¬ 
matique : il l’apprécie.C’est moins la responsabilité ^morale qui est 

atteinte que le préjudice matériel qui est réparé. Les considérations ti¬ 
rées de la bonne foi ou de l’absence d’intention ne sauraient être invo¬ 
quées. Comme on l’a dit, la peine est plutôt réelle que personnelle. 
Aussi, contrairement aux principes de l’art. 365 du Code d’instruction 
criminelle, les peines prononcées peuvent être cumulées ; il est défendu 
aux tribunaux de les modérer. Ils ne peuvent allouer dés dommages et 
intérêts inférieurs à l’amende. » 
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ajouté l’emprisonnement en laissant au magistrat la faculté de le 
prononcer ou de l’omettre.suivant les convenances de la justice, » 

Ainsi, d’après ce rapport même, deux ordres de peines : les unes 
pécuniaires qui doivent être cumulées et ne peuvent être modérées 
par le juge, les autres corporelles, essentiellement facultatives pour 
le juge et ne dérogeant en rien aux prescriptions de l’art. 365 du 
Code d’instruction criminelle. 

Tel nous parait être le sens de la loi de 1859, sens que méconnaît 
l’arrêt de la Cour de Douai, comme l’avait précédemment méconnu 
celui de la Cour de Nancy. 

IV. Cet arrêt a été rendu par la Cour de Douai jians les circonstances 
suivantes : 

Le 7 décembre 1877, le tribunal de Valenciennes avait rendu deux 
jugements contre les nommés Surmont, marchand de bois, Dailly, 
Legrand, Plumecocq et Coudouy, bûcherons, poursuivis à raison de 
délits forestiers, relevés dans deux procès-verbaux distincts. 

Le premier de ces jugements condamnait les prévenus chacun à 
deux mois de prison et tous solidairement à diverses sommes pour 
amendes et dommages-intérêts, ainsi qu’à la restitution des bois 
soustraits et aux frais. 

Le second les condamnait encore, sans confusion, chacun à detfic 
mois de prison et tous solidairement aux amendes, dommages-inté¬ 
rêts, restitutions et frais. 

Appel fut interjeté de ces deux décisions et deux arrêts furent 
rendus par la Cour de Douai le 15 janvier 1878. 

Le premier de ces arrêts confirme le premier jugement en rédui¬ 
sant la peine d’emprisonnement à cinq jours, sauf pour Surmont qui 
demeure frappé de deux mois de prison. 

Le second confirme également le second jugement, en statuant de 
même pour les peines et en écartant l’application de l’art. 365 du 
C. d’inst. crim., sur laquelle la Cour de Douai avait à statuer au 
point de vue tant des peines corporelles que des peines pécuniaires. 

Cet arrêt, qui maintient contre chacun des prévenus des condam¬ 
nations à deux peines d’amende et à deux peines d’emprisonnement 
est ainsi conçu : 

arrêt (Surmont et autres). 

La Cour; — Attendu que l’application de l’art. 365 du C. d’inst. 
crim. aux matières forestières est repoussée par l’esprit général du 
C. forest. qui tend toujours à proportionner la peine à la gravité du 
délif et à la quotité du dommage causé, ainsi qu’il résulte notam¬ 
ment des dispositions des art. 192, 194, 196, 199 et 202; — qu’elle 
l’est, en outre, par le texte même de l’art. 187 du même Code qui, 
dans l’énumération qu’il fait des dispositions du C. d’inst. crim. qui 
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seront applicables à la poursuite des délits en matière forestière, n’a 
pas compris l’art. 365;—et statuant au fond, met l’appellation au 
néant, confirme, etc... 

Du 15 janv. 1878. — C. de Douai. — M. de Guerne, prés. — 
M. Pierron, av. gén. 


art. 10201, 

DIFFAMATION. — COMPLICITÉ. — COMPÉTENCE. — PLAINTE. — MÉDECIN. — 

ATTESTATION. • 

> Le tribunal compétent pour statuer à Végard de Vauteur d'une diffa- 
; mation Vest également à Végard du complice quel que soit le domicile de 
; celui-ci. 

- La plainte dirigée contre les auteurs , imprimeurs et éditeurs d'une 
brochure diffamatoire , met en mouvement Vaction publique à l'égard de 
tous les auteurs et complices du délit. 

Les règles générales de la complicité sont applicables en matière de 
/ diffamation l . 

Constitue une diffamation Vimputation à un médecin d'avoir , dans un 
rapport officiel, attesté de mauvaise foi l'aliénation mentale d'un in - 
dividu. 

arrêt (Cloquet). 

Là Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation des règles 
de compétence et des art. 23 et 63 du C. d’inst. crim.; — attendu 
que l’auteur principal du délit de dillamation déféré au tribunal 
correctionnel par l’ordonnance du iuge d’instruction avait son do¬ 
micile et sa résidence dans l’arronaissement de Saint-Jean-de-Mau- 
rienne ; que, par application du principe d’indivisibilité de la procé- 
dure à l’égard des agents qui ont participé au même fait, l’abbé 
Cloquet, poursuivi devant le même tribunal, comme complice, avec 
l’auteur principal de ce délit, devait être jugé par le tribunal correc¬ 
tionnel de cet arrondissement; — que, d’ailleurs, la brochure qui 
renfermait les imputations diffamatoires avait été répandue et pu¬ 
bliée dans l’arrondissement de Saint-Jean-de-Maurienne ; — d’oh il 
suit que l’arrêt a rejeté, avec raison, le moyen d’incompétence pro¬ 
posé par le demandeur; — sur le deuxième moyen, tiré de la viola¬ 
tion de l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819 et de l’art. 6 de la loi du 
29 déc. 1875; — attendu que la plainte du docteur Fusier avait dé¬ 
noncé au ministère public l’écrit publié par Daymonaz et Cloquet, et 
avait demandé des poursuites contre les auteurs, imprimeurs et édi¬ 
teurs de la brochure indiquée ; — que cette plainte était générale, et 
était de nature à mettre en mouvement l’action publique contre tous 
les auteurs et complices du délit résultant de la publication dénon- 


1. Il est de principe que les règles de la complicité doivent être appli¬ 
quées toutes les fois qu’une exception n’est pas écrite dans la loi. V. a cet 
egard, C. de cass., 8 janv. 1863 {J. cr art. 7671), et notre dissertation 
sur la complicité (/. cr. t art. 7568). 
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cée; — d’où il ressort que la poursuite a été légalement intentée 
contre Cloquet, reconnu complice de Daymonaz; — sur le troisième 
moyen, pris de la fausse application et de la violation des art. 59 et 
60 du C. pén.; — attendu que, aux termes de l’art. 7 de la loi du 
17 mai 1819, cette loi n’a pas dérogé aux dispositions du Code pénal 
qui punissent la complicité en matière de délits; — qu’il résulte des 
constatations de l'arrêt que Cloquet a participé activement à la cor- v 
rtction des épreuves, à l’impression de la brochure et à la distribu¬ 
tion de l’écrit signé par Daymonaz, et qu’il a aidé avec connaissance 
l’auteur du délit de diffamation dans les faits qui l’ont préparé, faci¬ 
lité et consommé; — que ces délarations de l’arrêt justifient l’appli¬ 
cation des art. 59 et 60 du C. pén.; — sur le quatrième moyen, tiré 
de la violation des art. 13 et 16 de la loi du 17 mai 1819, en ce que 
l’écrit ne renfermerait pas d’imputations diffamatoires; — attendu 
que Daymonaz, auteur et signataire de la brochure publiée et distri¬ 
buée, avait imputé au docteur Fusier d’avoir, contrairement à la vé¬ 
rité et de mauvaise foi, attesté que Théotiste Covarel était dans un 
état d’aliénation mentale, et ce dans un rapport officiel remis au; 
préfet du département ; — que ce fait reconnu constant par le juge 

3 ui a affirme l’intention de nuire, réunit tous les éléments du délit 
e diffamation, et que ces imputations étaient de nature à porter at¬ 
teinte à l’honneur et à la considération du docteur Fusier; — d’où il 
suit que la Cour d’appel, loin de violer les art. 1,3 et 16 de la loi du 
17 mai 1819, en a fait une exacte application; — attendu, d’ailleurs, 
que l’arrêt est régulier dans sa forme; — rejette, etc. 

Du 11 mai 1877. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, rapp. 
— M. Robinet de Cléry, av. gén. — M e Brugnon, av. 


art. 10202. 

1° INSTRUCTION CRIMINELLE. — APPEL. — AUDITION DE TÉMOINS. — 

2° CRIS SÉDlflEUX. — CHAMBRE DÉS DÉPUTÉS. 

1° En appel Vaudition des témoins est facultative pour la Cour . 

2° La Chambre des Députés faisant partie des pouvoirs publics, les cris 
injurieux proférés contre ses membres ont un caractère séditieux . 

arrêt (Roustan). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation des art. 190 du C. 
d’inst. crim. et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que la Cour d’ap¬ 
pel aurait refusé d’éntendre les témoins que le demandeur avait fait 
citer, et qu’elle aurait omis de statuer sur les conclusions qu’il au¬ 
rait prises à cet égard; — attendu que de la combinaison des art. 190 
et 211 du C. d’inst. crim., il résulte que l’audition des témoins, sur 
l’appel, est facultative pour la Cour saisie de L'affaire; — que, dès- 
lors, Roustan ne peut se faire un grief de ce que la Cour de Paris, 
dont le droit était souverain sur ce point, aurait refusé d’entendre 
les témoins qu’il avait fait citer; — attendu que, s’il est vrai que 
l’arrêt attaqué ne fait pas connaître les motifs qui ont déterminé la 
Cour à ne pas admettre ces témoins, le demandeur ne justifie pas 
* 


Digitized by LjOOQle 



— 70 


3 u’il l’ait mise en demeure de se prononcer à cet égard ; qu’en effet, 
n’est pas établi que les conclusions que Roustan prétend avoir dé¬ 
posées pour réclamer l’audition de ces témoins, aient été réellement 
soumises à la Cour d’appel ; — qu’il n’en est fait aucune mention, 
soit dans les qualités de l’arrêt attaqué, soit dans l’inventaire des 
pièces de procédure, dressé par le greffier de la Cour ; — sur le troi¬ 
sième moyen, pris de la violation de l’art. 8 de la loi du 25 mars 
1822, en ce que le cri proféré par Roustan n’aurait pas un caractère 
séditieux ^ — attendu que l’arrêt attaqué constate que le prévenu a, 
sur la voie publique à Versailles, proféré le cri : « A bas les dépu¬ 
tés ; » — qu’aux termes des lois constitutionnelles, la Chambre des 
députés faisant partie des pouvoirs publics, les cris injurieux profé¬ 
rés contre ses membres, ont évidemment un caractère séditieux ; — 
attendu, dès lors, que c’est à bon droit que l’arrêt attaqué a fait à 
Roustan l’application de l’art. 8 de la loi du 25 mars 1822 ; — re¬ 
jette, etc* 

Du 26 avril 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés.—M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Robinet de Cléry, av. gén. 


art. 10203. 

DÉFRICHEMENT DES BOIS. — COÜPE A BLANC. — PATURAGE. — CONTRA¬ 
VENTION. 

L'art . 219, C. forest ., interdit au propriétaire de bois de défricher ou 
arracher ses bois sans déclaration préalable à Vadministration. 

Boit être considérée comme défrichement la coupe à blanc étoc sui¬ 
vie du pacage des bestiaux , lorsque le concours de ces deux faits a pour 
résultat la destruction de la forêt *. 

arrêt (Ben Kassén). 

La Cour ; — Considérant que le procès-verbal des gardes forestiers 
Hébert et Ahmed ben Abd-el-kader, du 27 mars 1877, établit jusqu’à 
inscription de faux que dans la forêt de Saouda, au canton appelé 
El Oula Oiiled Sliman, douar de Sidi El-Fadkil, commune de Blida, 
sur une étendue d’environ trente hectares : 1° les bois ont été récem¬ 
ment coupés; 2° les rejets ont été broutés des souches et de terre; 
3° que le pacage continue journellement, pratiqué par un troupeau 
de 125 chèvres remisées dans la forêt même, dans deux gourbis éle¬ 
vés pour cet usage ; — considérant que les gardes, dans leur procès- 
verbal, déclarent que par suite du concours de ces trois circonstan¬ 
ces, les trente hectares susdits peuvent être considérés comme ayant 
subi le défrichement interdit par les art. 219, 220 et 221 du C. for.; 
— considérant qu’ils indiquent comme responsables du défriche¬ 
ment les douze indigènes prévenus qui seraient les propriétaires de 


1. V. dans le même sens, G. de Chambéry, 18 janv. 1877 (/. cr., 
art. 10018). 1 
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cette partie de la forêt;—sur l'existence du délit; — considérant que 
chacun dés faits constatés de coupe à blanc étoc et de pacage est licite 
par lui-même, mais que leur concours et leur pratique permanente 
peuvent dépasser la limite d’un acte de propriété légitime en ame¬ 
nant la destruction de la forêt, destruction que la loi forestière inter¬ 
dit aux propriétaires, qu’ils n’ont pas le droit d’accomplir directe¬ 
ment, qu’ils ne sauraient, par suite, réaliser indirectement par une 
extension abusive et calculée du droit d’usage ou de propriété ; — 
qu’il y a donc lieu de rechercher en fait, si la réunion des faits de 
coupe et de pacage a abouti à un défrichement; — que l’amende en¬ 
courue au cas où le délit existerait étant proportionnelle au terrain 
défriché, il y a lieu de fixer la surface exacte du défrichement ; —- 
que les délits forestiers se prescrivant par six mois à défaut de pro¬ 
cès-verbal, il y a lieu de fixer la date exacte où le défrichement a pu 
être tenu pour irrévocablement réalisé ; — sur la responsabilité des 
prévenus et la peine encourue ; — considérant qu’il résulte des dé¬ 
bats que la partie de forêt, visée par le procès-verbal, a été déclarée 
melk par un décret, en exécution fiu S. C. sur la propriété indigène, 
mais qu’il n’est pas établi en l’état que les douze prévenus soient 
réellement tous propriétaires, ni qu f ils soient les uniques ayants- 
droit, qu’il importe de connaître tous les propriétaires et la manière 
dont la partie de forêt est divisée entre eux, soit par tête, soit par 
groupes, afin d’imputer, s’il y a lieu, à chacun des propriétaires 
poursuivis, sa part dans l’amende totale encourue, proportionnelle¬ 
ment à son terrain et à ses droits sur ce terrain ; — par ces motifs ; 
— avant faire droit au fond; — ordonne que par un expert qui sera 
désigné et assermenté par M. le juge de paix de Blida, le terrain 
sera visité, son état actuel constaté et l’étendue du défrichement 
mesurée, que l’époque où ce défrichement paraîtra avoir été irré¬ 
vocablement réalisé, sera établie ; — ordonne que par le même ex¬ 
pert, etc. 

Du 3 sept. 1877. — C. d’Alger. — M. Bastien, prés. — M. Valette, 
av. gén. — M e Yuillermoz, av. 


art. 10204. 

POLICE MUNICIPALE. — TIR DE COUPS DE FUSIL. — PIGEONS. — CONTRA¬ 
VENTION. 

Est légal et obligatoire Varrêté municipal faisant défense de tirer des 
coups de fusil dans une ville et ses faubourgs , à une distance de moins 
de 100 mètres des bâtiments *. 

Le droit accordé par la loi des 16-24 août 1790 aupropriétaire de tuer 
les pigeons dans les cas qu'elle prévoit, ne peut s'exercer à Vaide du fusil 
lorsqu'un tel arrêté a interdit Vusage de cette arme dans la localité . 


1. V. sur l’étendue du pouvoir de police du maire, à cet égard, C. de 
cass., 28 juil. 1855 (/. cr., art. 6213), 8 août 1834 (/. cr., art. 1387), et nos 
observations, et, par analogie, les arrêts rendus en matière d’interdic¬ 
tion de la chasse dans les vignes pendant les vendanges; C. de cass., 
6 fév. 1858, et ch. réun., 2 juil. 1858 (/. cr., art. 6676)J 
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arrêt (Cornu). 

La Cour; —Vu l'art. 471, n° 15, du C. pén., et l'arrêté du maire 
de Lormes, du 10 avril 1845; — attendu que, dans son art. 2, cet 
arrêté fait défense de tirer des coups de fusil dans la ville de Lormes 
et dans ses faubourgs, à une distance moindre de cent mètres des 
bâtiments ; — qu’il a été pris en vertu des pouvoirs conférés au 
maire par la loi des 16-24 août 1790, et dans le but de protéger les 
personnes et les propriétés contre les dangers auxquels les expose¬ 
raient des coups de feu imprudemment tirés dans l’intérieur ae la 
ville ; — que la disposition de l’art. 2 est générale et absolue, et ne 
comporte pas d’exception; — attendu que le jugement attaqué, après 
avoir constaté que Cornu a contrevenu à cette défense, l’a renvoyé 
des poursuites dirigées contre lui, par le motif qu’il avait tiré sur 
des pigeons au moment où ils mangeaient du grain déposé dans la 
cour; que la loi du 4 août 1789, art. 2, et celle du 6 oct. 1791, tit. Il, 
art. 12, lui permettaient de tirer ces animaux, et qu’un arrêté muni¬ 
cipal ne pouvait le lui interdire ; — mais, attendu que le droit de 
tuer les pigeons d'autrui, accordé par la loi du 4 août 1789, dans les 
conditions qu’elle détermine, n’autorise pas à employer le fusil pour les 
détruire dans les lieux où le maire a jugé l’usage de cette arme dan¬ 
gereux pour les tiers et l’a interdit;— qu’en pareil cas, au contraire, 
ce droit est limité par un intérêt qui lui est supérieur, celui de la 
sécurité publique, et par les arrêtés de police pris pour le sauvegar¬ 
der; — qu’en effet, la loi des 16-24 août 1790, qui permet au pour 
voir municipal d’apporter dans cet intérêt certaines restrictions aux 
droits qui appartiennent aux citoyens, n’a pas fait d’exception pour 
ceux qui résultent des textes de loi invoqués par Cornu ; — d’où il 
suit qu’en refusant de donner à l’arrêté municipal, ci-dessus visé, la 
sanction de l’art. 471, n° 15, du C. pén., le jugement attaqué en a 
méconnu la force obligatoire et en a violé les dispositions ; — 
casse, etc. 

Du 23 nov. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Thiriot, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 


art. 10205. 

1° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — MINISTÈRE PUBLIC. — PRÉSENCE ET RÉQUI¬ 
SITIONS. — CONSTATATION INSUFFISANTE. — 2° RESTITUTION. — DOM¬ 
MAGES-INTÉRÊTS. — CONSTATATION DE LA CONTRAVENTION. 

1° Est entaché de nullité le jugement de simple police gui n*indique ni 
le nom ni la présence aux audiences et les réquisitions de ïofficier du mi¬ 
nistère public, alors même que les qualités du jugement portent ; « le 
ministère public entendu . » 

Une condamnation à restitution ou à des dommages-intérêts ne peut 
être prononcée que lorsque le juge reconnaît Vexistence de la contraven¬ 
tion *. 


i. V. C. de cass., 7. nov. 1873 (/. cr., art. 9632). 
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arrêt (Gérard). 

La Cour; — Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 1, 
144 et 153 du C. d’inst. crim., en ce que le jugement attaqué ne 
constate ni le nom de l’officier du ministère public, ni ses réquisi¬ 
tions, ni sa présence à toutes les audiences ae la cause ; — attendu, 
en fait, qu’il n’est point indiqué par le jugement quel est l’officier 
qui a rempli dans l’affaire les fonctions de ministère public ; que si, 
dans les qualités du jugement, on trouve cette mention : a et le mi¬ 
nistère public entendu, » il n’en résulte pas que cet officier ait été 
présent à chacune des deux audience^ consacrées à l’instruction et 
au jugement ; que, dès lors, il n’est point établi que la composition 
du tribunal ait été régulière et complète, ni qu’il ait été satisfait aux 
dispositions des art. 1, 144 et 153 du G. d’inst. crim. susvisés; d’où 
il suit qu’il y a eu violation formelle desdits articles ; — sur le cin¬ 
quième moyen, tiré de la violation des art. 2, 3 et 161 du même 
Code, en ce que le jugement, tout en déclarant dans son dispositif 
qu’il n’y a aucune peine L prononcer contre le prévenu, condamne 
néanmoins celui-ci à une restitution envers la partie civile;—attendu 
qu’il est de principe que le juge de simple police, saisi de la connais¬ 
sance d’une contravention, ne peut statuer sur les demandes en res¬ 
titution ou en dommages-intérêts de la partie civile que s’il reconnaît 
l’existence de cette contravention à la charge du prévenu, les con¬ 
damnations civiles ne pouvant être, dans ce cas, que l’accessoire 
d’une condamnation pénale ; qu’en statuant comme il l’a fait, le tri¬ 
bunal de simple police a méconnu les règles de sa compétence, faus¬ 
sement interprété et par suite violé les art. 3 et 161 du C. d’inst. 
crim. ci-dessus visés ; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de 
statuer sur les autres moyens du pourvoi ; — casse, etc. 

Du 25 août 1877. — C. de cass. -r- M. Etignard de Lafaulotte, 
rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M® Chambareaud, av. 


art. 10206. 

EXCITATION A LA DÉBAUCHE. — AUTEUR PRINCIPAL. — PROXÉNÈTE. — 
COMPLICE. — HABITUDE. 

Celui qui se fait livrer une mineure par 'un intermédiaire commettant 
le délit a excitation à la débauche , se rend complice de ce délit (l ro esp.). 

Mais il est nécessaire que l'habitude de Vexcitation à la débauche existe 
de la part de l'auteur principal du délit vis-à-vis de cette mineure 
(l re esp.) K 


1. Il est nécessaire que l’habitude, élément caractéristique du délit, 
existe non-seulement de la part du proxénète qui livre habituellement 
la fille mineure, mais de la part du complice qui se fait livrer plusieurs 
fois celle-ci : c’est ce qui résulte de la jurisprudence et notamment des 
arrêts de la C. de cass., 15 mars et 10 nov. 1860 (J.cr., art. 7163 ), 13 fév. 
1863 (J. c/\, art. 7668), 20 août 1875 (/. cr., art. 9811) ; V. aussi sur cette 
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Celui qui , comme intermédiaire salarié , assiste la •personne qui fait en¬ 
trer une fille mineure dans une maison de tolérance et Ventraîne ainsi à 
V exercice habituel de la prostitution, se rend également complice du dé¬ 
lit (2 e esp.) *. 

l re Espèce. — ARRÊT. 

La Cour; —Attendu, en droit, que si l’art. 334 du C. pén. n’atteint 
pas celui qui n’exerce la séduction que dans l’intérêt de ses passions 
personnelles, aucune restriction n’est apportée au principe de la 
complicité par cet article relativement au délit qu’il prévoit et punit; 
— attendu, dès lors, que celui qui, pour satisfaire son propre liber¬ 
tinage, fait appel à l’intervention a’un tiers par l’un des moyens 

Ï >révus par l’art. 60, se rend complice de l’attentat aux mœurs dont 
’agent intermédiaire de la corruption est l’auteur principal, à la 
condition toutefois que l’habitude ae l’excitation à la débauche existe 
de la part du proxénète par rapport à la fille mineure livrée au com¬ 
plice ; — attendu, en fait, qu’il résulte de l’instruction et des débats 
que, dans le courant de l’année 1877, B... a eu habituellement dans 
la maison des époux M..., et de leur consentement, des relations in¬ 
times avec leur fille, âgée de moins de vingt-un ans; — que pour ob¬ 
tenir qu’ils lui livrassent leur fille le prévenu a eu recours à des 
moyens prévus par l’art. 60, qui devaient avoir d’autant plus d’effet 
que les époux M... sont très-âgés, peu intelligents, et dans un état 
voisin de la misère ; — qu’à maintes reprises il leur a promis d’assu¬ 
rer l’avenir de leur fille et de lui acheter une maison; que, non con¬ 
tent de ces promesses, il a fait aux époux M... des dons sous diverses 
formes; qu’il leur a remis des effets mobiliers, des denrées alimen¬ 
taires et de l’argent pour acheter des provisions consommées en 
commun; — attendu que ce sont ces promesses et ces libéralités re¬ 
nouvelées pendant plusieurs mois qui ont déterminé les époux M... 
à faciliter les relations de B... avec leur fille; qu’il s’est donc rendu 
complice du délit d’excitation habituelle de mineure à la débauche à 
raison duquel les époux M... ont été condamnés...; — la Cour con¬ 
damne, etc... 

Du 16 nov. 1877. — C. de Rouen.-— M. Gesbert, prés. —- M. Rey- 
naud, av. gén. — M® Leblond, av. 

2 e Espèce. — arrêt. 

La Cour; — En ce qui touche L..., adoptant les motifs des premiers 


question, C. de Metz, 29 avril 1868, C. de cass., 30 juin 1868 (/. cr., art. 
8711 et nos observations, et art. 8730); notre dissertation (J. cr., art. 
6859, p. 74), et les notes sous l’art. 7163. 

1. On remarquera que la Cour d’Alger n’a pas constaté chez le pré¬ 
venu P... l’existence de Vhabitude d’excitation de mineures à la débau¬ 
che, mais seulement le fait qu’il était le pourvoyeur habituel des mai¬ 
sons de tolérance, ce qui n’impliquait pas forcément qu’il s’adressât 
habituellement à des mineures et ne suffisait pas, par conséquent, pour 
caractériser chez lui la complicité du délit dans les conditions exigées 
par la jurisprudence que nous venons de rappeler. 
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juges; — en ce qui concerne P..., sur la réalité des faits, adoptant 
les motifs des premiers juges ; — sur leur qualification : considérant 
que P..., pourvoyeur habituel des maisons de tolérance d’Algérie, a 
servi d’intermédiaire salarié au marché en vertu duquel la mineure 
Marie R... est entrée dans la maison de tolérance de L... pour y faire 
le métier de fille publique ; — que P..., en faisant entrer ainsi La mi¬ 
neure dans l’établissement de L..., savait que son intervention en¬ 
traînait cette fille non à un acte isolé de débauche, mais à l’exercice 
habituel de la prostitution ; — que, par suite, le fait retenu à sa 
charge, bien qu’unique, consiste à avoir, avec connaissance, assisté 
L... dans les faits qui ont préparé ou facilité le délit d’excitation ha¬ 
bituelle d’une mineure à la débauche, et constitue un des cas de 
complicité définis par l’art. 60 du C. pén.; — sur l’application de la 
peine : considérant que P... a été précédemment condamné le 8 avril 
1875, par arrêt de cette Cour, pour le même délit qui lui est aujour¬ 
d’hui imputé ; — que c’est le cas de faire droit à l’appel du ministère 
public et d’élever la peine prononcée par les premiers juges ; — par 
ces motifs : confirme le jugement en ce qui concerne le prévenu L...; 
— réformant en ce qui concerne P... et faisant droit à l’appel a mi - 
nima du ministère public, condamne P... à un an et un jour de pri¬ 
son; — maintient l'amende de 50 fr.; — dit qu’il sera interdit pen¬ 
dant cinq années des droits mentionnés en l’art. 335 du C. pén. 

Du 25 mai 1877. — C. d’Alger. — M. Bastien, prés. — M. de Vaulx, 
Subst. du proc. gén. — M® 8 Mallarmé et Honel, av. 


ART. 10207* 

1° ELECTIONS. — PRÉSIDENT DU BUREAU. — ADDITION OU SUPPRESSION DE 

SUFFRAGES. — 2° LOIS ET DÉCRETS. — PROMULGATION. — FORCE EXÉCU¬ 
TOIRE. — DÉLITS ÉLECTORAUX. — COMPÉTENCE. 

1° Ne constitue pas le délit de détournement de suffrage le fait par le 
président du bureau de refuser d'admettre au vote un électeur , par ce motif 
que la sentence ordonnant son inscription sur la liste le désigne sous un 
nom autre que le sien (l r ® esp.). 

Se rend coupable du délit d'addition frauduleuse à la masse des suf¬ 
frages le président du bureau , qui admet les bulletins d'incapables dont la 
radiation lui a été notifiée (l ro esp.) i, ou d'électeurs qu'il sait avoir été 
omissurla liste électorale (2® esp.). 

Constitue le délit de soustraction de bulletin le fait par le président du 
bureau de supprimer le bulletin à lui remis par un électeur et d'en mettre 
en place un autre dans l'urne (2® esp.) K 


1. V. à cet égard l’arrêt rendu par la Cour de Bastia, le 4 août 1871 
cr., art. 9158), maintenu par l’arrêt de la Cour de cassation que nous 

rapportons, et aussi nos observations sur cet arrêt de Bastia. 

2. Le vote est en effet accompli par rapport à l’électeur par la remise 
qu’il fait de son bulletin au president du bureau électoral (C. de Douai, 
28 mars 1876; J. cr., arh 9807). 
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2° Le décret de la délégation de Tours du 27 oct. 4870, déférant au 
jury la connaissance des délits politiques , n'ayantpas été promulgué , n'a 
jamais eu de force exécutoire et ne saurait par conséquent être appliqué 
aux délits électoraux (i^esp.). 


i ro Espèce. — arrêt (Pieri). 

La Cour; — Sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation 
des art. 1 et 3 du décret de la délégation de Tours du 27 oct. 1870, 
en ce que, par suite de l’attribution faite au jury de la connaissance 
de tous les délits politiques, la juridiction correctionnelle était in¬ 
compétente pour statuer sur les délits en matière électorale : — at¬ 
tendu qu’à défaut d’une promulgation régulière, le décret du 27 oct. 
1870 n’a jamais eu force obligatoire;— qu’aucune loi n’ayant modifié 
les dispositions des art. 45 et 48 du décret du 2 fév. 1852, qui défè¬ 
rent les délits électoraux aux tribunaux correctionnels, ces prescrip¬ 
tions sont restées en vigueur, et que l’arrêt attaqué, en s’y confor¬ 
mant, n’a pas violé la loi ;— sur le deuxième moyen, pris de la fausse 
application de l’art. 40 du décret du 20 fév. 1852, en ce que le fait 
imputé au demandeur ne constituerait pas le délit de détournement 
de suffrage prévu par cet article :— attendu que l’art. 40 punit ceux 
qui, à l’aide de fausses nouvelles, bruits calomnieux ou autres manœu¬ 
vres frauduleuses auraient surpris ou détourné des suffrages, déterminé 
un ou plusieurs électeurs à s’abstenir de voter;—attendu, en fait 
qu’il résulte du jugement dont les motifs ont été adoptés par l’arrêt 
attaqué, que le prévenu, étant président du bureau, a empêché Mac- 
chielli (Pierre-François) de voter, en refusant de recevoir son bulletin, 
sous le prétexte que la sentence du juge de paix, qui ordonnait son ins¬ 
cription sur la liste électorale, le dénommait ainsi, bien qu’il s’ap-* 

Ç elât Constantini, puisqu’il était né du mariage de Constantini avec 
hérèse Macchielli; — attendu que, dans ces circonstances, le refus 
d’admettre l’électeur au vote ne constituait qu’un empêchement 
apporté à l’exercice du droit électoral ; lequel empêchement n’est ca¬ 
ractérisé délit qu’autant qu’il a lieu dans les cas spécifiés par la loi, 
mais ne saurait être considéré conime constituant le délit de détour¬ 
nement de suffrage à l’aide de manœuvres frauduleuses, prévu et 
puni par l’art. 40 ; — attendu qu’en le décidant autrement, l’arrêt 
attaqué a violé les dispositions dudit article \— mais, sur le troisième 
moyen, tiré de la fausse application de l'art. 35 du décret du 2 fév. 
1852, en ce que la réception des bulletins, par le président du bureau 
de vingt et un électeurs, après radiation de leurs noms à lui dûment 
notifiée, n’est pas une addition délictueuse à la masse des suffrages; 
— attendu que les dispositions de l’art. 35, relatives aux fraudes 
commises dans les élections, en* édictant une peine contre quiconque 
étant chargé, dans un scrutin, de recevoir, compter ou dépouiller les 
bulletins contenant les suffrages des citoyens, aura soustrait, ajouté 
ou altéré des bulletins, a pour objet d’assurer par une sanction pé¬ 
nale la sincérité de l’élection; — que la loi, pour atteindre ce but, 
n’a pointdéterminé comment Y addition sera effectuée; qu’il suffit, 
dès lors, qu’elle soit illégale et frauduleuse ; — que ce caractère d’il¬ 
légalité et de fraude existe, lorsque celui qui reçoit les bulletins con¬ 
naissait l’état d’incapacité politique des votants, par la notification 
qui lui avait été faite de la radiation de Leurs noms de la liste élec- 
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torale;— qu’augmenter ainsi matériellement le nombre des suffra¬ 
ges, c’est ajouter illégalement ces bulletins à la masse, c’est réaliser 
la fraude que la loi a voulu empêcher et punir; — attendu que l’ar¬ 
rêt attaqué déclare que la sentence du juge de paix, prononçant la 
radiation des noms des vingt et un électeurs, avait été notifiée au 
maire, président du bureau; qu’il la connaissait et que c’est sponta¬ 
nément qu’il a admis ces électeurs à voter;—d’où il suit qu’en appli¬ 
quant aux faits qu’il a relevés la qualification du délit spécifié par 
ledit art. 35, loin d’avoir faussement interprété cet article, l’arrêt 
attaqué en a fait, au contraire, une juste et saine application; — et 
attendu que la peine prononcée est justifiée par la condamnation sur 
ce second chef ; que, (Tailleurs, l’arrêt est régulier en la forme : — 
par ces motifs, rejette, etc. 

Du 30 déc. 1871. — G. de cass. — M. Moignon, rapp. — M. Bé- 
darrides, av. gén. 


2° Espèce.— arrêt (Caby). 

La Cour; —En ce qui concerne la soustraction d’un bulletin de 
vote imputée à Caby ; — attendu qu’il résulte de la procédure et des 
débats que, le 14oct. 1877, à A..., Caby, président du bureau, chargé 
de recevoir les bulletins contenant les suffrages des citoyens, a sous¬ 
trait le bulletin de vote de Degognier; — qu’en effet, après avoir 
reçu de l'a main gauche le bulletin dudit Degognier, il l’a mis dans 
la poche de sa blouse, tandis qu’il introduisait dans l’urne un autre 
bulletin qu’il tenait placé dans la main droite; — attendu que De¬ 
gognier qui, de l’aveu de tous, est un témoin digne de toute con¬ 
fiance, affirme même qu’au moment où Caby introduisait dans Turne 
le bulletin substitué, il n’avait pas perdu de vue son bulletin de vote 
dont il apercevait encore un bout dans la main droite de Caby ; — 
attendu que, sur la réclamation présentée à l’instant même par De¬ 
gognier, Caby s’est borné à retourner une de ses poches qui, d’a¬ 
près le témoin, n’était pas celle où était caché le bulletin soustrait et 
s’est dirigé aussitôt vers la cour, sans presque rien dire pour sa dé¬ 
fense; — que, lors de la réclamation de Degognier, le bulletin intro¬ 
duit dans Turne par Caby dépassait encore légèrement à l’orifice et 
que, loin de faire tous ses efforts pour le retirer et permettre ainsi de 
vérifier l’allégation de l’électeur, Caby a donné sur Turne un coup de 
poing pour faire disparaître le bulletin ; — qu’il reconnaît, au reste, 
qu’au moment où il recevait le bulletin de Degognier il a mis la main 
à la poche de sa blouse pour, selon lui, y déposer sa pipe, mais que 
cette allégation est d’autant moins admissible qu’au moment de l’ar¬ 
rivée de cet électeur, il mangeait dans un coin de la salle et qu’il a 
quitté son repas pour venir au-devant de ce dernier et recevoir son 
bulletin; — eh ce qui concerne l’inculpation d’avoir ajouté le bulle¬ 
tin de vote de Delval, Constant, non inscrit sur la liste des électeurs 
d’A... ; — attendu que Delval, Constant, né le 17 nov. 1851, omis à 
tort sur la liste des électeurs d’A..., n’a jamais réclamé son inscrip¬ 
tion sur ladite liste; que c’est Caby qui, connaissant cette omission, a, 
à deux reprises, avant l’élection, envoyé le garde pour demander au 
secrétaire de la mairie de délivrer une carte d’électeur audit Delval, 
demande à laquelle le secrétaire n’a pas voulu obtempérer; —que 
ùéanmoins, le 14oct. 1877, jour de l’élection, le père dudit Delval 
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se présentant seul pour voter, Caby l’aurait, d’après un témoin, entre¬ 
tenu en particulier, et qu’à la suite de cet entretien, Delval père, re¬ 
tournant au cabaret où il avait laissé son fils, l’a engagé à aller voler 
répondant à ce dernier qui objectait qu’il n’avait pas de carte d’élec¬ 
teur : va tout de même, Caby est là;— attendu que, dans ces circons¬ 
tances, Caby a en effet reçu le bulletin de Delval, Constant, et l’a mis 
aussitôt dans l’urne sans accueillir l’observation d'un des assesseurs 
relativement au défaut de carte ; — qu’il résulte de la déposition des 
assesseurs qu’ils n’ont été consultés qu’après l’introduction dans 
l’urne du bulletin incriminé;—attendu que, quand la justice a été in¬ 
formée du fait, Caby s’est livré aux manœuvres les plus répréhensibles 

S our l’égarer; qu’ayant su, en effet, que Delval, Constant, était mandé 
evant M. le juge d’instruction, il a fait délivrer par le secrétaire de 
la mairie une carte d’électeur, au nom de Delval Constant, portant 
le n° 48 de la liste électorale d’Â..., sur laquelle figurait réellement 
sous ce numéro un nommé Delval, Achille, né en 1852, et décédé, qui 
ne pouvait par conséquént, à aucun titre, se confondre avec Delval, 
Constant; — que Caby a déchiré un coin de cette fausse carte pour 
faire croire qu’elle avait vraiment servi le 14 oct. jour du vote; qu’il 
la remise lui-même en cet état audit Delval en lui recommandant et 
en lui faisant recommander par le secrétaire de la mairie de la pré¬ 
senter au magistrat instructeur, en affirmant qu’il l’avait eue avec 
lès autres électeurs, et qu’il l’avait produite au bureau pour voter le 14 
oct.; que Delval s’est, en effet, conformé à ces instructions de l’inculpé; 
— attendu que l’information ayant établi la fausseté de la carte exhibée 
au juge d’instruction et démontré toutes les circonstances qui précè¬ 
dent, Caby s’est borné à alléguer qu’il ne s’en souvenait pas;—atten¬ 
du que de tous ces faits ressort à l’évidence l’intention frauduleuse 
constitutive du délit et que c’est manifestement à tort que les premiers 
juges y ont trouvé une prétendue bonne foi qui n’existe pas dans la 
cause; —par ces motifs, statuant sur l’appel du ministère public,in¬ 
firme le jugement dont est appel ; — déclare Caby coupable d’avoir, 
étant chargé dans un scrutin de recevoir les bulletins contenant les 
suffrages des citoyens: 1° soustrait un bulletin; 2° ajouté un bulletin, 
délits de la compétence des tribunaux correctionnels aux termes de 
l’art. 48 du décret du 2 fév. 1852; — dit néanmoins qu’il y a des 
circonstances atténuantes, et pour réparation lui faisant application 
des art. 35, 48, 49 du décret du 2 fév. 1852, 463 du C. pén., 365 et 
194 du C. d’inst. crim. ainsi conçus : — le condamne à quatre mois 
d’emprisonnement et 500 fr. d’amende. — Le condamne, en outre, 
aux frais des deux instances et fixe la durée de la contrainte par corps 
à quatre mois. 

Du 6 fév. 1878. — C. de Douai. — M. de Guerne, prés. — M. Per¬ 
ron, av. gén. 


art. 10208. 

APPEL CORRECTIONNEL. — ARRÊT. — RAPPORTEUR. — PRÉSENCE AüX 
AUDIENCES. 

Est nul Varrêt rendu en appel de police correctionnelle qui ne constate 
pas la présence du conseiller rapporteur à toutes les audiences et notam - 
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ment à celle où Varrêt a été prononcé 1 . — Cette nullité est d'ordre pu¬ 
blic. 

arrêt (Moisset-FoyeL 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation des 
art. 209 et 210 du C. d’inst. crim., et 35 du décret du 30 mars 1808, 
en ce que le conseiller rapporteur n’aurait pas été présent à l’au¬ 
dience dans laquelle l’arrêt attaqué a été rendu ; — attendu que de la 
combinaison des articles susvisés il résulte que les appels correction¬ 
nels doivent être jugés sur le rapport d’un conseiller, lequel opine le 
premier ; — attendu que le concours du rapporteur est un des élé¬ 
ments essentiels delà composition régulière et légale de la juridic¬ 
tion qui statue ; que sa présence à toutes les audiences, et notam¬ 
ment à celle dans laquelle l’arrêt est prononcé, est substantielle; que 
son absence, à ce moment, entraîne la nullité est d’ordre public; — 
attendu, en fait, qu’il résulte de l’arrêt attaqué qu’à l’audience du 
7 mars 1877 le rapport de l’affaire a été présenté par le conseiller 
Journel ; qu’après le rapport, les plaidoiries et les conclusions de 
l’avocat général, la’cause a été renvoyée à l’audience du 14 du même 
mois pour la prononciation de l’arrêt ; que c’est à cette dernière au¬ 
dience que l’arrêt a été, en effet, prononcé; que l’expédition pro¬ 
duite devant la Cour constate qu’à ladite audience le conseiller rap¬ 
porteur susnommé ne figurait pas parmi les magistrats présents, et 
qu’en conséquence il n’a assisté ni participé à la prononciation de 
l’arrêt, sans que rien n’indique qu’il ait été remplacé par un autre 
conseiller, ni qu’un nouveau rapport ait été fait ; — en quoi ledit ar¬ 
rêt a expressément violé les dispositions des art. 209 et 210du C. d’inst. 
crim., et 35 du décret du 30 mars 1808 susvisés; — par ces motifs, et 
sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens invoqués à 
l’appui du pourvoi ; — casse, etc. 

Du 3 août 1877. — G. de cass. — M. Etigpard de Lafaulotte, rapp. 
— M. Lacointa, av. gén. 


art. 1 02Q9, 

DIFFAMATION. — OUTRAGE. — QUALIFICATION NOUVELLE DU DÉLIT. — 
FAIT UNIQUE. — DROIT DE LA DÉFENSE. 

Ne contient violation ni des droits de la défense t ni de Vart . 182 du 
C. d’inst. crim. Varrêt qui condamne te prévenu à raison du fait pour¬ 
suivi , mais en le qualifiant différemment , spécialement en qualifiant 
outrage envers un fonctionnaire un fait poursuivi comme diffamation 
envers un dépositaire de l'autorité publique 2 . 

arrêt (Pugès). 

La Cour; — Sur la première branche du premier moyen de cassa- 


L V. C. de cass., 30 juil. 1874 et 17 fév. 4877 {J. cr ., art. 10072). 
2. V. Jurisprudence constante. 
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lion tirée de ]a fausse application de l’art. 182 du G. d’inst. crim., en 
ce que le demandeur poursuivi pour diffamation envers un déposi¬ 
taire de l’autorité publique, aurait été condamné pour un autre délit, 
celui d’outrage envers un fonctionnaire public; — attendu que 
Royer a été condamné pour avoir proféré publiquement, à la date 
et au lieu énoncés dans la citation, les propos relatés dans cet acte, 
(ju’il y a, par conséquent, identité entre le fait poursuivi et le fait 
jugé ; qu’en recherchant le caractère légal de ce fait et en le détermi¬ 
nant au moyen d’une qualification différente de celle indiquée dans 
la citation, la Cour d’appel n’a fait que remplir son office de juge, 
et n’a violé, ni les droits de la défense, ni l’art. 182 du C. d’inst. 
crim.; — sur la deuxième branche du même moyen, tirée de la vio¬ 
lation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que la Cour d'appel 
aurait rejeté, sans en donner de motifs, les conclusions par lesquelles 
l’inculpé lui déniait le droit de changer la qualification du fait incri¬ 
miné ; — attendu que l’arrêt attaqué répondant aux conclusions sus- 
visées, explique le changement de qualification, par ce motif que des 
propos diffamatoires proférés dans un lieu public, envers un fonc¬ 
tionnaire public, à raison de ses fonctions, constituent le délit d’ou¬ 
trage, prévu et réprimé par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822; — que 
ce motif satisfait aux prescriptions de la loi de 1810, quelle que soit 
drailleurs sa valeur juridique, qu’il n’échet pas d’examiner d’office 
dans l’espèce, la peine prononcée étant justifiée aussi bien au point 
de vue de l’art. 16 de la loi du 17 mai 1819, qu’au point de vue de 
l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, et des art. 58 et 463 du C. pén.; — 
sur le second moyen du pourvoi, tiré de la violation de l’art. 5 de la 
loi du 26 mai 1819, en ce que le demandeur aurait été poursuivi et 
condamné en vertu des textes ci-dessus visés, sans plainte préalable 
de la partie lésée ; — attendu que la citation délivrée à Royer à la 
requête du ministère public, le 5 mars 1877, a été provoquée par 
une plainte adressée le 25 février précédent, par la partie lésée au 
procureur de la République de Nancy; d’où il suit que le moyen 
manque en fait ; — rejette, etc., etc. 

Du 21 juil. 1877. — C. de cass. — M. de Camière, prés. — M. Thi- 
riot, rapp. — M. Robinet de Gléry, av. gén. — M e Carteron, av. 

ART. 10210. 

QUESTIONS. — COUR D*ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. — BLESSURE. — 

PRÉMÉDITATION. — AUTEUR PRINCIPAL ET COMPLICE. — CONTRADICTION. 

Est contradictoire la déclaration du jury , qui , après avoir répondu 
négativement , à l'égard de l'auteur principal , à la question de savoir si 
la blessure avait été faite avec préméditation reconnaît, à la charge du 
complice , l'existence de cette circonstance aggravante . 

arrêt (Lebel). 

La Cour; — Sur le moyen unique, pris de la fausse application et 
de la violation de l’art. 350 du C* d’inst. crim.; «— attendu que Élise 
Lebel, veuve. Genelle, et Claire-Henriette Lebel étaient accusées 
d’avoir conjointement et volontairement fait une seule et même bles¬ 
sure sur la personne de Charles Genelle, ou d’avoir été complices de 
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cette action par instructions ou par aide et assistance; — qu’en ce 
qui concernait Élise Lebel, le jury a déclaré qu’elle était coupable 
d’avoir fait cette blessure, de laquelle il était résulté une incapacité 
de travail de plus de vingt jours, et qui avait été suivie de mutila¬ 
tion ou d’une infirmité permanente d’un membre ; — qu’il a ensuite 
résolu négativement la question de savoir si ladite blessure avait été 
faite avec préméditation; — que, relativement à Claire-Henriette 
Lebel, demanderesse, le jury a déclaré qu’elle n’était pas coupable 
en qualité d’auteur de cette blessure, mais qu’elle a été reconnue 
coupable, en qualité de complice; — attendu que le jury, après avoir 
négativement résolu la première question, et affirmativement la 
dernière question, en ce qui concernait Henriette Lebel, ne devait 
pas répondre aux questions relatives aux circonstances aggravantes, 
pas même à celle relative à la circonstance morale de préméditation, 
qui n’avait été posée que pour le cas où la demanderesse aurait été 
déclarée coupable d’avoir fait personnellement la blessure; — qu’en 
effet, lorsque, comme dans l’espèce, l’auteur et le complice sont com- 

Ï iris dans le même débat, il n’est pas nécessaire de reproduire, à 
'égard du complice, les circonstances aggravantes qui viennent d’être 
affirmées à l’égard de l’auteur principal ; — que la complicité du 
crime qui a été reconnue constante à la charge de l’auteur, avec 
toutes les circonstances qui le constituent, soumet alors, de plein 
droit, le complice à la même peine que cet auteur, conformément 
aux dispositions de l’art. 59 du C. pén.; - que, néanmoins, le jury a 
répondu, à l’égard de Lebel, Henriette, aux questions relatives aux 
conséquences de la blessure, et a affirmé que cette blessure, dont elle 
n’était pas l’auteur, avait été faite avec préméditation ; — attendu 
que, d’après 1 ensemble des questions et du verdict, cette dernière 
question de préméditation ne pouvait se rattacher qu’à la blessure 
faite par Elise Lebel, reconnue coupable en qualité d’auteur; — que 
les réponses du jury, s’appliquant à un seul et même fait et à la 
même circonstance, sont contradictoires et inconciliables; — attendu 
que la déclaration du jury n’est irréfragable et ne peut être la base 
légale d’un arrêt de condamnation que lorsqu’elle est claire, précise 
et concordante dans toutes ses parties; — que la Cour d’assises, au 
lieu de renvoyer le jury dans la chambre des délibérations pour 
rendre ses réponses concordantes, a fondé la condamnation pro¬ 
noncée contre Henriette Lebel sur une déclaration irrégulière et con¬ 
tradictoire ; qu’elle a ainsi faussement appliqué et violé l’art. 350 du 
C. d’inst. crim., et les art. 309 et 316 du C. pén.; — casse, etc. 

Du 20 juil. 1877. — C. de cass. —M. Saint-Luc-Courborieu* rapp. 
— M. Robinet d^Cléry, av. gén. — M° Demasure, av. 

art. 10211 . 

1° TÉMOINS. — TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — SERMENT. — ABSENCE 
DE CONSTATATION. — 2 ° DÉPENS. — MISE A LA CHARGE DU MINISTÈRE 
PUBLIC. — JUGE DE POLICE. 

1° La formalité du serment des témoins en simple police est substan¬ 
tielle et doit être constatée à peine de nullité i. 


1. Jurisprudence constante. 
J. cr . Mars 1878. 
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2 ° Les dépens ne peuvent être mis par le juge de police soit à la charge 
du ministère public , soit à celle de Vadministration *. 

arrêt (Lamon). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et tiré du défaut de pres¬ 
tation de serment des agents de police entendus à l’audience en qua¬ 
lité de témoins; — attendu qu’il résulte du jugement attaqué et des 
notes d’audiences que les agents de police, rédacteurs du rapport, 
constatant les faits incriminés, ont été entendus oralement par le 
tribunal de police et que rien ne constate qu’ils aient préalablement 
prêté le serment prescrit par Part. 155 du C. d’inst. crirn., attendu 

S ue celte formalité est substantielle et que n’étant pas constatée elle 
oit être considérée comme n’ayant pas été accomplie ; — sur le 
moyen également relevé d’office et tiré de ce que le même jugement 
contient dans ses motifs comme dans son dispositif une disposition 
qui met les dépens à la charge soit du ministère public, soit de l’ad¬ 
ministration ; que cette disposition contient une violation manifeste 
de la loi ; — sans qu’il soit besoin de s’expliquer sur les autres 
moyens proposés par le demandeur à l’appui de son pourvoi ; — 
casse, etc. 

Du 25 août 1877. — C. de cass. — M. Roussel, rapp. — M. La- 
cointa, av. gén. 


art. 10212. 

PRESSE. — CONDAMNATION. — PUBLICATION POSTÉRIEURE. — UNE CON¬ 
TRAVENTION PAR NUMÉRO PUBLIÉ. — CUMUL DES AMENDES. 

Commet une contravention le gérant d'un journal qui f ri ayant pas sa¬ 
tisfait aux condamnations prononcées contre lui et qui entament son cau¬ 
tionnement , continue sa publication. 

Cette contravention , résultant de la publication d'un seul numéro du 
journal , se reproduit à chaque numéro publié *. 

En pareil cas , et en présence de Vart. 9 de la loi du 16 juil. 1850, le 
principe du non-cumul des peines est inapplicable 8 . 

arrêt (Gasnel et Cabanes). 

La Cour; —Sur le premier moyen; — attendu que le gérant d’un 
journal ou écrit périodique qui, dans la quinzaine, n’a pas satisfait 
aux condamnations prononcées coutre lui et qui entament son cau¬ 
tionnement, est averti par la poursuite dont il a été l’objet qu'il doit 
immédiatement cesser sa publication ; qu’il commet donc une con- 


1. V. Rép. cr., v° Frais et dépens, n° 23. 

2. V. C. de cass., 3 sept. 1835 et 23 janv. 1836 (/. 
et Rép. cr. f v° Presse périodique, n° il. 

3. V. la loi du 16 juil. 1850 (/. cr., art. 4780). 


cr., art. 1551 et 1735), 
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travention par le fait de la publication d’nn seul numéro, et en la 
continuant, une contravention nouvelle par chaque numéro publié ; 
— attendu, en effet, crue s’il en était autrement, le gérant d’un jour¬ 
nal, qui, par le fait de la publication d’un seul numéro, a commis 
une contravention et a encouru la peine qui en est la conséquence, 

S ourrait impunément continuer cette publication pendant les délais 
e la poursuite qu’il pourrait prolonger par tous les incidents de 

Î irocéaure ; — attendu que l’on ne peut interpréter ainsi les lois sur 
a matière, qui, dans leur texte et dans leur esprit, ont évidemment 
pour but de faire cesser toute publication, lorsque le cautionnement 
n’existe plus ou qu’il se trouve atteint ou diminué par des condam¬ 
nations encourues ; — sur le deuxième moyen ; — attendu qu’aux 
termes de l’art 365 du C. d’inst. crim., en cas de conviction de plu¬ 
sieurs crimes ou délits, la peine la plus forte doit seule être pronon¬ 
cée ; — qu’il est aujourd’hui de principe que cet article doit recevoir 
son application, même lorsqu’il s’agit de contraventions punies de 
peines correctionnelles; mais bien entendu sauf le cas oh la loi en 
aurait disposé autrement ; — attendu qu’aux termes de l’art. 9 de la 
loi du 16 juil. 1850, il est dit : '< les peines pécuniaires prononcées 
pour crimes et délits par les lois sur la presse, ou autres moyens de 
publication, ne se confondront pas entre elles et seront toutes inté¬ 
gralement subies, lorsque les faits qui y donneront lieu seront posté¬ 
rieurs à la première poursuite ; » — attendu que l’on ne peut donner 
à ces expressions : crimes et délits, un sens limitatif; — que cet ar¬ 
ticle, pris dans son ensemble et sainement interprété, s’applique 
évidemment à toutes les peines pécuniaires qui sont la conséquence 
des infractions aux lois sur la presse; — attendu, en conséquence, 
que les condamnations dans les affaires Gasnel et Cabanes, ayant été 
prononcées pour des faits postérieurs à une première poursuite, l’ar¬ 
rêt a violé les dispositions de l’art. 9 de la loi du 16 juil. 1850, et a 
fait une fausse application de l’art. 365 du C. d’inst. crim.; — par 
ces motifs ; — casse. 

Du 1 er déc. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Bertrand, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10213. 

ESCROQUERIE. — BILLET PRÉSENTÉ PLIÉ. — MANŒUVRES FRAUDULEUSES. 

Constitue une escroquerie le fait de présenter un billet de 500 fr. plié 
en quatre en demandant la monnaie de 1,000 fr ., et de profiter des cir¬ 
constances ainsi préparées pour se faire remettre cette somme. 

arrêt (Richard). 

La Cour; —Sur le moyen tiré d’une prétendue violation de l’art. 405 
du C. pén., en ce que rarrêt attaqué aurait faussement qualifié de 
manœuvres frauduleuses les faits par lui constatés : — attendu que 
l’arrêt attaqué constate souverainement que le 17 août dernier, Ri¬ 
chard s’est présenté à l’auberge tenue par les époux Colomb, à dix 
heures du matin, au moment où il savait parfaitement que les mai- 
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très de l'auberge étaient le pins occupés, et où la femme Salmon se 
trouvait seule au milieu de nombreux consommateurs qu'il lui fallait 
servir; que Richard,profitant des préoccupations de cette femme, lui 
présenta un billet de banque de 500 fr. qu’il avait eu soin de plier en 
quatre pour en rendre le contrôle plus difficile, et lui demanda la 
monnaie de 1,000 fr., laquelle somme lui fut remise en dix billets 
de 100 fr. chacun, billets successivement comptés par la dame Sal¬ 
mon d’abord, puis par Richard lui-même et retenus par lui ; — at¬ 
tendu qu’il résulte de ces constatations que Richard s’est rendu dans 
l’auberge des époux Salmon au moment qu’il savait être le plus pro¬ 
pice à Inexécution de son projet, et que profitant du milieu où il se 
trouvait et des préoccupations de la femme Salmon, il a présenté à 
cette femme un billet de 500 fr. soigneusement plié par lui en quatre, 
demaudant en échange et se faisant remettre par elle la monnaie 
d’un billet de 1,000 fr.; —attendu que l'ensemble de ces circonstan¬ 
ces et du milieu dans lequel elles ont été accomplies, il ressort non 
un simple mensonge, mais bien des faits extérieurs ayant pour but 
d’appuyer le mensonge et constituant des manœuvres frauduleuses 
pour persuader l’existence d’un événement chimérique, à l’aide des¬ 
quelles Richard s’est fait remettre par la femme Salmon dix billets 
ae 100 fr. en échange d’un billet de 500 fr. seulement ; — d’où il 
suit qu’en faisant à Richard application de l’art. 405 du G. pén., l’ar¬ 
rêt, loin de violer les dispositions de cet article, en a fait une saine 
et juste application ; — rejette le pourvoi de Richard. 

Du 17 janv. 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Roussel, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M e Chambon, av. 


ART. 10214. 

COUR d'assises. — ACTE D’ACCUSATION. — DÉFAUT DE SIGNATURE. — 
NULLITÉ. 

Est nul l'acte d'accusation non revêtu de la signature du •procureur 
général . 

Cette nullité vicie toute la procédure ultérieure et ne peut être cou¬ 
verte par aucun acquiescement émané de l'accusé . 

arrêt (Magne et autres). 

La Cour ; — Joint les pourvois de Magne, François, Galzin et Rou- 
quayrol, et y statuant par un seul et même arrêt; — sur le moyen 
tiré de la violation des art. 271, 277 du C. d’instr. crim., en ce que 
l’acte d’accusation dressé le 20 août 1877, contre les nommés Magne, 
Galzin, Rouquayrol et François par le procureur général près la Cour 
d’appel de Montpellier, n’étant pas revêtu de sa signature, constitue¬ 
rait une pièce nulle qui ne pouvait servir de base à la procédure de¬ 
vant la Cour d’assises;— attendu que d’après les termes de l’art. 241 
du C. d’inst. crim., le procureur général est tenu de rédiger un acte 
d’accusation, dans tous les cas où un prévenu doit être renvoyé de¬ 
vant la Cour d’assises ; — attendu que la signature de cet acte lui 
donne sa valeur substantielle ; — que, dénué de cette signature qui 
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certifie son authenticité, il n’est plus qu’une pièce incomplète et in¬ 
forme, et ne peut être considéré que comme un simple projet d’acte, 
qu’aucun acquiescement tiré des agissements de l'accusé ne saurait 
valider ; — qu’en effet, la notification prescrite par l’art. 342 du C. 
d’inst. crim. ne peut suppléer la signature et couvrir la nullité qui ré¬ 
sulte de son absence; — que la reconnaissance faite par l'accusé 
dans son interrogatoire devant le président des assises, de la réception 
de cette pièce, n’a pu en modifier le caractère; — que la lecture 
même à l’audience et la discussion aux débats de cet acte d’accusa¬ 
tion ne lui ont pas donné la validité qui lui manquait ; — que sa 
nullité l'a vicié et accompagné le jour même de son existence, et lui 
est resté inhérent dans toutes les phases de la procédure ; — attendu 
qu’une pièce ainsi entachée de nullité doit être considérée comme 
n’existant pas ; — qu’elle ne peut, en conséquence, servir de base à 
une accusation, et qu’on doit en conclure que les prescriptions des 
art. 271 et 277 n’ont pas été observées ; — attendu que toute la pro¬ 
cédure qui s en est suivie est atteinte par le même vice de nullité; — 
par ces motifs, — casse, etc. 

Du 27 déc. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Fal- 
connet, rapp. — M. Lacointa, av. gén. —M® Larnac, av. 


Observations. — Cette question se présentait pour la première 
fois devant la Cour de cassation. 11 est de jurisprudence .que de sim- 

f iles irrégularités dans l’acte d’accusation ne peuvent entraîner la nul- 
ité de la procédure (C. de cass., 15 avril 1847, J. cr., art. 4393 ; 
Faustin Hélie, Prat . cr., t. 1 er , n° 522); mais il doit en être tout au¬ 
trement lorsqu’il s’agit non pas d’une irrégularité, mais d’un défaut 
de signature; en pareil cas, en effet, l’acte non signé est réputé non 
existant et ne peut satisfaire au vœu de la loi. L’acte d’accusation 
nécessaire à la régularité delà procédure et dont la notification est 
prescrite par l’art. 242, C. inst. crim., à peine de nullité (C. de cass., 
H janv. 1877, J. cr ., art. 10162; 13 janv., 6 et 19 mai 1859, art. 
6919; 17 déc. 1858, art. 6819 et la note), faisant alors défaut, la nul¬ 
lité résultant de ce défaut d’accomplissement d'une formalité sub¬ 
stantielle vicie toute la procédure (Y. Rép, cr ., v° Accusation (mise 
en), n° 8 et 9; Nouguier, t. I er , n° 7). 


art. 10215. 

JURY. — INCOMPATIBILITÉ. — OFFICIER RETRAITÉ. — LOI DU 5 JANVIER 
1872. — LISTE DE PLUS DE 30 NOMS. — ABSENCE DE GRIEF. 

Les officiers admis à la retraite après 25 ans de service sous Vempire de 
la loi du 5 janv . 1872, bien que restant soumis aux obligations imposées 
par la loi d'organisation de l'aimée , ne sont ni en activité de service ni 
pourvus d'emploi et par suite, ne sont pas atteints par Vincompatibilité 
prévue par l'art . 3 delà loi du 21 nov . 1872 sur le jury. 

Lorsque le tirage au'sort des jurés a été fait sur une liste de plus de 30 
noms 9 et que le nom d'un juré n'est pas sorti de l'urne , Vincapacité de ci 
juré ne peut être une cause de nullité. 
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arrêt (Perrisnard). 

La Cour ; — Sur le moyen du pourvoi, tiré de la prétendue viola¬ 
tion de l’art. 3 de la loi sur le jury du 21 nov. 1872, en ce qu’un juré 
inscrit sur la liste des jurés de la session, était capitaine en activité 
de service, et, à ce titre, atteint par l’incompatibilité édictée par ledit 
article;—attendu, en fait, queM. de Laidet avait été porté sur la liste 
des jurés de la séssion du deuxième trimestre 1877, de la C. d’ass. 
des Basses-Alpes, avec cette indication : capitaine en retraite à Siste- 
ron ; -?■ attendu que le pourvoi allègue vainement que M. de Laidet 
n’était qu’en congé et, par conséquent, encore en activité de service; 
qu’il résulte des renseignements produits que M. de Laidet a été admis 
à la retraite en 1873, sous l’empire de la loi du 5 janv. 1872, qui ad¬ 
mettait les officiers à la retraite après 25 ans de service ; — attendu 
que si cette loi, dans son art. 3, édicte que les officiers, ainsi admis à 
la retraite, resteront soumis aux obligations imposées par la loi d’or¬ 
ganisation de l’armée, cette mesure qui réserve une éventualité, ne 
change pas le caractère de la mise en retraite ; — que M. de Laidet 
n’était donc ni en activité de service, ni pourvu d’emploi, et n’était 
pas atteint par l’incompatibilité prévue par l’art. 3 de loi sur le jury 
au 21 nov. 1872; — attendu, d’autre part, que, dût-on admettre la 
prétendue incompatibilité, il résulte du procès-verbal de tirage du 
]ury, que les jurés titulaires étaient au nombre de 34, que le nom du 
juré ci-dessus désigné n’est pas sorti de l’urne; qu’il en résulte 
qu’aucun préjudice n’a été causé au demandeur, le jury du jugement 
ayant été formé avec le concours de plus de 30 jurés, indépendam¬ 
ment de celui dont il s’agit; — attendu, d’ailleurs, que la procédure 
est régulière et que la peine a été légalement appliquée aux faits dé¬ 
clarés constants par le jury; — rejette, etc. 

Du 12 juil. 1877. — C. de cass. — M. Falconnet, rapp. — M. Ro¬ 
binet de Cléry, av, gén. 

art. 10216. 

CHASSE. — QUÊTE DU GIBIER A TRAIT DE LIMIER. — TERRAIN D’AUTRUI. 

— DÉLIT. 

La quête du gibier à trait de limier, bien que ne pouvant procurer à 
elle seule la capture du gibier, est un acte de chasse et constitue , lors¬ 
qu'elle a lieu sur le terrain d'autrui , le délit prévu par Vart. H, § 2, 
ae la loi de 1844 l . 


arrêt (Pellé de Champigny). 

La Cour; —Vu l’art. 11, § 2, de la loi du 3 mai 1844; — vu l’art. 28 
de la même loi ; — attendu qu’il est constaté, eu fait, que Lepère, 
piqueur du comte de Séguin-Pazzis, a été surpris, le 26 déc. 1876, 
sur les terres et près d’un bois de Pellé de Cbampigny, occupé à 


1. V. suprà, art. 10192, et nos observations, ainsi que C. de cass.. 
17 fév. 1853 [J. cr., art. 5745). 
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faire la quête du gibier à trait de limier, c’est-à-dire à rechercher à 
suivre des pistes d’animaux sauvages au moyen d’un limier qu’il te¬ 
nait en laisse, que ce limier était muet; que le garde du plaignant a 
aussitôt déclaré procès-verbal à Lepère ; enfin, que la quête n’a pas 
été suivie de la poursuite de l’animal dont Lepère avait recherché la 
trace ; — attendu que Lepère et le comte de Séguin-Pazzis ont été 
assignés à raison de ces faits, par Pellé de Champigny, devant le tri¬ 
bunal correctionnel de Château-Chinon, le premier pour avoir chassé 
sans permission sur le terrain d’autrui, le second comme civilement 
responsable de ce délit; qu’ils ont été acquittés par jugement du 
20 avril 1877; que le ministère public n’ayant pas interjeté appel, 
cette décision est devenue définitive quant à l’action publique ; — 
attendu que sur l’appel de Pellé de Champigny, la Cour de Bourges 
a confirmé le jugement susvisé ; — par le motif que la quête à trait 
de limier ne pouvant à elle seule procurer la capture au gibier ne 
serait pas un acte de chasse, mais un acte préparatoire, auquel ne 
s’appliquerait pas la prohibition de chasser sur le terrain d’autrui, 
édictée avec une sanction correctionnelle par la loi du 3 mai 1844;— 
mais attendu que la chasse aux chiens courants comprend l’ensemble 
des opérations qui commencent par la recherche d'un animal sau¬ 
vage pour aboutir à sa capture ; que chacune d’elle constitue un fait 
de chasse : que la quête au gibier à trait de limier aussi bien que la 
quête par les chiens courants, fait partie de ces opérations : qu’elle 
n’est pas la préparation, mais l’acte initial et le début nécessaire de 
la chasse : que, par conséquent, Lepère a chassé sur le terrain d’au¬ 
trui et que, l’ayant fait sans droit, il a commis un délit, quoiqu’il 
n’ait pas continué à chasser après la rencontre du garde ; — attendu 
que les actes de ce genre que la loi du 3 mai 1844 ne pourrait jamais 
réprimer s’ils n’étaient pas des faits de chasse, portent directement 
atteints aux intérêts qu’elle a pour but de protéger, lors même qu’ils 
ne sont pas suivis de la poursuite et de capture de l'animal recher¬ 
ché : qu’ils peuvent en effet éloigner le gibier de l’héritage où ils 
s’accomplissent, au détriment du propriétaire de cet héritage; qu’en 
temps prohibé ou en temps de neige, ils sont un danger pour le gi¬ 
bier inhabile à se défendre par la fuite et, à l’époque de la reproduc¬ 
tion, le privent de la sécurité nécessaire à la conservation et à la 
propagation de l’espèce; qu’ils ne nuisent pas moins que la pour¬ 
suite même du gibier aux récoltes traversées par le chasseur et par 
son chien; qu’ils sont donc des faits de chasse, d’après l’esprit de la 
loi de 1854, aussi bien que d’après sa lettre; — d’où il suit que l’ar¬ 
rêt attaqué a violé l’art, il, § 2, de la loi du 3 mai 1844, en refusant 
d’en faire l’application à la cause ; — attendu que l’action publique 
est éteinte ; — casse, etc. 

Du 4 janv. 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. —M. Thi- 
riot, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M e * Massenat-Deroche et Sa¬ 
batier, av. 


art. 10217. 

TROTTOIRS. — ÉTABLISSEMENT ET ENTRETIEN. — ARRÊTÉ MUNICIPAL. — 
USAGE LOCAL. — VILLE DE MARSEILLE. — CONTRAVENTION. 

Est légal et obligatoire Varrêté municipal qui, conformément à Vusage 
ocal reconnu par Vautorité administrative supérieure , met à la charge 
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des riverains de la voie •publique l'entretien des trottoirs établis ou à 
établir sur chaque bord de la voie . 

Cet arrêté n'ayant pas été attaqué par les intéressés devant Vautorité 
administrative, constitue un règlement de police et Vinfraction à ses dis - 
positions est une contravention afférente à la juridiction de simple police . 


jugement (Pascal). 

Le Tribunal; — Attendu que, par jugement du tribunal de simple 
police de Marseille, en date du 10 avril 1876, Pascal a été condamné 
à 2 fr. d’amende et aux dépens pour avoir contrevenu aux art. 42 
et 53 du règlement de voirie pris par le maire de Marseille, le 17 fé¬ 
vrier 1859, en ne faisant pas réparer le trottoir de la maison sise rue 
Paradis, n° 45, sur l'avis qui lui en a été régulièrement donné ; — 
attendu que ledit jugement a, en outre, ordonné que Pascal serait 
tenu de réparer et mettre en parfait état ledit trottoir, faute de quoi 
le maire était autorisé à faire opérer ladite réparation aux frais du 
contrevenant; — attendu que le jugement prononcé par défaut a été 
signifié le 3 mai 1876 ; que, le 10 du même mois, Pascal en a inter¬ 
jeté appel; — attendu que cet appel est recevable en la forme aux 
termes des art. 172 et 174 du C. d’inst. crim.; — au fond; — attendu 
que Pascal, excipant de l’incompétence du juge de simple police, 
soutient que le règlement municipal du 17 fév. 1859, en ce qui tou¬ 
che tout au moins les dispositions des art. 42 et 53, ne constitue que 
des mesures d’administration, et ne saurait être considéré comme un 
règlement de police proprement dit pris dans les termes de l’art. 3, 
§ 1, tit. XI, de la loi des 16-24 août 1790, et dont les contraventions 
sont réprimée? par l’art. 471, § 5, du C. pén.; — qu’invoquant à cet 
égard les dispositions de l’art. 484 dudit Code, il soutient que la me¬ 
sure ayant pour objet la construction ou l’entretien des trottoirs est 
une de celles qui sont réglées par des lois et règlements particuliers 
et restent soumises à la compétence administrative; — qu’en effet., 
même en admettant que les propriétaires des maisons riveraines des 
rues et places de la ville de Marseille soient, dans les conditions de 
l’arrêté de 1859, légalement tenus de l’entretien et de la réparation 
des trottoirs qui bordent leurs immeubles, il ne s’ensuivrait pas né¬ 
cessairement que cette obligation soit de nature à entraîner contre 
eux une sanction pénale en cas de contravention; — attendu qu’il 
est de principe que l’autorité judiciaire a toujours le droit et le de¬ 
voir d’examiner si les dispositions règlementaires qu’elle est appelée 
à sanctionner, par l’application d’une peine, ont été prises par l’au¬ 
torité de laquelle elles émanent dans les limites légales de la com¬ 
pétence ;— qu’ainsi le juge d’appel doit, avant tout, et bien que 
cette exception n’ait pas été soulevée devant le premier juge, véri¬ 
fier la légalité de l’arrêté de 1859 en tant que règlement de police, 
et apprécier sa compétence à ce point de vue; — attendu que les ob¬ 
jets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des corps munici¬ 
paux, par la loi des 16-24 août 1790, sont formellement et spéciale¬ 
ment désignés dans l’art. 3 de ladite loi ; — que si le § 1 er de cet 
article prévoit tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du 
passage dans les rues, quais, places et voies publiques, il ne fait au¬ 
cune mention de ce qui a particulièrement trait aux constructions, 
réparation ou entretien desdites voies, matières qui font l’objet d’une 
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réglementation spéciale ; — que cette distinction, résultant claire¬ 
ment de la combinaison de tous les textes de lois et règlements ap¬ 
plicables à l’espèce, est du reste rationnelle, car on ne peut considé¬ 
rer le règlement d’administration relatif au mode d’entretien de la 
voie publique comme une mesure de police, laquelle ne saurait avoir 
pour objet que de préciser actuellement la sûreté et la viabilité de 
la voie publique (Cass., 17 mars 4838) 1 ; — qu’il en est d’autant 
plus ainsi lorsque, comme dans l'espèce, l’arrêté municipal n’a pas 
pour but direct de protéger la sécurité publique, mais a seulement 
prescrit le mode d’entretien de la voie publique, réglé comment il 
serait pourvu au pavage des rues et déterminé de quelle manière et 
par qui les frais de ce pavage seraient supportés ; — qu’aiusi les 
prescriptions dudit arrêté atteignent les citoyens non en vue de leurs 
actes personnels ou de leur négligence individuelle, mais à raison 
de leurs droits de possession ou de propriété, grevant ainsi plutôt 
l’immeuble d’une sorte de charge ou servitude que la personne d’une 
obligation dont le manquement l’exposerait à une pénalité; - attendu 
qu’à défaut d’une mention spéciale de cette matière dans les termes 
de la loi des 16-24 août 1790, il y a lieu d’examiner si elle ne fait pas 
partie de celles qui sont réservées par l’art. 484 ; — attendu que le 
sens et le but de cet article ont été clairement indiqués par le rap¬ 
porteur de la commission au Corps législatif; — qu’ils sont, en ou¬ 
tre, fixés d’une manière incontestable par la nomenclature, jointe à 
l’exposé des motifs, des matières rentrant dans l’exception prévue 
par ledit article ; — qu’on y trouve spécialement celles relatives à la 
formation, à l’entretien et à la conservation des rues, chemins et voies 
publiques; — attendu qu’il ne pouvait, en effet, en être autrement, 

Œ tout ce qui a trait à l’établissement, à la restauration et à 
en du pavé des rues, est régi par les dispositions spéciales 
des lois du 11 frimaire an Vil, avis du Conseil d’Etat du 25 mars 
1807, lois des 18juil. 1835, 25 juin 1841, etc.;—attendu qu’il résulte 
de la combinaison de toutes ces lois et des règlements faits pour en 
faciliter l’exécution, que tout ce qui a trait aux travaux de cette na¬ 
ture doit faire l’objet de taxes qui sont perçues suivant les formes éta¬ 
blies pour le recouvrement des contributions publiques; — qu’ainsi, 
les tribunaux administratifs seuls sont compétents pour statuer sur 
les difficultés que peut faire naître le recouvrement de ces taxes ; — 
qu’enfln, c’est à l’autorité administrative aussi qu’il appartient de 
«mstater l’insuffisance des revenus ordinaires de la commune et 
l’existence d’un usage local antérieur à l’an VII, double condition 
nécessaire pour permettre aux préfets d’autoriser la dépense à la 
charge des propriétaires; — attendu qu’à cet égard aucune distinc¬ 
tion ne saurait être faite entre ce qui a trait à la construction ou re¬ 
construction et à l’entretien des trottoirs; que ces trois objets se 
trouvant prévus et indiqués au même rang et dans les conditions 
identiques dans tous les textes relatifs à la matière, le mode de pro¬ 
céder à leur égard doit être le même ; qu’enfm l’arrêté municipal de 
1859 n’établit non plus entre eux aucune distinction dans ses art. 42 
et 53; — attendu, dès lors, que cet arrêté ne pouvant être considéré 
comme un règlement de police proprement dit, ni par suite soumis 


1. V. /. cr., art. 2139. 
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à la sanction pénale de l'art. 471, le juge de simple police était in¬ 
compétent pour statuer aussi bien sur la contravention qui lui était 
déférée que sur les mesures de réparation qui en étaient la consé¬ 
quence; — qu’ainsiily a lieu de renvoyer Pascal des fins de la 
poursuite; — reçoit Pascal en son appel, etc... 

Du 16 avril 1877. — Trib. de Marseille. — M. Vergé, prés. — 
M. Maille, subst. du proc. de la Rép. — M* Drogoul père, av. 

Sur le pourvoi formé contre ce jugement, la Cour de cassation a 
ainsi statué : 


ARRÊT. 

La Coür; — Attendu qu’un arrêté du maire de Marseille, en date 
du 17 fév. 1859, dûment approuvé par le préfet des Bouches-du- 
Rhône, réglementant la construction et l'entretien des trottoirs de la 
ville de Marseille, statue en ces termes : — « Art. 42. Les trottoirs 
établis ou à établir sur chaque bord de la voie publique continue¬ 
ront, comme par le passé et selon l’usage de la localité, à être à la 
charge des propriétaires riverains. — Art. 53. Les trottoirs établis 
selon les conditions énumérées ci-dessus, et ceux qui, quoique ne 
remplissant pas toutes ces conditions, auront dû être conservés, se¬ 
ront constamment maintenus à leur hauteur normale, sans dépres¬ 
sion ni flaches, aux frais des propriétaires. » — Attendu que cette 
dernière disposition est prise conformément aux pouvoirs que la loi 
des 16-24 août 1790, 16-22 juil. 1791, 17 juîl. 1837, confèrent à l'au¬ 
torité municipale; — qu’en effet, il est dans ses droits et dans ses 
devoirs de prendre les mesures nécessaires pour assurer une bonne 
viabilité ; — attendu que Pascal, habitant à Marseille, mis en de¬ 
meure, conformément à l’art. 53 du règlement ci-dessus visé, de 
réparer le trottoir devant sa maison, s’y est refusé, et que, traduit 
devant le tribunal de police de Marseille, à la suite d’un procès-verbal 
régulier, il a été condamné par application de l’art. 471, § 5;—attendu 
que sur l’appel de Pascal, le tribunal de Marseille s’est déclaré in¬ 
compétent, par cette raison que les faits incriminés seraient affé¬ 
rents à l’autorité administrative et non à l’autorité judiciaire ; — at¬ 
tendu qu'en jugeant ainsi, il a méconnu la force obligatoire de 
l’arrêté du maire de Marseille, dont le caractère essentiel dans 
l’art. 53 est de constituer un règlement de police ; — qu’en effet, cet 
arrêté n’a été frappé d’aucun recours pour les intéressés, qui avaient 
le droit de le déférer à la censure de l’autorité supérieure, mais qui, 
n’ayant pas usé de ce mode de procéder, étaient astreints à son ob¬ 
servation ; — attendu, d'ailleurs, que l’usage ancien qui met dans la 
ville de Marseille la construction et la réparation des trottoirs à la 
charge des propriétaires, usage invoqué par l’arrêté, a été reconnu 
et constaté par décision préfectorale ; — attendu qu’une infraction à 
l’art. 53 de l’arrêté, constitue une contravention de voirie afférente 
à la juridiction de simple police et non à l’autorité administrative;— 
qu’en conséquence, le jugement du tribunal de Marseille a fausse¬ 
ment appliqué la règle de la séparation du pouvoir judiciaire et du 
pouvoir administratif, et qu’il a, en outre, méconnu, en ne l’appli¬ 
quant pas, la règle de sa propre compétence ; — attendu qu’en sta¬ 
tuant ainsi, il a violé l’art. 3, tit. 11 de la loi des 16-24 août 1790, 
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l’art. 46, tit. 1 er de la loi des 16-22 juil. 1791, l’art. 471, n 0# 5 et 15 
du C. pén., 53 de l’arrêté du maire de Marseille, du 14 sept. 1859, 
l’art. 11, § 2, de la loi du 18 juil. 1837; — casse, etc. 

Du 8 déc. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Fal- 
connet, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M® Sabatier, av. 


art. 10218. 

ADULTÈRE. — RÉCONCILIATION. — DÉSISTEMENT. — COMPLICE. — APPEL. — 

EFFETS. 

Le pardon du mari accordé à la femme condamnée pour adultère , dans 
les délais de Vappel, équivaut à un désistement et doit profiter au com¬ 
plice qui a frappé d'appel le jugement l . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Considérant 'qu’il résulte des documents du procès, 
jue R..., mari de la dame G..., condamnée le 3 octobre dernier, par 
jugement du tribunal de Lille, à quatre mois de prison pour adul¬ 
tère, a pardonné à sa femme postérieurement au jugement, et dans 
les délais d’appel, et a consenti à la reprendre : — considérant que 
ce pardon équivaut à un désistement, et que ce désistement inter¬ 
venu au cours de l’instruction, et avant l’arrêt de la Cour, doit profi¬ 
ter au complice; — considérant que l’action publique étant éteinte 
depuis la réconciliation, c’est à bon droit que X... a interjeté appel 
du jugement pour se faire relever de la condamnation prononcée 
contre lui; — par ces motifs, dit que, par suite du désistement du 
mari, l’action est éteinte, et réformant le jugement frappé d’appel, 
renvoie X... des fins de la plainte sans frais. 

Du 20 nov. 1877. — C. de Rouai. — M. Hazard, f. f. de prés. — 
M. Dubron, subst. du proc. gén. 


art. 10219. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — ÉLECTION DU MAIRE. — DÉLITS. — LOI 
APPLICABLE. — PRESCRIPTION. 

Les délits électoraux commis à Voccaston de l'élection des maire et ad¬ 
joints par le conseil municipal tombent sous Inapplication non pas du dé¬ 
cret du 2 fév. 1852, mais des art . 111 eÉ sutv. du C. pén . *. 


L V. sur cette question, C. de cass., 17 janv. 1829 (J. cr., art. 93)5 
9 fév. 1839 {J. cr ., art. 2308); C. d’Angers, 26 mai 1851 (J. cr., art. 5127), 
et nos observations, ainsi que Rép. cr ., v° Adultère, n° 19. 

2. La question tranchée par cette décision se présentait pour la pre¬ 
mière fois devant la Cour de cassation. 
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Spécialement le fait de vendre ou acheter des suffrages dans de telles 
élections tombe sous Vapplication de l’art. H3 du G. pén., et la prescrip¬ 
tion applicable est celle édictée par l’art. 638 du C . d’inst. crim. et non 
celle de l’art. 50 du décret de 1852. 


arrêt (Roucayrol et autres). 


La Cour ; — Vu les art. 38 et 50 du décret organique du 2 fév. 
1852; — vu la loi du 12 août 1876, l’art. 113 du C. pén. et les art. 
408, 429 et 638 du C. d’inst. crim.; — attendu que le décret orga¬ 
nique du 2 fév. 1852 n’est relatif qu’aux élections des membres du 
Corps législatif; que toutes les dispositions pénales se réfèrent à ces 
élections et supposent qu elles ont lieu avec le suffrage universel; — 
attendu que si les prescriptions de ce décret ont été reconnues appli¬ 
cables aux élections des membres des'conseils généraux, des conseils 
d’arrondissement et des conseils municipaux, c’est en vertu de l’art. 2 
de la loi du 7 juil. 1852, qui a déclaré que ces élections, faites égale¬ 
ment avec le suffrage universel, devaient avoir lieu sous l’empire 
des lois existantes et, par conséquent, du décret du 2 fév. 1852 ; — 
attendu que la loi du 12 août 1876, qui a conféré aux conseils muni¬ 
cipaux, dans la plupart des communes, le droit d’élire les maires et 
les adjoints parmi leurs membres, a organisé, pour ces élections, un 
suffrage particulier, restreint quant au nombre des électeurs et quant 
aux candidats pouvant être nommés, et différant, dès lors, dans son 
essence même, du mode de suffrage prévu par le décret organique 
du 2 fév. 1852 ; que, dans ces conditions, les prescriptions pénales de 
ce décret ne pourraient être appliquées à l’élection des maires et des 
adjoints, telle qu’elle a été réglée par la loi du 12 août 1876, qu’au- 
tant qu’une disposition législative 1 aurait expressément déclaré ; — 
attendu qu’aucune disposition de ce genre ne se trouve, soit dans la 
loi du 12 août 1876, soit dans toute autre loi postérieure; qu’il est 
vrai qu’un projet de loi municipale déposé par le gouvernement, le 
29 mai 1876, contenait un article spécial qui déclarait applicable aux 
élections municipales les dispositions pénales du décret du 2 f4v. 
1852, mais que ce projet n’ayant pas été converti en loi, il y a lieu de 
recourir à l’art. 113 du C. pén., qui forme le droit commun en ma¬ 
tière de corruption électorale, et qui n’a été abrogé par le décret du 
2 fév. 1852 que pour les cas prévus par ledit décret; — attendu, en 
fait, que les sieurs Roucayrol, Blanc dit César, Gâches et autres 
étaient poursuivis, le premier pour avoir vendu son suffrage lors de 
l’élection du maire et de l’adjoint de la commune de Saint-Geniez-le- 
Bas ; les autres prévenus, pour avoir promis ou donné des deniers, 
effets ou valeurs quelconques audit Roucayrol, sous la condition de 
donner son suffrage; que l’arrêt attaqué, en déclarant que ces faits 
tombaient sous l’application de l’art. 38 du décret du 2 fév. i852 et 
étaient couverts par la prescription spéciale édictée par l’art. 50 du¬ 
dit décret, a violé les dispositions des art. i 13 du C. pén. et 638 du 
C. d’inst. crim.; — par ces motifs, — casse, etc. 

Du 8 fév. 1878. — C. de cass. — M. de Caraières, prés, — M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Benoist, av. gén. 
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ART. 10220. 


faux' SERMENT. — INSTANCE CIVILE. — POURSUITE CRIMINELLE. — 
PREUVE TESTIMONIALE. 

L'art, 1 363 du C. civil, qui interdit à la •partie la preuve de la faus¬ 
seté du serment par elle déféré et prêté par son adversaire , ne fait pas 
obstacle à la poursuite criminelle du parjure par le ministère public. 

La fausseté de ce serment peut , sur l'action criminelle , être établie par 
la preuve testimoniale , alors même qu'il aurait été prêté au sujet d'une 
somme supérieure à 150 l . 


jugement (Barras). 

Le Tribunal ; — Attendu qu’à l’audience du 10 avril 1877, Barras 
a affirmé sous la foi du serment à lui déféré n’avoir pas reçu, le 
?oct. 1875, an billet de banque de 100 fr., à valoir sur une somme 
plus forte, et que le jugement a rejeté définitivement ce paiement 
delOOfr.;— attendu qu’aujourd hui, sur la dénonciation de Jean. 
Maire, le tribunal correctionnel est saisi du délit de faux serment ; 
mais que Barras a conclu à ce que la poursuite soit repoussée comme 
non recevable, par le motif qu’elle aurait pour effet, en prouvant la 
fausseté du serment, de prouver en même temps l’existence d’une 
dette dont la loi prohibe la preuve par témoins, et d’éluder ainsi la 
prohibition des art. 1341, 1344 et 1363 du C. civ.; — attendu que le 
ministère public a pour mission et pour devoir obligé de poursuivre 
par tous les moyens que la loi met en son pouvoir, tous les faits qua¬ 
lifiés crimes ou délits ; que le faux serment constitue un délit prévu 
par le G. pén.; que l’art. 366, qui le punit, ne distingue pas si là 
chose qui. a fait l’objet du serment est d’une valeur inférieure ou su¬ 
périeure à 1*0 fr., ou, en d’autres termes, si l’obligation dont cette 
chose a été la cause a pu ou n’a pas pu être prôuvée par témoins de¬ 
vant le juge civil ; qu’il résulte' de la discussion de cet article au 
Conseil d’Etat, en 1810, alors précisément, que la suppression en 
était demandée par le motif que sa disposition serait en contradiction 
avec les règles du droit civil en matière de preuve, et notamment 
avec l’art. 1341 du C. civil; que le législateur, par un principe supé¬ 
rieur, a voulu punir le faux serment partout et en quelque circon¬ 
stance qu’il apparaisse ; que le système contraire serait malhonnête 
et immoral au premier chef, parce qu’il équivaudrait à proclamer 
que l’on peut impunément prêter un faux serment pour se libérer 
d’une dette supérieure à 150 fr. et ne servirait ainsi qu’à favoriser les 
débiteurs de mauvaise foi; que ce serait faire outrage à la loi gar- 
dieùne de la loi morale publique, que de s’arrêter un instant à pa- 


1. V. cependant, en sens contraire, C. de cass., 17 juin (J. cr.. art. 5540); 
13 nov. 1847 (J. Cr., art. 4205), 25 avril 1845 (J. cr., art. 3771); 29 mars 
1845 (J. cr., art. 3760); 16 août 1844 (J. cr., art. 3678) ; notre dissertation 
sur le crime de faux serment en matière civile. (/. cr., art. 3479), et Rép. 
cr., yo Faux serment. 
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reille objection; que la disposition de l’art. 366 du G. de proc. de¬ 
viendrait alors tout à fait illusoire, puisque le serment n’est jamais 
déféré que dans l’impossibilité de faire valoir d’autres preuves ; — 
attendu, d’ailleurs, qu’il n’est pas exact de soutenir que,|ae la preuve 
du faux serment, résulterait nécessairement la preuve de l’obliga¬ 
tion ; qu’en effet, celle-ci, à défaut de preuve écrite, a été déclarée 
ne pas exister, par un jugement qui a force de chose jugée; que rien 
ne peut faire revivre ce qui est définitivement éteint; — que, quel 
que soit le résultat de la poursuite exercée en ce moment contre Bar¬ 
ras, le différend civil qui a existé entre lui et Jean Maire, au sujet du 
billet de banque de 100 fr., qui a fait l’objet du serment, est irrévo¬ 
cablement tranché, et qu’il importe peu que le contraire de ce qui a 
été juré et jugé vienne à être prouvé, puisque Jean Maire n’a plus 
d’action de ce chef; — par ces motifs, sans s’arrêter aux conclusions 
prises par le défendeur, ordonne qu’il sera procédé à l’audition des 
témoins, etc. 

Du 16 août 1877. — Trib. de Toul. 

Sur l’appel interjeté par Barras, la Cour de Nancy a ainsi statué : 

ARRÊT. 

La Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

Du 26 déc. 1877. — C. de Nancy. — M. Briard, prés. — M. Villard, 
subst. — M* Gutton, av. 

art. 10221. 

1° CASSATION. — POURVOI DU MINISTÈRE PUBLIC. — DÉSISTEMENT. — 

2° APPEL CORRECTIONNEL. — INSTRUCTION. — INFORMATION SUPPLÉ¬ 
MENTAIRE. — ARRÊT INTERLOCUTOIRE. 

1° Le ministère public ne peut se désister (Tun pourvoi formé par lui 
en cassation *. 

2° En matière correctionnelle , les Cours et tribunaux peuvent , sans se 
dessaisir de la cause , commettre un de leurs membres pour procéder à 
une information supplémentaire sur des articulations au prévenu pro¬ 
duites pour la première fois devant eux *. 

L'arrêt qui ordonne cette information a le caractère interlocutoire . 

arrêt (Mohamed ben Marbloud). 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi du procureur général 
contre l’arrêt de la cour d’Alger, en date du 2 mars 1877, et sur le 


1. V. C. de cass., 3 janv. 1834, 20 nov. 1839 et 9 juil. 1840 (J. cr., art. 
1454 et 2647), et Rèp . cr., v° Désistement, n° 4. 

2. V. l’arrêt de la Cour d’Alger, maintenu par la décision que nous 
rapportons (J. cr., art. 10135). 
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désistement en datedn 10 avril; — sur le désistement dn procureur 
général ; — attendu que le ministère public ne peut, après s’être 
pourvu contre un jugement, se désister de son pourvoi; — qu’en ef¬ 
fet l’action publique mise par lui en mouvement a saisi d’une ma¬ 
nière définitive la Cour de cassation, qui, seule, est investie du droit 
de statuer, et que ce droit ne saurait lui être enlevé par un retour du 
ministère public sur son acte de pourvoi; — Sur la recevabilité du 
pourvoi : — attendu que si l’art. 416 du C. d’inst. crim. statue que 
le recours en cassation contre les arrêts préparatoire et d’instruction 
ou les jugements en dernier ressort ne sera ouvert qu’après l’arrêt 
ou le jugement définitif, cette règle est subordonnée au caractère de 
l’arrêt; qu’il importe donc de rechercher quel est le caractère de 
l’arrêt déféré à la Cour de cassation; — attendu que Taïeb ben Si 
Mohamed ben Maklouf, condamné sur citation directe par le tribunal 
correctionnel de Sétif, pour rébellion envers un huissier et pour dé¬ 
tournement d’objets saisis, articulait pour la première fois devant la 
cour d’Alger que sa résistance envers l’huissier ne constituait pas une 
rébellion, parce qu’elle avait été légère, et qu’à l’instant oh elle 
s’était produite l’huissier avait déjà saisi des animaux pour une va¬ 
leur au moins équivalente à la créance, et que, quant au détourne¬ 
ment d’objets saisis, il avait payé le saisissant avant le récolement, 
ce qui enlèverait ainsi à l’acte de détournement son caractère délic¬ 
tueux; — attendu qu’il s’agissait de reconnaître la vérité de ces 
allégations, sur lesquelles le dossier ne renfermait aucun document; 
— mais que le ministère public déniait à la cour le droit de procé¬ 
der à une information qull soutenait n'être ni prévue ni autorisée 
par le C. d’inst. crim. ; — attendu que l’arrêt qui examine et discute 
cette opinion du ministère public et la résout contre lui juge une 
question qui lui était soumise et revêt ainsi, dans une partie de sa 
décision, un caractère interlocutoire ; qu’en effet il affirme la com- 

S étence de la cour, qui était contestée, et, s’il ne juge rien sur le fond 
u litige, il statue du moins sur une forme d’instruction ; — Attendu, 
dès lors, que le pourvoi contre cet arrêt est recevable;—sur le moyen 
du fond tiré de la prétendue violation des art. 182 et 190, C. d’inst. 
crim., en ce que la cour aurait ordonné un supplément d’informa¬ 
tion et l’audition des témoins en dehors de l‘audience, contrairement 
& la règle essentielle de la publicité des débats, et aurait, sans droit, 
confié le soin de faire cette information à un de ses membres ; — 
attendu, en fait, que la Cour a décidé, il est vrai, qu’une instruction 
supplémentaire serait faite sur des articulations au prévenu, pro¬ 
duites pour la première fois devant elle, mais qu’elle a confié ce soin 
à un conseiller rapporteur, et en déclarant spécialement qu’elle ne 
se dessaisissait pas de l’affaire; qu’elle a déclaré que tous les rensei¬ 
gnements et documents résultant de cette information seraient rap¬ 
portés et soumis à un débat public, et que, conséquçmment, s’il y 
avait lieu, le supplément d’information seraient assignés et produits 
devant elle; — attendu que le droit de procéder ainsi ne lui est in¬ 
terdit par aucun texte de loi et ne saurait lui être dénié, car il a pour 
but d’arriver à la manifestation de la vérité, d’éclairer la cons¬ 
cience des juges, et fait ainsi partie intégrante de sa fonction dont 
il assure l’exercice; — qu’il ne constitue pas un dessaisissement de 
juridiction, puisque la cour retient l’affaire et en renvoie seulement 
la solation à une époque plus éloignée; — Qu’il ne constitue pas da- 
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vantage un défaut de publicité, puisque tous lés débats seront rou¬ 
verts, et que la discussion sur les nouveaux documents et l’audition 
de nouveaux témoins auront lieu publiquement; — qu’ainsi les droits 
du ministère public et les droits de la défense sont également réser¬ 
vés et assurés; — attendu que, par cette décision, loin de violer les 
art. 182 et 490, C. d’inst. crim., la Cour d’Alger en a fait une saine 
application ; — par ces motifs, rejette le pourvoi formé contre l’arrêt 
du 2 mars 1877, etc. 

Du 21 juin 1877. — C. cass. — M. deCarnières, prés. ; — M. Fal- 
connet, rap. ;— M. Robinet de Cléry, av. gén. 


art.10222. 


. Loi des 26 février et 2 mars 1878 sur le colportage des journaux i. 

Art:. 1 er . Les dispositions des art. 1 er de la loi du 16 fév. 1834 et 6 
de la loi du 27 juil. 1849, concernant le colportage, ne s’appliquent 
pas à la presse périodique. 

Les journaux peuvent être librement colportés et distribués par 
toute personne, moyennant une simple déclaration avec indication 
de domicile, faite soit à l’administration municipale du lieu, soit à la 
sous-préfecture; — dans ce dernier cas, la déclaration produira son 
effet pour toutes les communes de l’arrondissement. 

La déclaration est constatée par un récépissé qui doit être présenté 
à toute réquisition des agents de l’autorité. 

Les déclarants devront attester qu’ils sont Français et qu’ils n’ont 
pas été privés de leurs droits civils ou politiques. 

Art. 2. L’exercice de la profession de colporteur et distributeur de 
journaux, sans déclaration préalable, sera puni par le tribunal de 
simple police d’une aniende de 5 à 15 fr., et pourra l’être, en outre, 
d’un emprisonnement de un à cinq jours. 

La peine de l’emprisonnement sera nécessairement prononcée, en 
cas de récidive, dans les termes de l’art. 483 du C. pén. 

L’art. 463 du même Gode est toujours applicable. 

Art. 3. Si la déclaration est fausse, elle sera punie des peines por¬ 
tées par l’art. 2 *. 


1. Ce texte de loi nous parvenant au moment de mettre sous presse, 
nous ne pouvons aujourd’hui que le publier, nous réservant d’en exa¬ 
miner les dispositions dans l’un de nos prochains articles. 

2. V. le rapport de M. Goblet, député, dans la séance du 5 fév. 1878; 

la discussion, Ch. des Députés, séances des 8 fév. et 2 mars 1878; Sénat, 
séances des 25 et 26 fév. 1878. ' 
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art. 10223. 

Du colportage des journaux . 

Commentaire de la loi des 26 fèv ., 2 et 9 mars 1878. 


I. 

Nous avons, dans notre dernier article 4 , donné le texte de la loi 
sur le colportage des journaux, votée les 26 février et 2 mars 1878, 
et promulguée le 9 mars, et nous croyons utile de préciser aujour¬ 
d'hui le sens et la portée des principales dispositions de cette loi. 

Il ne nous appartient pas de nous expliquer sur les faits qui l’ont 
en quelque sorte nécessitée, et que leur caractère politique fait 
échapper à notre examen, essentiellement restreint aux questions 
juridiques. 

Nous nous contenterons de rappeler les discussions qu’a soulevées 
dans la pratique et la jurisprudence l’application de l’art. 3 de la loi 
du 29 décembre 1875, et les nombreux procès auxquels elle a donné 
lieu *. 

C’est à la suite de l’interprétation qui fut donnée à cet article par 
l’administration durant la dernière période électorale, que la néces¬ 
sité d’un texte précis et échappant à toute équivoque est devenue in¬ 
discutable 8 . 

Deux projets de loi furent présentés à la Chambre des Députés, 
l’un embrassant la législation du colportage d’une façon générale 4 , 
l’autre, plus restreint, ne visant que la presse périodique 5. 

C’est ce dernier projet qui, en présence des nombreuses et déli¬ 
cates questions que devait soulever une étude générale de la ma¬ 
tière, a, le premier, été l’objet d’un examen approfondi. 

Renfermée dans les limites de ce projet spécial, la loi nouvelle 
n’est applicable qu’au colportage des journaux : elle laisse la distri- 


1. V. J. cr., art. 10222. 

2. V. sur cette question (J. a art. 10109, § IV), la loi du 29 déc. 1875 
(/. cr., art. 9170, p. 36), et aussi décision du trib. des conflits du 8 déc. 
1877. 

. 3. V. le rapport de M. Goblet, à la Chambre des Députés, séance du 
5 fév. 1878. 

4. V. Projet présenté par M. Millaud et plusieurs de ses collègues, Ch. 
des Députés, séance du 19 janv. 1878. 

5. V. Projet présenté par M. Bardoux, Ch. des Députés, séance du 
26 nov. 1877. 

J. cr. Avril 1878. 7 
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bution et le colportage de tous autres écrits soumis à la législation en 
vigueur, ç’est-à-dire aux dispositions de la loi du 27 juillet 1849, jus¬ 
qu’à ce que la loi générale, actuellement à l’étude, vienne modifier 
cette législation . 

II. 

L’art. l* r revient au système de la loi du 10 décembre 1830 et 
supprimant pour le colportage des journaux la nécessité de l’autori¬ 
sation administrative, n’exige qu’une déclaration préalable faite soit 
à la mairie, soit à la sous-préfecture. 

La déclaration faite à la mairie est valable pour la commune ; 
celle faite à la sous-préfecture est valable pour l’arrondissement tout 
entier. 

Le second paragraphe de l’art. 1 er dispose que la déclaration sera 
constatée par un récépissé qui devra être représenté à toute réqui¬ 
sition. 

Cette disposition, ajoutée au cours de la discussion à la Chambre 
des Députés et sur un amendement de M. Fréminet, a pour but de 
procurer au colporteur un moyen assuré de justifier qu’il est en rè¬ 
gle avec la loi et d’éviter la pénalité édictée par l’art. 2. 

Dans le cas où l’administration refuserait le récépissé, le colpor¬ 
teur est en droit de faire sa déclaration par le ministère d’un huis¬ 
sier et l’original de la signification lui tiendra lieu de ce document. 

La loi nouvelle étant exclusivement relative au colportage de la 
presse périodique, il va de soi que celui qui a fait la déclaration pres¬ 
crite par l’art. 1 er , ne peut colporter que des journaux. 

Pour colporter également des brochures, ou d’autres écrits ou im¬ 
primés, il faut qu’il soit muni de l’autorisation exigée par la loi de 
1849, sans quoi il devrait être considéré comme ayant commis une 
contravention à l’art. 6 de cette loi 7 . 


6. V. sur le colportage les lois du 10 déc. 1830 (J. cr., art. 484); 16 fév. 
1834 (/. cr., art. 1283); 21 avril et 27 juil. 1849 (J. cr., art. 4580), et Rép. 
cr., v° Colportage, n° 10 et suiv. 

7. Nous croyons utile de rapprocher, à cet égard, du texte de la loi 
que nous étudions celui de l’ordonnance rendue pour son exécution 
par le préfet de police de la Seine. 

Ordonnance rendue pour Vexécution de la loi du 9 mars 1878, sur le colpor¬ 
tage des journaux. 

Nous, préfet de police, 

Vu les lois des 16-24 août 1790 (tit. II, art. 3) et 28 pluviôse an VIII 
(art. 16); 

Vu l’arrêté du gouvernement du 12 messidor an VIII (art. 2, 11, 21 et 
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Par une disposition absolument étrangère aux lois précédentes, le 
dernier paragraphe de l*art. 1 er interdit l’exercice du colportage aux 
étrangers et à ceux qui seraient déchus de leurs droits civils et poli¬ 
tiques. 

Cette interdiction a été introduite dans la loi au cours de la discus¬ 
sion au Sénat et à la suite d’une proposition formulée par M. de Ra- 
vignan, et portant : « aucune déclaration ne sera admise qu’à la 


32), le décret du 10 oct. 1859 et l’ordonnance de police du 25 juil. 1862 
(art. 115), les art. 471 (n<> 15) et 479 (u<> 8) du C. pén. ; 

Vu l’arrêté du 3 brumaire an IX (art. 11 et 32) et la loi du 7 août 1850 
(art. 4); 

Vu la loi du 10 déc. 1830 et celle du 9 mars 1878 ; * 

Ordonnons ce qui suit : 

Titre I er . — Dispositions générales . 

Art. 1 er . A dater du jour de la publication de la présente ordonnance, 
la déclaration exigée de tout individu qui voudra colporter ou distribuer 
des journaux sur Ta voie publique, dans le ressort de la préfecture de 
police, sera reçue à la préfecture de police (2® bureau du cabinet) sur un 
registre ouvert à cet effet. 

Le déclarant devra faire connaître son état civil et son domicile et at¬ 
tester qu’il est Français et qu’il n’a pas été privé de ses droits civils et 
politiques. 

Art. 2. Il sera délivré de cette déclaration un récépissé dont les mar¬ 
chands de journaux devront être porteurs, pour l’exhiber à toute réqui¬ 
sition des agents de l’autorité. 

Art. 3. Les déclarants ne pourront colporter ou distribuer que des jour¬ 
naux ou écrits périodiques. 

Titre II. — Dispositions spéciales à la ville de Pans. 

Art. 4. Les colporteurs ou distributeurs ne pourront porter les jour¬ 
naux qu’à la main ou sur des éventaires de petite dimension, sans em¬ 
ployer aucune voiture, même à bras. 

Ils devront toujours obtempérer à la réquisition des agents de l’auto¬ 
rité qui les inviteraient à s’éloigner des points sur lesquels leur présence 
gênerait la circulation. 

Art. 5. Il est interdit aux déclarants de stationner sur la voie publique 
pour colporter ou distribuer des journaux, sauf le cas où ils auront ob¬ 
tenu une autorisation spéciale de l’antorité compétente. 

Les personnes déjà pourvues d’autorisations de ce genre devront, dans 
le plus bref délai, faire la déclaration prescrite par la loi du 9 mars 
1878. 

Art. 6. La présente ordonnance sera imprimée et affichée dans Paris, 
dans les communes rurales du département de la Seine et dans celles du 
département de Seine-et-Oise qui appartiennent au ressort de la préfec¬ 
ture de police. 

Les sous-préfets de Sceaux et de Saint-Denis, les maires et adjoints 
des communes rurales, les colonels de la gendarmerie et de la garde ré¬ 
publicaine, le chef de la police municipale, les commissaires de police 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution de la 
présente ordonnance. 

Fait à Paris, le 19 mars 1878. 

Le préfet de police , 

A. Gigot. 
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charge par le déclarant de justifier qu’il est Français, qii’il est domi¬ 
cilié dans la commune, et de fournir un extrait de son casier judi¬ 
ciaire indiquant qu'il n’est frappé d’aucune condamnation emportant 
la perte de ses droits civils et politiques 8 . » 

Cette disposition a été écartée comme exigeant du colporteur la 
preuve d’une capacité qui doit se présumer. 

Mais à cet amendement un texte nouveau a été substitué, qui est 
devenu le dernier paragraphe de l’art. 1 er , et qui exige simplement 
du colporteur l’attestation qu’il est Français et n'a pas été privé de 
ses droits civils et politiques ; ce n’est donc plus lui qui devra faire la 
preuve de sa capacité, c’est l’administration qui sera tenue de 
prouver que sa déclaration est mensongère, si elle veut requérir 
contre lui l’application de l’art. 3. 

Cette disposition (art. 3), en effet, sanction de la précédente, frappe 
des peines édictées par l’art. 2 de la loi, le colporteur qui, dans sa 
déclaration, a fait une attestation mensongère relativement à sa na¬ 
tionalité et à sa capacité civile. 

Ajoutons que le déclarant devant attester non qu’il jouit de ses 
droits civils ou politiques, mais simplement qu’il n’a pas été frappé 
de condamnations emportant privation de ces droits, la profession 
du colportage ne se trouve pas fermée aux femmes et aux mineurs : 
c’est ce qui résulte formellement de la discussion de la loi au Sénat. 

L’exigence introduite dans la loi par le dernier paragraphe de 
l’art. 1 er , conduit à cette conséquence qu’il n’est pas inutile de si¬ 
gnaler : 

Tandis que pour exercer la profession de libraire il suffit d'une dé¬ 
claration pure et simple faite au ministère de l’intérieur (art. 2 du 
décret du 10 sept. 1870) 9 , sans qu’il soit nécessaire d’attester ou de 
prouver sa nationalité française ou sa capacité civile; pour exercer 
la profession de colporteur de journaux, il sera nécessaire non-seu¬ 
lement défaire une déclaration, mais d’attester dans cette déclaration 
sa nationalité et sa capacité. 

Il suit de là que cette dernière profession, celle de colporteur, 
sera fermée à ceux-là même que leur qualité d’étrangers ou des con¬ 
damnations précédemment encourues n’empêcheraient cependant 
pas de pouvoir exercer la profession de libraire. 

Faut-il en conclure que la vente des journaux sera interdite au li¬ 
braire qui ne remplirait pas les conditions voulues pour faire une 
déclaration de colportage régulière et valable? Assurément non, 


8. Sénat, séances des 25 et 26 fév. 1878. 

9. V. le décret du 10 sept. 1870 (/. cr., art. 10109, note 3). 
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le commerce de la librairie, c’est-à-dire de la vente en boutique 
des imprimés de toute nature, étant essentiellement distinct du 
colportage qui implique toujours l’idée d’un commerce restreint à 
une catégorie déterminée d’objets (ici des feuilles périodiques) et est 
de sa nature ambulant et en quelque sorte nomade. 

Cependant on ne peut se dissimuler que les questions soulevées 
durant l’année dernière à l’occasion de la vente des journaux par des 
individus non autorisés comme colporteurs, mais ayant fait la décla¬ 
ration légale comme libraires, pourront se soulever de nouveau. 

Si des individus étrangers ou privés de leurs droits civils viennent 
à faire non une déclaration de colportage, mais une déclaration de 
librairie et vendent à leur domicile des feuilles périodiques, il fau¬ 
dra encore rechercher quels sont les libraires sérieux et quels sont 
ceux qui ne sont que des libraires fictifs : les observations que nous 
avons déjà présentées à cet égard et les arrêts précédemment rap¬ 
portés par nous 10 nous dispensent de nous arrêter ici à une hypo¬ 
thèse qui ne se présentera, nous l'espérons* que rarement, mais que 
nous devions prévoir et signaler. 


III. 

L’art. 2, contenant les pénalités, a été ajouté au projet à la suite 
d’un amendement présenté par M. Fréminet, député. 

Il a pour but de donner une sanction à la loi qui, sans lui, en se 
rait dépourvue, ou devrait la chercher dans la législation antérieure. 

Au lieu de punir le défaut de déclaration de peines correctionnel¬ 
les, comme le faisait la loi de 1830, il n’édicte contre le contrevenant 
que des peines de simple police 11 . 

L’amende seule, et une amende minime de 5 à 15 fr., peut être 
prononcée, mais cependant le tribunal de simple police, lorsqu’il en 
croit la nécessité justifiée, peut frapper le colporteur d’une peine 
d’emprisonnement qui, dans aucun cas, n’excédera cinq jours, maxi¬ 
mum des peines de simple police. 

Lorsqu’il y a récidive, l’emprisonnement n’est plus facultatif et 
doit être toujours prononcé à moins que l’admission des circonstan¬ 
ces atténuantes ne permette de l’écarter. La récidive est celle appli¬ 
cable aux contraventions de simple police, c’est-à-dire qu’elle n’existe 
qu’au cas oh le même fait a été commis dans le cours d’une même 


10. V. J. cr., art. 10109, § IV, et aussi J. cr., art. 10131. 

11. La loi de 1830, art. 5, édictait une amende de 25 fr. à 500 fr. et 
un emprisonnement de six jours à un mois, cumulativement ou sépa¬ 
rément. 
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année et dans le ressort du même tribunal de simple police. C’est à 
quoi tend le renvoi à l’art. 483 du C. pén. 

Les infractions à l’art. 1 er de la loi constituant des contraventions 
punies seulement des peines de simple police, il va de soi qu’elles ne 
pourront donner lieu à l’application des règles sur la complicité, rè¬ 
gles qui, à moins d’exception formelle inscrite dans la loi, ne sont 
applicables qu’en matière de crimes ou de délits. 

Cette exception formelle existait relativement à la contravention à 
l’art, 6 de la loi de 1849; elle était contenue dans l’art. 2 de la loi 
du 29 déc. 1875 et demeure en vigueur pour les contraventions de 
colportage d’écrits autres que les journaux. 

Mais la loi nouvelle n’ayant pas reproduit cette disposition, de son 
silence sur l’application des art. 59 et 60 du C. pén., il résulte que, 
tandis que les contraventions pour le colportage d’écrits autres que 
des journaux, donneront lieu à l'application des dispositions du Code 
pénal sur la complicité, tout au contraire les contraventions pour 
le colportage de feuilles périodiques n’entraîneront de poursuites 
que contre leurs auteurs, la complicité ne pouvant être relevée 
ici, en l’absence d’une disposition analogue à l’art. 2 de la loi de 
1875». 

C’est d’ailleurs ce qui résulte expressément de la discussion à la 
Chambre des Députés et particulièrement des explications données 
par M. Fréminet, auteur de l’amendement, devenu l’art. 2 de la loi, 
qui s’est exprimé en termes formels à cet égard en disant : 

« Du moment que vous avez fait de la distribution et du colpor¬ 
tage sans déclaration préalable une simple contravention de police, 
la complicité ne pourra être relevée. Ce sont les principes du droit 
pénal» 

La peine pourra être abaissée par l’admission des circonstances at¬ 
ténuantes, l’art. 2, § 3, de la loi, ayant déclaré l’art. 463 du C. pén. 
applicable toujours, ou mieux, «dans tous les cas, c’est-à-dire même 
au cas de récidive ». » 

Ajoutons, en terminant, qu’une disposition additionnelle proposée 
au Sénat et tendant è prohiber le colportage de tout journal conte¬ 
nant tout ou partie d’une œuvre interdite par la commission de col¬ 
portage a été écartée, cette disposition ayant paru constituer une 


12. Y. sur l'application de la complicité, en matière de colportage, la 
loi du 29 déc. 1875 et la circulaire au garde des sceaux (/. cr., art. 9770, 
p. 36 et 40), ainsi que notre dissertation, J. cr., art. 10109, § V, J. cr., 
art. 10182, et aussi Rép. cr., v° Contraventions, n° 8. 

13 et 14. Séance de la Chambre des Députés du 8 fév. 1878. 
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aggravation des lois de 1834 et 1849, et ne rentrant pas, par consé¬ 
quent, dans l’esprit libéral de la loi nouvelle. 

Elle présentait, d’ailleurs, un inconvénient capital, puisqu’elle eût 
nécessité un examen continuel et journalier des feuilles colportées et 
conféré à la commission du colportage un véritable pouvoir discré¬ 
tionnaire 15 . 


art. 10224. 

1° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — INTERLOCUTOIRE. — APPEL. — 2° CONTRI¬ 
BUTIONS INDIRECTES. — PROCÈS-VERBAL. — NOTIFICATION. — HEURE 

ERRONÉE. — 3° BOUILLEURS DE CRU. — EXERCICE. 

1° Doit être considéré comme interlocutoire et •par conséquent suscep¬ 
tible d'appel même avant le jugement définitifs le jugement qui ordonne 
rapport de registres et documents en méconnaissant la foi due à un pro¬ 
cès-verbal régulier . 

2° En matière de contributions indirectes, est régulière la notification 
du procès-verbal faite dans le jour où il a été dressé, alors même que cette 
notification mentionne , par erreur , qu'elle a eu lieu à une heure antérieure 
à celle du procès-verbal . 

3° Les bouilleurs décru ayant été replacés par la loi du 14 déc . 1875 
sous le régime de la loi du 28 avril 1816, sont soumis à l'exercice lors¬ 
qu'ils font transporter dans des cuves séparées de leur brûlerie les pro¬ 
duits de leur distillation. 

arrêt (Mas). 

La Cour ; —Sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 451 
du C. de proc. civ., en ce que l’arrêt attaqué aurait, à tort, déclaré 
recevable, avant le jugement définitif, l’appel émis par la Régie d’un 
jugement simplement préparatoire; — attendu que si, aux termes 
de l’article précité applicable en matière correctionnelle, à défaut de 
disposition spéciale sur ce point, l'appel d’un jugement préparatoire 
ne peut être iuterjeté qu’après le jugement définitif et conjointement 
avec l’appel de ce jugement, il résulte du second paragraphe du 
même article que l’appel d’un jugement interlocutoire peut au con¬ 
traire être interjeté avant le jugement définitif; — attendu que la 
mesure d’instruction, par laquelle le tribunal de Béziers a ordonné 
l’apport à sa barre d’un portatif ainsi que du registre à souche des 
acquits-à-caution méconnaissait la foi due à un procès-verbal régu¬ 
lier; que la contestation élevée par la régie sur l’admissibilité de ces 
moyens de vérification imprimait au jugement qui les a prescrits un 
caractère interlocutoire ; que c’est, dès lors, à bon droit que l’arrêt 
attaqué a déclaré la régie recevable à en émettre appel avant le ju¬ 
gement du fond ; — sur le second moyen, tiré de la violation de 
Part. 24 du décret du 1 er germinal an XIII, en ce que le procès-verbal 
servant de base à la condamnation du demandeur serait nul pour ne 


15. Y. la circulaire du ministre de Pintérieur pour l'application de la 
loi du 9 mars 1878 {infrà, art. 10232). 
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lui avoir pas été signifié dans les vingt-quatre heures de la clôture : 
— attendu qu’aux termes de l’article précité, l’afiiche du procès- 
verbal ou la notification au prévenu qui la remplace, doit avoir lieu 
dans le jour où le procès-verbal a été dressé, et qu’en fait le procès- 
verbal, dressé et clos le 22 août 4876 a été notifié le même jour au 
demandeur; que si, dans cette notification, il est mentionné qu’elle 
a eu lieu à deux heures, tandis que le procès-verbal n’a été clos qu’à 
deux heures et demie, l’incertitude, quant à l’heure, résultant de 
l’erreur manifeste dont la copie se trouve entachée sur ce point, 
laisse subsister la constatation que le procès-verbal a été notifié 
dans le jour même où il a été rédigé et clos, et qu’ainsi il a été régu¬ 
lièrement satisfait aux prescriptions de la loi; — sur le troisième 
moyen, tiré de la violation de la loi du 44 déc. 4875 et de la fausse 
application de l’art. 90 de la loi du 28 avril 4816, en ce que l’arrêt 
attaqué aurait à tort considéré le prévenu comme soumis à l’exercice, 
bien qu’il ne fût qu’un simple propriétaire ayant distillé les vins 
provenant de sa récolte : — attendu, en droit, que si, par dérogation 
à la loi du 2 août 4872, la loi du 44 déc. 4875 a affranchi de l’exercice 
les propriétaires qui distillent eux-mêmes les produits de leur ré¬ 
colte, elle a eu en même temps pour effet de les replacer sous le 
régime antérieur, tel qu’il était organisé par la loi du 28 avril 4816; 
qu’aux termes de l’art. 90 de cette loi. les bouilleurs de cru qui font 
transporter les produits de leur distillation dans des caves séparées 
de la brûlerie sont soumis à l’exercice; — attendu, en fait, que des 
constatations de l’arrêt il résulte que les vins provenant de la récolte 
du prévenu avaient été distillés en dehors de son habitation, dans la 
brûlerie d’un sieur Martin, et, pour cette raison, pris en charge par 
le demandeur; — attendu, dès lors, que c’est à juste titre que le de¬ 
mandeur a été déclaré coupable d’avoir contrevenu à la loi, en s’op¬ 
posant à l’exercice des préposés de la régie ; — par ces motifs, re¬ 
jette, etc. 

bu 5 juil. 4877. — C. de cass. — M. Gast, rapp. — M. Godelle, av. 
gén. — M 8B Valabrègue et Arbelet, av. 

art. 40225. 

PHARMACIE. — LOIS ET RÈGLEMENTS. — DÉCLARATION DE 4777. — 
PÉNALITÉS. 

Est encore en vigueur l'art . 6 de la déclaration du 25 avril 4777, rela¬ 
tif à la vente illégale de préparations pharmaceutiques , et l'amende de 
500 livres édictées par cet article ne peut être abaissée ; d'une part , la 
règle de l'ancien droit qui permettait de modérer arbitrairement la peine 
étant abolie, et, d'autre part, Vatténuation de l'art 463 du C. pèn. ne 
pouvant s'appliquer qu'aux peines de ce Code ! . 

arrêt (Jacomety). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen de cassation, pris d’un excès de 
pouvoir et de la violation de l’art. 6 de la déclaration du roi, du 
25 avril 4777, en ce que l’arrêt attaqué a réduit à 25 fr. l’amende 
fixe de 500 livres prononcée par ledit article contre tous individus 


1. V. infl'à, art. 10230 et la note. 
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autres que les pharmaciens, pour vente de préparations médicinales; 

— vu l’ârt. 6 de la déclaration du roi, du 25 avril 1777, lequel porte : 

— « défendons aux épiciers et à toutes autres personnes de fabri¬ 
quer, vendre et débiter aucuns sels, compositions ou préparation sen¬ 
tantes au corps humain en forme de médicaments, ni de faire au¬ 
cune mixtion de drogues simples pour administrer en forme de mé¬ 
decine, sous peine de 500 livres d’amende. » — Vu le décret de 
l’Assemblée nationale, des 14-17 avril 1791, ensemble les art. 33 de 
la loi du 21 germinal an XI, 463 et 484 du C. pén.; — attendu, en 
droit, que la déclaration de 1777 a été maintenue par le décret des 
14-17 avril 1791- aux termes duquel les lois, statuts et règlements 
existant au 2 mars alors dernier, relatifs à l’exercice et à l’enseigne¬ 
ment de la pharmacie, pour la préparation, vente et distribution des 
drogues et médicaments, devaient continuer d’être exécutés suivant 
leur forme et teneur, sous les peines portées par lesdites lois et rè¬ 
glements, jusqu’à ce que, sur le rapport qui lui en serait fait, l’As¬ 
semblée nationale eût statué définitivement à cet égard ; — que la 
seule loi intervenue depuis sur cet objet est celle du 21 germinal 
an XI; que cette loi n’a abrogé la déclaration de 1777 que dans les 
points sur lesquels ladite loi a statué à nouveau, et que, dans tous 
les autres, ladite déclaration a été maintenue de rechef par la dispo¬ 
sition générale de l’art. 484 du C. pén.; — attendu que l’amende de 
500 livres prononcée par l’art. 6 susvisé de la déclaration de 1777 
est fixe, comme celle qu’édicte l’art. 33 de la loi du 21 germinal 
an XI, contre les épiciers et les droguistes ; — attendu que, depuis 
1789, la loi ne permet aux tribunaux d’atténuer ou de modifier la 
peine que dans les cas qu’elle a spécialement prévus; — que la loi 
des 14-17 avril 1791, en disposant que les lois et règlements anciens 
sur la pharmacie continueront d’être exécutés sous les peines portées 
par lesdites lois et lesdits règlements, leur refuse par cela même 
cette faculté, et qu’aucune autre disposition législative ne la leur 
accorde pour les cas prévus par la déclaration de 1877; — que, si le 
Code pénal de 1810 permet au juge de modérer la peine lorsqu’il re¬ 
connaît l’existence de ces circonstances atténuantes, le législateur a 
eu le soin de borner cette faculté, en matière correctionnelle, aux 
peines prononcées par ce même Code ; — attendu, en fait, que l’arrêt 
attaqué a réduit à 25 fr. l’amende de 500 livres édictée par l’art. 6 
susvisé de la déclaration de 1777, et encourue par Jacomety, pour 
vente d’une préparation médicinale; qu’il a donné pour motif « que 
cette déclaration a été rendue sous l’empire des lois qui permettaient 
aux juridictions répressives de modérer la peine en appréciant sou¬ 
verainement les circonstances de la cause ; qu’en basant leurs déci¬ 
sions sur cette déclaration, les cours et tribunaux ont aujourd’hui le 
droit et le devoir de se conformer aux principes suivant lesquels 
cette déclaration était appliquée, et peuvent modérer la peine édic¬ 
tée; que, dans l’espèce, il y a lieu d’appliqner au prévenu, dont la 
bonne foi n’est pas douteuse, une peine en rapport avec la gravité 
du fait dont il s’est rendu coupable;»—attendu, qu’en statuant 
ainsi, la Cour d’appel de Rennes a commis un excès de pouvoir et 
violé les art. 6 de la-déclaration du roi, du 25 avril 1777, 463 et 484 
du C. pén., ainsi que la loi des 14-17 avril 1791 ; — casse, etc. 

Du 12 déc. 1873. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. —- M. Bédar- 
rides, av. gén. 
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art. 10226. 

1° TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — RENVOI. — CRIME. — DÉLIT. — COM¬ 
PÉTENCE. — 2° ATTENTAT AUX MŒURS. — OUTRAGE A LA PUDEUR. — 
PUBLICITÉ. 

1° Lorsqu'une ordonnance du juge d'instruction, déclarant qu'il n'y a 
lieu de suivre sur la prévention du crime d’attentat à la pudeur, a ren¬ 
voyé le prévenu sous la prévention du délit d'outi âge public à la pudeur 
devant le tribunal correctionnel, celui-ci ne peut se déclarer incompétent 
par ce motif que certains des faits incriminés constitueraient non ce délit , 
mais le crime précité *. 

2° La publicité , caractère constitutif du délit d'outrage public à la pu¬ 
deur, n'existe pas suffisamment lorsque le fait incriminé a été accompli 
dans une vigne éloignée de tout chemin public et de la vue de toute per¬ 
sonne étrangère et que le seul témoin de ce fait s'était introduit sans droit 
et sans autorisation dans cette vigne *. 


arrêt (Faure). 

La Cour; — Attendu que l’ordonnance par laquelle le juge d’ins¬ 
truction a saisi les premiers juges a déclaré n’y avoir lieu à suivre, 
quant à présent, sur la prévention d’attentat à la pudeur, et ne rele¬ 
vait contre le prévenu Faure que le délit d’outrage public à la pudeur 
commis à diverses reprises, depuis moins de trois ans, dans la com¬ 
mune de Saint-Loubès ; que cette ordonnance n’avait pas été attaquée 
dans les formes et délais fixés parle C. d’inst. crim., et que, par suite, 
elle protégeait, à moins de charges nouvelles, le prévenu contre 
toute poursuite ultérieure, à l’occasion des attentats à la pudeur qui 
avaient fait l’objet de l’instruction; que les premiers juges, en dé¬ 
cidant que certains des faits qui leur étaient soumis constitueraient, 
non des outrages publics à la pudeur, mais des attentats à la pudeur 
sans violence sur la personne d’une enfant âgée de moins de treize 
ans, en maintenant le prévenu sous mandat de dépôt et en renvoyant 
le ministère public à se pourvoir ainsi que de droit, ont formelle¬ 
ment méconnu la portée de l’ordonnance du juge d’instruction et res¬ 
suscité une prévention définitivement écartée jusqu’à la découverte 
de charges nouvelles par la juridiction compétente ; — attendu que 
la Cour, après avoir replacé sur son véritable terrain la prévention 
qu’elle est appelée à apprécier, doit rechercher si les faits relevés 
contre Faure, en les supposant matériellement établis, présentent les 
conditions de publicité exigées par l’art. 330, C. pén.; — attendu, 
quant au fait dont dépose Marie Guilhem... (sans intérêt); — attendu, 
quant à la publicité du fait rapporté par les témoins Catherine Gui- 


1. Y. sur cette question, C. «l’Amiens, 5 mars 1868, et C. de cass., 8 mai 
1868, ainsi que nos observations {J. cr., art. 8740). 

2. V. C. de Bordeaux, 26 ianv. 1876 (/. cr., art. 10174), et nos observa¬ 
tions sur la jurisprudence (J. cr., art. 10158). 
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Ihem et Bero, que Faure avait assouvi sa lubricité sur Catherine 
Guilhem, le 15 juil. 1877, dans une vigne éloignée de tout chemin 
public, et dont la hauteur le protégeait contre les regards de toute 
personne qui n’avait pas le droit de venir dans la vigne; qu’il était 
autorisé à penser que sa conduite ne faisait courir aucun danger à la 
pudeur punique ; qu’il aurait été, il est vrai, surpris par le témoin 
Bero; mais que celui-ci s’était rendu dans la vigne sans droit et sans 
autorisation valable, et que cette circonstance suffit pour rendre inap¬ 
plicable à l’espèce la jurisprudence si sage de la Cour de cassation 
sur la publicité résultant de circonstances autres que la nature du 
lieu où le délit est commis; que, par suite, en supposant établie la 
matérialité, formellement contestée par le prévenu, du fait incriminé, 
le caractère de publicité, indispensable pour constituer le délit, fait 
défaut dans l’espèce; — par ces motifs : — lÆ Cour, disant droit sur 
l’appel de M. le procureur de la République, réforme le jugement 
dans le chef par lequel le tribunal se déclare incompétent en main¬ 
tenant le prévenu sous mandat de dépôt et en renvoyant le ministère 
public à se pourvoir ainsi que de droit; et statuant sur le fond de la 
prévention, dit que la criminalité des faits n’est pas suffisamment 
établie, et relaxe le prévenu Faure des fins de la poursuite sans dé¬ 
pens. 

Du 29 sept. 1877. — C. de Bordeaux. — Ch. des vac. — M. Bour¬ 
gade*, prés. —M. Guillaumin, subst. — M® Bretenet, av. 


art. 10227. 

DÉLIT RURAL. — USURPATION DE CHEMIN. — EXCEPTION PRÉJUDICIELLE. — 
DROIT DE PROPRIÉTÉ. — SURSIS. — DÉLAI. 

Le juge de police ne peut admettre Y exception préjudicielle de propriété 
opposée par le prévenu , en cas de contravention d'usurpation de chemin 
rural , qu’après avoir examiné les titres produits et déclaré qu'ils sont 
apparents et rendent vraisemblable le droit prétendu . 

Il doit obliger le prévenu à introduire l'instance civile et à en justifier 
dans un délai déterminé l . 


arrêt (Chevalier). 

La Cour; — Vu l’art. 182 du C. forestier; — attendu que Chevalier 
était poursuivi pour deux contraventions distinctes; qull a été con¬ 
damné pour avoir construit sans autorisation, le long d’un chemin 
public, dit le « chemin des Cbamps-d’Amour, » et que cette condam¬ 
nation n’a été l’objet d’aucun pourvoi ; — attendu qu’il était inculpé, 
en outre, d’avoir intercepté et usurpé un chemin rural appelé le 
« Sentier des Ladres ; » qu’il a excipé d’un droit de propriété sur ce 
chemin et produit des titres pour en justifier ; que le tribunal a ad¬ 
mis cette exception sans examiner les titres produits et en refusant 


1. V. C. de cass., 20 juin 1863 {J. cr., art. 7701). 
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formellement de les examiner, sons prétexte qu’il n’en était pas joge, 
et s'est borné à prononcer un sursis jusqu'au jugement de la ques¬ 
tion de propriété par la juridiction civile et à renvoyer la cause et 
les parties à la première audience du mois d’octobre 1878; — attendu 
que cette décision viole, sous un double rapport, les dispositions de 
Fart. 182 susvisé; qu’en effet, le juge de répression ne peut admettre 
l’exception préjudicielle de propriété qu’après avoir examiné les ti¬ 
tres produits par l’inculpé, et en déclarant que ces titres sont appa¬ 
rents et rendent vraisemblable le droit prétendu ; que, d’autre part, 
le jugement qui renvoie à tins civiles doit mettre, à la charge de la 

F artie qui a élevé l’exception de propriété, l’obligation d’introduire 
instance civile devant la juridiction compétente et d’en justifier 
dans le délai qu’il détermine ; — attendu qu’en accordant le sursis 
demandé sans satisfaire à ces deux prescriptions de l’art. 182, le ju¬ 
gement attaqué a mal appliqué et, par suite, violé cet article; — 
casse, etc. 4 

Du 25 août 1877. — C. de cass. — M. Thiriot, rapp. — M. Lacointa, 
av. gén. 


art. 10228.* • 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — DÉFAUT DE MOTIFS. — OPPOSITION. — CONCLU¬ 
SIONS SPÉCIALES. — REJET. 

Est entaché de nullité 'pour défaut de motifs Varrêt qui , statuant sur 
l'opposition régulière à un arrêt par défaut ne répond par aucun motif 
aux conclusions spéciales et formelles des prévenus fondées sur ce que le 
délit relevé à leur charge n'était pas visé dans la poursuite, et rejette im¬ 
plicitement ces conclusions . 


arrêt (Orsini). 

La Cour ; — Sur le troisième moyen du pourvoi, pris de la viola¬ 
tion de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué, en 
rejetant l’opposition des demandeurs à l’arrêt par défaut rendu contre 
eux le 30 mars dernier, aurait repoussé, sans en donner de motifs, 
les conclusions par lesquelles elles déniaient à la Cour le droit de re¬ 
lever à leur charge en appel, un chef de prévention non compris 
dans la citation, ni dans l'ordonnance qui les renvoyait en police 
correctionnelle; — vu l’article précité de la loi d’avril 1810 ; — at¬ 
tendu que les demandeurs avaient été traduits devant le tribunal cor¬ 
rectionnel de Corte, comme prévenus de s'être introduits étant por¬ 
teurs d’armes prohibées, dans une assemblée électorale, et d’avoir 
proféré contre diverses personnes des menaces verbales de mort sous 
condition; que le tribunal les avait relaxés de l’un et de l’autre de 
ces chefs de prévention ; — attendu que sur l’appel du ministère pu¬ 
blic, la Cour de Bastia, devant laquelle les inculpés, après avoir plaidé 
sur un incident, avaient déclaré faire défaut au tond, tout en confir¬ 
mant la sentence de relaxe sur l’un et l’autre des chefs ci-dessus, 
avait toutefois retenu celui relatif aux menaces comme constituant 
non plus le délit prévu par l’art. 307 du C. pén., mais bien celui de 
trouble apporté par menaces aux opérations d’un collège électoral, 
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délit prévu par l’art. 44 du décret organique du 2 fév. 1852, et puni 
de la peine de l’emprisonnement; — attendu, qu’à la date du 9 avril 
dernier, les demandeurs ont formé opposition à cet arrêt, par acte 
notifié au procureur général, et que l’opposition est fondée sur ce 
motif principal a que le délit relevé à leur charge pat* les juges d’ap¬ 
pel, n’avait été aucunement visé dans la poursuite et qu’il ne pou¬ 
vait, par conséquent, être retenu par la Cour ; » — attendu que le 
devoir des juges d’appel saisis de cette opposition, sur le mérite de 
laquelle ils ont déclaré statuer, après l’avoir admise comme régu¬ 
lière en la forme et sauf à y avoir tel égard que de droit, était de ré¬ 
pondre aux conclusions spéciales et formelles qui s’y trouvaient for¬ 
mulées -, et dont rien ne prouve que les parties se soient désistées à 
l’audience; mais que, sans donner aucun motif pour en justifier le 
rejet, ils se sont bornés à les repousser implicitement par applica¬ 
tion de la peine dont ils ont seulement modifié la quotité ; qunls ont 
ainsi méconnu l’obligation qui s’impose à tout juge de motiver sa 
décision et formellement violé l’art. 7 susvisé de la loi du 20 avril 
4810; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer sur les 
premier et deuxième moyens du pourvoi; — casse, etc... 

Du 20 juil. 1877. — C. de cass. — M. R. de Chenevière, rapp. — 
M. Robinet de Cléry, av. gén. 


art. 10229. 

MAISONS DE PRÊTS SUR GAGES. — AVANCES SÜR TITRES. — GAGES 
INCORPORELS. — DÉLIT. 

Constitue le délit prévu et puni par l'art . 411 du C. pén. le fait 
de prêter habituellement de l'argent aux militaires retraités, sur le dépôt 
de leurs titres de pension 1 . 

JUGEMENT (Judas...). 

Le Tribunal ; — Attendu qu'en principe, le prêt sur gage ou nan¬ 
tissement est libre; — mais que cette espèce de prêt devient répré¬ 
hensible lorsqu’elle dégénère en un véritable tranc, à l’aide duquel 
le créancier gagiste. exploite habituellement les classes pauvres 
(Chauveau, Adolphe, et Faustin Hélie, t. V. Maisons de prêt sur gages)', 

— attendu que de l’information et des débats, il résulte la preuve 
que depuis moins de trois ans, à Mostaganem, au su du public, avec 
le concours d’agents salariés, et la stipulation d’intérêts variant 
entre 150 et 300 pour 100 par an; le nommé Judas... prêtait habi¬ 
tuellement de l’argent aux militaires retraités, sur dépôt, à titre de 
gages, de leurs titres de pensions et de leurs brevets de légionnaires ; 

— attendu que ce fait, reconnu constant par le tribunal, constitue 


1. Cette décision, qui n'a pas été frappée d’appel, est contraire à la 
doctrine de la Cour de cassation, doctrine résultant d’un arrêt du 15 avril 
1876 (. J . cr., art. 9803). 
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le délit prévu et réprimé par l'art, 44 4 du C. pén., ainsi conçu : — 
« Ceux qui auront établi ou tenu des maisons de prêt sur gages ou 
nantissement sans autorisation légale, ou qui, ayant une autorisa¬ 
tion, n’auront pas tenu un registre conforme aux règlements conte¬ 
nant de suite, sans aucun blanc ni interligne, les sommes ou objets 
prêtés, les noms, domicile et profession des emprunteurs, la nature, 
fa qualité, la valeur des objets mis en nantissement, seront punis 
d’un emprisonnement de quinze jours au moins, de trois mois au 
plus, et d’une amende de 400 à 2,000 fr.; » — attendu que pour se 
soustraire à une condamnation correctionnelle, Judas... soutient que 
l’art. 441 sustranscrit n’est applicable qu’aux personnes prêtant 
habituellement sur des effets mobiliers et non aux avances sur titres 
ou autres gages incorporels; —qu’à l’appui de sa thèse, le prévenu 
présente d’abord l’argumentation suivante : l’art. 441 a pour but de 
protéger le monopole des monts-de-piété et de punir les gens ayant 
créé ou tenu des établissements similaires, sans autorisation ; — or, 
les prêts incriminés dans l’espèce actuelle n’ont rien de commun 
avec les opérations des monts-de-piété ; — il résulte, en effet, tant du 
décret du 24 messidor an XII, que de la loi du 24 juin 4854, et de tous 
les règlements relatifs aux monts-de-piété, que ces maisons ne reçoi¬ 
vent point des gages incorporels. Un amendement, afin de permettre 
aux monts-de-piété de faire des avances sur brevets de pensions ou 
inscriptions de rente, a été précisément repoussé au moment de la 
discussion de ladite loi du 24 juin 4851 ; — ce rapprochement 
démontre donc, d’une façon péremptoire, que l’art. 414 est inappli¬ 
cable au prévenu, les opérations de ce dernier ne faisant aucunement 
partie de celles réservées au monopole des monts-de-piété; — mais 
attendu que l'historique, l’esprit et les termes généraux de l’art. 444, 
ne permettent point d’avoir égard à ce raisonnement spécieux ; — 
qu'il n’est pas vrai de dire que la disposition pénale dont il s’agit a 

Î >our unique but d’assurer le monopole des monts-de-piété; — que, 
ors de la confection du C. pén., l’art. 414 fut introduit pour tenir 
lieu notamment de la loi du 46 pluviôse an XII sur les maisons de 

Î >rêts. (Carnot, Comment . duC. pén., t. 2, p. 404); — que le but de cette 
oi était non pas de protéger le monopole des monts-de piété, puis¬ 
que ce monopole n’existait pas encore, mais « de garantir la faiblesse 
de l’oppression, l’ignorance de l’erreur, soustraire le besoin à la 
cupidité, la misère à la spoliation. » (Extrait de l’exposé des motifs); 
— que le décret du 24 messidor an XII n’a fait que régler la matière 
concernant les monts-de-piété et les maisons de prêt sur nantisse¬ 
ment; — que, loin de militer en faveur du prévenu, tous les règle¬ 
ments relatifs aux monts-de-piété, y compris la loi du 24 juin 4854 
susinvoquée, corroborent par à fortiori l’application de l’art. 444 au 
cas présent ; — qu’en effet, si le législatenr, après s’être constam¬ 
ment et avant tout montré soucieux du besoin des pauvres, a refusé 
aux monts-de-piété le droit de faire des avances d’argent sur gages 
incorporels, c'est qu’il « n’a pas voulu étendre outre mesure l’action 
de ces établissements. L’expérience prouve que ce ne serait pas un 
grapd service à rendre aux détenteurs de pareils effets, de leur prêter 
de l’argent à 9 4j2 pour 400, quand ils en trouveraient partout 
ailleurs, à des conditions plus favorables. « (Paroles du rapporteur de 
la loi précipitée, du 24 juin 4854) ; — que le fait de prêter habi¬ 
tuellement au taux de 300 pour 100, comme ici, à d’anciens militai¬ 
res nécessiteux, sur dépôt de titres de pensions ou de brevets de 
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légionnaires formant leur seuJ moyen d’existence, constitue donc, à 
plus forte raison, « la cupidité » et « la spoliation » que le législateur 
a voulu prévenir et réprimer en édictant l’art. 441 4 dont les termes 
embrassent (on ne saurait trop le faire observer) toute espèce de 
nantissement, sans distinction entre les gages corporels et les gages 
incorporels;—attendu qu’en désespoir de cause, Judas... prétend 
subsidiairement que les brevets de pensionnaires et de légionnaires 
n’étant pas dans le commerce, ne sauraient être l’objet d’un contrat 
de nantissement ; — mais attendu que les brevets en question ont 
été remis au prévenu et acceptés par lui à titre de gages, et, bien 
que la chose déposée dans ces conditions ne soit pas susceptible de 
vente, il y a pour le prêteur un droit efficace, celui de rétention, et, 
pour le débiteur, l’impossibilité de toucher les arrérages, faute de 
pouvoir représenter le brevet; — que cette pression que le créancier 
gagiste peut exercer sur le débiteur, en cas de non-remboursement, 
justifie surabondamment l’application, dans l’espèce actuelle, de 
l’art. 441 du C. pén., la disposition in fine dudit article visant juste¬ 
ment les abus et les fraudes qui accompagnent toujours la cons¬ 
titution de gages irréguliers ; — par ces motifs ; — repousse comme 
ma lfondés les moyens de défense présentés par le prévenu; — 
déclare le nommé Judas... coupable du délit ci-dessus spécifié, et, lui 
faisant application des dispositions de l’art. 44 i prérappelé, le con¬ 
damne, etc. 

Du 4 4 janv. 4878. — Trib. de Mostaganem. —M. Fenet, prés. 


art. 10230. 

1 ° RÈGLEMENTS DE POLICE ANCIENS. — POUVOIR LÉGISLATIF. — PÉNALI¬ 
TÉS APPLICABLES. — 2° BROCANTEURS. — ORDONNANCE DI POLICE DE 
1780. — PEINE d’amende. 

1° Les anciens règlements de police locale sur des matières attribuées 
aujourd'hui non à Vautorité administrative , mais au pouvoir législatif 
ont pour sanction non les peines portées aux art. 47!, § 45, et 474 duC. 
pén., mais celles qu'ils ont eux-mémes édictées l . 

2° Spécialement l'ordonnance du lieutenant général de police du 8 nov. 
1780, qui prescrit aux brocanteurs de tenir un registre et d'y inscrire le 


1. L’application de l’art. 484 du C. pén. donne lieu, dans la jurispru¬ 
dence, à une distinctiou qu’il est utile de préciser : 

Lorsqu’il s’agit de matières rentrant aujourd’hui dans le pouvoir régle¬ 
mentaire de l’autorité municipale, Jes peines applicables sont non celles 
édictées par les anciens règlements, mais bien les peines de simple po¬ 
lice prononcées par les art. 471 et 474, G. pén. (V. C. de cass., 1 er déc. 
1866 et 11 oct. 1851, J. cr., art. 8323 et 5230). 

Il en est de même s’il s’agit de matières dont la réglementation ap¬ 
partient à l’autorité préfectorale ou gouvernementale (V. C. de cass., 
9 juin 1877, J. cr., art. 10177 et 16 nov. 1833). 

Au contraire, si l’ancienne disposition a pour objet une matière sur 
laquelle le législateur peut seul statuer aujourd’hui, l’ancienne pénalité 
doit être maintenue (V. C. de cass., 2 sept. 1842 et 12 déc. 1873, J. cr ., 
art. 10225). 
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nom des vendeurs et les objets vendus, est toujours en vigueur , et les 
•pénalités quelle édicte doivent toujours être appliquées en cas de contra¬ 
vention à ses prescriptions . 

St l'art. 3 de cette ordonnance prescrivant, à peine de 100 livres 
d'amende , la tenue d'un registre ne s’applique qu'aux brocanteurs ambu¬ 
lants , l'art . 2 de cetfe même ordonnance imposant la même obligation, 
sous peine de 400 livres d'amende, s'applique aux brocanteurs en bou¬ 
tique. 

Par suite, l'arrêt qui a condamné à 100 fr. d?amende un de ces derniers 
pour n'avoir pas inscrit un achat sur son registre, ne peut être critiqué 
par le condamné auquel il aurait fait application no/i de la peine plus 
forte édictée par l’art. 2, mais de celle moins élevée prévue par l'art. 3. 

L’arrêt que nous rapportons aujourd’hui^ été rendu sur une ma¬ 
tière soumise pour la première fois à la Cour de cassation et après 
un débat dans lequel ont été soulevées des questions d’un grand in¬ 
térêt. 

En mars 1877, le nommé Labbé volait, à Paris, au préjudice de la 
dame Herbach, une voiture d’enfant, puis se présentait dans le ma¬ 
gasin du sieur Delion, brocanteur, et lui vendait l’objet volé. 

Delion, au moment où il lit cet achat, ne l’inscrivit pas sur le regis¬ 
tre dont la tenue est prescrite par l’ordonnance du lieutenant de po¬ 
lice du 8 nov. 1780. 

Poursuivi devant le tribunal correctionnel, il fut condamné, le 
29 mai 1877, à 100 fr. d’amende, pénalité édictée par Part. 3 de 
l’ordonnance du 8 nov. 1780, disposition rappelée par le préfet de 
police, dans l’art. 7 de son ordonnance du 15 juin 1831. 

Sur l’appel de Delion, la Cour de Paris a, le 30 juin, confirmé, 
par adoption de motifs, la sentence des premiers juges. 

Contre cet arrêt, Delion a formé un pourvoi, fondé sur l’inappli¬ 
cabilité de la peine de 100 fr. d’amende et sur la violation de l’art. 
471, n° 15, du C. pén., pourvoi porté devant la chambre criminelle 
de la Cour de cassation, les 18 et i 9 janvier et 1 er février 1878. 

Après la lecture du rapport fait par M. le conseiller Sallantin, 
M® Brugnon, avocat du demandeur, a développé le moyen du pourvoi. 

M. l’avocat général Lacointa a ensuite donné ses conclusions. 

M. l’avocat général a d’abord rappelé les faits de la cause et pré¬ 
cisé l’état de la jurisprudence que nous avons résumée plus haut en 
note; — puis, abordant l’application de cette jurisprudence à la 
cause, il s’est exprimé ainsi : 

a La solution qui interviendra sur le pourvoi touche à des intérêts 
très-élevés. La police de l’industrie des brocanteurs est, à Paris sur¬ 
tout, d’une importance réelle ; 'car ce commerce peut, lorsqu’il est 
exercé déloyalement ou sans prudence, faciliter l’impunité d’actes 
coupables. 

« Par le fait même des règles que nous venons de résumer, il ar¬ 
rivera (conséquence étrange, en apparence, mais absolument exacte, 
en droit) que, si la prescription qui impose aux brocanteurs la tenue 
d’un registre, dépasse le pouvoir réglementaire du préfet de police, 
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sa mission de vigilance sera fortifiée, puisque le maintien de l’an¬ 
cienne pénalité en découlera nécessairement; tandis que si, au lieu 
de lui refuser ce pouvoir, vous le lui reconnaissez, son action sera 
singulièrement affaiblie par l’abaissement de la répression à l’amende 
de 1 à 5 fr. 

« Il y a là un intérêt considérable, mais qui ne saurait influer sur 
la solution. Les principes juridiques sont votre guide exclusif : de 
même qu’en 1866, vous avez dû, en les appliquant, déclarer abrogée, 
quelque détriment qui en résultât pour la police des mœurs, l’a¬ 
mende de 200 livres, édictée, à Paris, par l’art. 5 de l’ordonnance 
du 6 nov. 1778, contre les logeurs qui reçoivent des filles de dé¬ 
bauche; de même, malgré les considérations d’ordre général que sug- 

Î fère l’examen du pourvoi, vous n’hésiteriez pas à consacrer une so- 
ution analogue, si vous pensiez que les mêmes principes doivent re¬ 
cevoir, dans l’affaire actuelle, leur application. 
a C’est ce qu’il convient de rechercher : 

c< 1° Par cela seul que l’art. 4 de l’ordonnance du 8 nov. 4780 a 
été rappelé par l’art. 7 de l’ordonnance du préfet de police, du 15 juin 
1831, l’ancienne pénalité disparait-elle pour faire place à l’amende 
fixée par l’art. 471 du C. pén.? (l ro branche du moyen.) 

a 2° Si l’ordonnance de 1780 n’est qu’un règlement de police, cette 
amende ne doit-elle pas constituer la seule peine applicable, quand 
même la matière serait maintenant du domaine au législateur? 
(Question non posée par le pourvoi, mais qui nous paraît se dégager 
des observations sur lesquelles il est fondé.) 

a 3° En admettant que l'autorjité municipale soit sans droit pour 
imposer aux brocanteurs la tenue d’un registre, l’arrêté des consuls, 
du 12 messidor an VII, qui a tracé les attributions du préfet de po¬ 
lice, ne lui aurait-il pas spécialement conféré ce pouvoir, et dès lors 
la peine de l’art. 471 ne se substituerait-elle pas, de plein droit, à 
celle de l’art. 3 de l’ordonnance de 1780? (2° branche du moyen 
unique du pourvoi.) 

« I. La solution de la première question ne nous semble offrir au¬ 
cune difficulté. L’ancien règlement a une force qui lui est propre et 
à laquelle n’enlève ni n’ajoute rien l’ordonnance qui le rappelle. 
Cette ordonnance, rendue en vertu de l’art. 46, t. I e *, de la loi des 
19-22 juil. 1891, n’a d’autre but que d’adresser aux citoyens un 
avertissement, que de mieux assurer l’observation des prescriptions 
légales. Mais elle n innove pas, et le règlement, — si aucun autre mo¬ 
tif ne s’y oppose, — conserve, à la fois, l’autorité de ses prohibitions 
et de ses pénalités. » 

Après s’être, par l’examen de la jurisprudence, attaché à démon¬ 
trer qu’aucun argument contraire ne peut s’induiro des arrêts des 
26 nov. 1831 et 5 juil. 1860, et que l’arrêt précité du 2 sept. 1842 
repousse, avec bien d’autres précédents judiciaires, la thèse soute¬ 
nue par le pourvoi, M. l’avocat général a continué ainsi : 

« C’est donc non-seulement l’art. 7 de l’ordonnance du préfet de 

F olice qui aurait été violé par l’infraction de Delion, mais surtout 
ordonnance de 1780; par suite, la pénalité applicable, si le légis¬ 
lateur peut seul statuer aujourd’hui sur cette matière, est l’ancienne 
peine, sans qu’il soit possible de lui substituer l’amende de l’art. 471. 

« IL Si l’ordonnance de 1780 a le caractère d un règlement de 
police, si l’on ne peut admettre qu’elle émane d’une manière directe 

J. cr. Avril 1878. 8 
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ou indirecte, de l’autorité législative, les termes du paragraphe 15 
de l’art. 471 ne doivent-ils pas être interprétés dans le sens le plus 
large et faire décider, la matière ne dépendrait-elle pas des attribu¬ 
tions réglementaires du préfet de police, que l’amende édictée par cet 
article est seule applicable? 

« Il est bien difficile, impossible même le plus souvent, soit de 
préciser, avant 1789, une séparation pratique des pouvoirs admi¬ 
nistratif et judiciaire, confondus sur tant de points, soit de dis¬ 
tinguer l’œuvre du législateur de ce qui était l’exercice du droit de 
règlement, reconnu à presque tous les tribunaux, à la juridiction du 
lieutenant général de police, comme aux autres, pour l’étendue de 
leur ressort. La confusion et l’arbitraire étaient tels qu’il nous paraî¬ 
trait périlleux de faire reposer une décision judiciaire sur une dis¬ 
tinction rétrospective, inévitablement exposée à la controverse. 

« Si cette distinction, néanmoins, pouvait être tentée, nous se¬ 
rions disposé à penser qu’en rendant l’ordonnance de 1780, le lieute¬ 
nant de police de Paris a agi en vertu, non d’une délégation lé¬ 
gislative quelconque, mais de son pouvoir réglementaire. 

« Deux de nos plus habiles jurisconsultes, dit Delamare (Traité de 
« la police, Paris, Brunet, 1722, t I er , liv. I, t. vi, ch. iv, p. 54), Bac- 
« quet et Loiseau sont convenus qu’il faut distinguer, dans la police, 
a le droit de faire des règlements d’avec l’exécution et la connais- 
« sance des contraventions; qu’il n’appartient qu’au roi ou à ses 
cc parlements de faire des règlements qui concernent la police géné- 
« raie et universelle du royaume ; que par cette subordination à cet 
« ordre général, il n’appartient aussi qu’au bailli, ou sénéchal, pre- 
« mier juge ordinaire de chaque province, de faire des règlements 
« qui concernent toute la province, et au juge principal de chaque 
« ville, soit royal ou autre, d’en faire pour la police qui doit être 
« observée, en particulier, dans sa ville et les faubourgs; bien entendu 
« que les règlements du magistrat de la province ou de celui de la 
« ville particulière ne contiendront rien de contraire au règlement 
« général et universel du roi ou du Parlement. » 

Loiseau dit, en effet : « Le roi ne pouvait tout savoir ni être par- 
« tout, et par conséquent, ne lui étant pas possible de pourvoir à 
« toutes les mêmes occurrences qui arrivent en tous les endroits 
« de son royaume et qui requièrent d’être réglées promptement, 
« permet à ses principaux officiers, soit des Cours souveraines, soit 
« des villes, de faire des règlements, chacun au fait de leurs char¬ 
te ges, qui ne sont pourtant que provisoires et faits sous le bon plai- 
« sir du roi, auquel seul appartient faire lois absolues et immuables; 
« mais ces règlements n’ont point de force, sinon jusques à tant qu’ils 
a ne soient révoqués, soit par le roi, ou par successeur des magistrats 
« qui les ont faits, ou encore par eux-mêmes. » 

« C’est dans cette catégorie que nous paraît rentrer l’ordonnance 
rendue, en 4780, par le lieutenant de police de Paris, pour « la ville 
« et les faubourgs, » sous ce titre qu’il convient dénoter : Ordon¬ 
nance de police concernant la sûreté publique. 

« L’exposé présenté par le Parlement de Paris, dans ses remontran¬ 
ces du 4 er juin 1767; l’énumération circonstanciée de Muyart de Vou¬ 
glans, dans son Traité des lois criminelles (Paris, Morin, 4780, Disc, 
préliminaire, p. xxxiv, § 5), où il ne range point les ordonnances des 
officiers royaux au nombre des lois; les termes de l’art. 8 de la décla¬ 
ration du roi, du 29 mars 4778, et bien d’autres documents confir- 
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nieraient notre opinion, si les observations qui précèdent ne suffi¬ 
saient pas à la justifier. 

« Mais de ce que l’ordonnance de 1780 serait un règlement de 
police, il n’en résulterait point que l’amende de l’art. 474 fût par 
cela même substituée à celle dont la Cour de Paris a fait application 
à Delion. 

« Ce n’est pas du caractère du règlement, à l’époque de sa pro¬ 
mulgation, que dépend la solution du pourvoi, mais de la détermi¬ 
nation du pouvoir auquel il appartient aujourd’hui de statuer sur ce 
qui en fait l’objet. Lors de la rédaction, en 4832, du § 15 de l’art. 474, 
le législateur a eu en vue, comme en 4790 et en l’an IV, les matières 
dans lesquelles peuvent intervenir, aux termes des dispositions du 
droit moderne, « des règlements légalement faits par l’autorité ad- 
« ministrative. » On ne s’est préoccupé que des attributions confé¬ 
rées maintenant à cette autorité, sans rechercher une semblable dis¬ 
tinction dans le passé. 

« Aussi, bien que la sentence réglementaire du bailliage de Rouen, 
du 27 janv. 4779, qui impose aux brocanteurs de cette ville une obli¬ 
gation analogue à celle que le pourvoi soumet à votre examen, n’ait 

S as le caractère de loi, n’avez-vous émis, le 24 août 1838, aucun 
oute sur l’applicabilité de l’amende édictée par l’art. 2 de cette sen¬ 
tence, amende double cependant du maximum de celle qu’énonce 
l’art. 471 (B., n° 289, p. 417) l 2 . 

« Dans l’arrêt précité, du 9 juin dernier (affaire Délaya), vous dé¬ 
clarez que l’expression « règlement administratif légalement pris... » 
embrassse tous lès règlements de police locale sur des matières 
attribuées par la législation « actuelle » au pouvoir réglementaire de 
l’administration, etc. 

« La solution contraire ne rencontrerait pas d’appui dans votre ju¬ 
risprudence et aurait, en droit, comme en fait, des conséquences dont 
il ne serait guère possible de préciser la portée. 

« Pour appliquer à la cause les règles que nous avons résumées 
plus haut, il y a donc lieu, quelque puisse être le caractère de l’or¬ 
donnance de 4780, de consulter, non la législation ancienne, incer¬ 
taine d’ailleurs et confuse sur ce point, mais nos lois modernes. 

« La seconde objection élevée contre l’arrêt doit, par suite, nous 
paraît-il, être, comme la première, écartée. 

« III. Nous arrivons à la troisième, qui est de beaucoup la princi¬ 
pale. 

« Lè pourvoi soutient que l’objet de la prescription méconnue par 
le demandeur en cassation rentre dans les attributions réglementai¬ 
res du préfet de police, et que, dès lors, l’amende de 4 à 5 fr. doit 
être substituée à celle de 4780. 

« A plusieurs reprises, notamment par vos arrêts des 28 avril 1832 
(B., n° 449, p. 227), 15 oct. 4842, 27 sept. 4851 *, et 46 juil. 1870, au 
rapport de M. Guyho (B., n° 446, p. 239), vous avez déclaré enta¬ 
chés d’excès de pouvoirs des arrêtés par lesquels l’autorité munici- 


1. V. G. de eass., 24 août 1838 (/. cr., art. 2349). 

2. V. C. de cass., 15 oct. 1842 (/. cr., art. 3652); 27 sept. 1851 (/. c r , 
art. 5591). 
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pale ou préfectorale avait, à Nantes, à Brest, à Colmar et à Laval, 
imposé aux brocanteurs la tenue d’un registre. Vous avez affirmé 
que ce droit ne rentrait pas dans le pouvoir réglementaire des 
maires ou des préfets. 

« Si le préfet de police n’a pas, en cette matière, de droit plus 
étendu, l’objet qui nous occupe ne peut être réglé par ses ordon¬ 
nances. 

« Mais le pourvoi se fonde sur ce que des attributions plus amples 
lui auraient été confiées. 

« Après être passée pendant dix ans par des phases diverses, la 
direction qu’imprimait à la police de Paris, avant la Révolution, le 
lieutenant général, fut remise par l’art. 16 de la loi du 28 pluviôse 
an VIII, à un préfet spécial, dont les droits sont déterminés par l'ar¬ 
rêté des consuls, du 12 messidor an VIII (1 er juil. 1800). 

« Cet arrêté est la charte de la préfecture de police. Sa valeur lé¬ 
gale ne peut être contestée. La Constitution de l’an VIII donnait, en 
effet, aux consuls le pouvoir d’émettre des décrets qui, s'ils n’étaient 
pas attaqués dans un délai de dix jours, pour cause d’inconstitu¬ 
tionnalité, acquéraient force de loi. L’arrêté du 12 messidor est de ce 
nombre. La loi des 10-15 juin 1853, qui a autorisé le préfet de po¬ 
lice à exercer, dans toutes les communes du département de la Seine, 
les fonctions qui lui sont attribuées par l’arrêté de messidor, a con¬ 
firmé l’autorité de ses dispositions. 

« L’art. 32 est ainsi conçu : « Le préfet de police fera surveiller 
« spécialement les foites, marchés, halles, places publiques et les 
« marchands forains, colporteurs, revendeurs, portefaix, commis- 
« sionnaires ;... les encans, maisons de prêts et de mont-de-piété, et 
« les fripiers, brocanteurs , prêteurs sur gages; le bureau des nour- 
« rices, les nourrices et les meneurs. » 

« Malgré le sens restrictif que Ton est disposé à attacher à l’expres¬ 
sion « fera surveiller, » expression qui ne sembre pas conférer le 
pouvoir réglementaire, la pratique tant administrative que judi¬ 
ciaire, a admis une interprétation plus large, et de nombreuses or¬ 
donnances du préfet de police ont statué sur les différents objets énu¬ 
mérés dans ce texte, sans que les tribunaux les aient jamais dé¬ 
clarées illégales. Les dispositions arrêtées en 1780 par le lieutenant 
général et rappelées le 15 juin 1831, ne seraient-elles pas ainsi rat¬ 
tachées au droit de réglementation, qui appartient au préfet de police. 

« D’un autre côté, les mots « surveillance des places et lieux 
« publics, » qui servent de titre à l’art. 32, ne doivent-il s pas faire 
décider que le droit de réglementation est attribué au préfet, seule¬ 
ment sur les brocanteurs pratiquant leur industrie dans les rues ou 
sur les places? On répond qu’en lui conférant la même autorité sur 
les maisons de prêt et de mont-de-piété, sur les bureaux de nourri¬ 
ces, "etc., les consuls ne paraissent pas avoir entendu restreindre ses 
droits à ce qui concerne les professions exercées sur la voie publique. 
Si le préfet de police n’a eu guère à user de ses pouvoirs au sujet des 
maisons de prêt, supprimées par la loi du 16 pluviôse an XII, et du 
mont-de-piété, passé dans les attributions du préfet de la Seine par 
l’art. 2 du décret du 8 thermidor an XUI, il a eu plusieurs fois à 
statuer sur le bureau des nourrices, les nourrices et les meneurs. On 
lit en tête de ces règlements, notamment de l’ordonnance du 9 août 
1828 (collection officielle, t. II. n° 1258, p. 430) : «Vu l’art. 32 de 
« l’arrêté du gouvernement, en date du 12 messidor an VIII, qui 
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« nous charge spécialement de surveiller les nourrices et les me- 
« neurs, etc.,» suivent les dispositions. L’art. 13 de l’ordonnance du 
20 juin 1842 trace précisément, en cette matière, des prescriptions 
relatives à la tenue d’un registre, prescriptions qui offrent de 1 analo¬ 
gie avec celles qui concernent les brocanteurs. 

« On en induit que le texte a le sens le plus large, et que le préfet 
de police a été investi, dans tous les cas, d’un pouvoir réglemen¬ 
taire à l’égard de ces derniers. 

« Mais ces observations ne nous paraissent pas suffire à procurer 
avec sûreté l’interprétation de l’art. 32, et sans les développer da¬ 
vantage ou les discuter, nous croyons devoir essayer d’éclairer ce 
texte par une étude d’un autre ordre. 

« De quels fripiers et brocanteurs s’agit-il dans cet article? Quels 
sont ceux que le préfet de police a eus en vue dans son ordon¬ 
nance du 15 juin 1831 ? 

« Dès le dix-septième siècle, il existait, à Paris, deux catégories dis¬ 
tinctes de gens exerçant cette profession ; on ne confondait pas les 
fripiers vendant en boutique avec les fripiers sur les places publi¬ 
ques. Une ordonnance de Louis XIV, du 23 août 1664 (art. 15) les 
obligeait à tenir «un bon et fidèle registre de toutes les hardes qu’ils 
« achetaient, et de faire mention du jour de l’achat et du nom de 
« celui qui les avait vendus, » Delamare, qui écrivait son Traité de 
la •police, en 1722, n’omet pas de constater l’existence de cette pres¬ 
cription (t. I e *, p. 224). 

« Sous l’inspiration de Turgot, Louis XVI supprima par l’édit de 
février 1776 «les corps et les communautés de marchands et arti- 
« sans, ainsi que les maîtrises et les jurandes » (Isambert, t. XXIV, 
p. 370). Le commerce devenait libre, et, comme les autres classes de 
marchands, les deux catégories de fripiers-brocanteurs allaient être 
affranchies des liens créés par l’ancien état de choses. 

« Mais la tentative parut trop hardie : cédant aux remontrances 
que lui adressa le Parlement de Paris, dans le lit de justice du 12 mars 
suivant, le roi renonça au principe de liberté complète que son édit 
de février avait inauguré, et qui ne devait être définitivement acquis 
au commerce et à l’industrie que quinze ans plus tard, par l’art. 7 
de la loi des 2-17 mars 1791. L’édit du mois d’août 1776 (Isambert, 
t. XXV, n° 517, p. 74), après avoir, dans son préambule, exposé les 
motifs de la rétractation de l’édit de février, organisa un régime 
intermédiaire entre l’ancien système des maîtrises et jurandes et la 
liberté souhaitée par Turgot, qui avait pu croire, quelques mois 
avant, à la réalisation de ses vœux. 

« Les marchands et artisans de notre bonde ville de Paris, porte 
« l’art. 1 er de l'édit, seront classés et réunis, suivant le genre de 
« leur commerce, profession ou métier; à l’effet de quoi, nous avons 
« rétabli et rétablissons, et, en tant que besoin est, créons et érigeons 
« de nouveau six corps de marchands, y compris celui des orfèvres, 
« et quarante-quatre communautés d’arts et métiers. Voulons que 
« lesaits corps et commerçants jouissent, exclusivement à tous autres, 
« du droit et faculté d’exercer les commerces, métiers et professions 
u qui leur sont attribués et dénommés en l’état arrêté en notre 
« conseil, lequel demeurera annexé à notre présent édit. » 

« En se référant à cet état, on remarque qu’il comprend, sous le 
n° 40 des communautés, « les tailleurs, les fripiers d’habits et de vê- 
« tements, en boutique ou échoppe. » 
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« L’art. 2 dit, d’autre part : « En ce qui concerne les autres com¬ 
te merces, métiers et professions dont la liste sera pareillement 
« annexée à notre présent édit, il sera permis à toutes personnes 
tt de les exercer, à la charge seulement a’en faire préalablement 
« leur déclaration devant le sieur lieutenant général de po- 
h lice, etc. » 

« Au septième rang de l’énumération contenue dans cette liste sont 
les « fripiers-brocanteurs achetant et vendant dans les rues, halles 
« et marchés et non en places fixes. » 

« L’ancienne distinction est confirmée d’une manière saisissante : 
les fripiers-brocanteurs ambulants sont admis au régime de liberté 
relative, tandis que les fripiers en boutique ou échoppe, sont de 
nouveau compris dans l’organisation reconstituée des corps et com¬ 
munautés. 

« La déclaration du roi, en date du 29 mars 1778, portant règle¬ 
ment pour les fripiers-brocanteurs (Isambert, t. XXVI, n° 848, p. 255) 
insiste sur cette distinction ; elle commence en ces termes : 

« Par l’art. 2 de notre édit du mois d'août 1776, nous avons permis 
« à toutes personnes d’exercer librement les commerces, métiers 
« et professions comprises en la liste annexée audit édit, et par 
« notre déclaration du 19 déc. suivant, nous avons, entre autres dis- 
tt positions, ordonné qu’il soit établi un syndic et un adjoint dans 
« chacune desdites professions. Celle des fripiers-brocanteurs ache- 
« tant et vendant dans les rues, halles et marchés, ayant été com- 
« prise au nombre de ces professions déclarées libres, nous avons cru 
« que, pour prévenir les entreprises que les brocanteurs pourraient 
« faire sur Je commerce des maîtres et marchands fripiers réunis à 
a la communauté des tailleurs d’habits, nous devions déterminer 
« d’une manière précise les droits dont lesdits brocanteurs pour- 
« ront jouir et les conditions auxquelles ils y seraient admis. » 

« Aussi, pour prévenir la concurrence des brocanteurs ambulants 
envers les brocanteurs en boutique , le roi édicte-t-il ce qui suit dans 
l’art. 7 de sa déclaration de 1778 : tt Défendons aux fripiers-bro- 
« canteurs, sous les peines portées en l’art. 2, de tenir boutique, 
« échoppe ou magasin des marchandises qu’ils ont la faculté d’ache- 
« ter et de revendre, ni môme d’en faire commerce dans le lieu de 
« leur domicile ou ailleurs que dans les rues, halles et marchés. 
« Leur permettons néanmoins de reporter chez eux les marchandises 
« qu’ils n’auraient pas vendues dans la journée, môme de les raccom- 
« moder, sans néanmoins pouvoir employer aucun ouvrier ni com- 
« pagnon, autre que leurs femmes et enfants. *> 

« Il était impossible de séparer plus profondément, dans la régle¬ 
mentation, les deux classes de brocanteurs. 

a En rendant son ordonnance du 4 nov. 1778, renouvelée le 8 nov. 
1780, le lieutenant général de police de Paris s’est exactement con¬ 
formé à la distinction : L’art. 3 appliqué à Delion, vise tt les brocan¬ 
te teurs, crieurs de vieux chapeaux, colporteurs de merceries et joail- 
« leries, appelés vulgairement « haut à bas, » revendeurs et reven¬ 
te deuses » et leur impose, sous la sanction d’une pénalité de 100 
livres d’amende, l’obligation de tenir tt un registre coté et paraphé..., 
tt de porter journellement sur eux ledit registre, dy inscrire les 
tt hardes, linges, nippes et autres choses qu’ils achèteront, etc. >' 
(Isambert, t. XXVII, n° 1410, p. 391.) 

« On ne pouvait indiquer plus nettement que les prescriptions de 
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cet article ne s’adressaient qu’à la catégorie des brocanteurs ambu¬ 
lants. 

a Le préfet de police l’a ainsi pensé, et dans ses'ordonnances succes¬ 
sives, il n’a rappelé l’art. 3 qu’en l’appliquant aux brocanteurs exer¬ 
çant sur la voie publique. 

« Ce qui le démontre péremptoirement, c’est que dans l’art. 15 de 
J’ordonnance du 5 sept. 1828, il réitère contre ces derniers la « dé- 
« fense de tenir boutique, échoppe ou magasin, » édictée par l’art. 7 
de la déclaration du roi du 29 mars 1778. (Coll. off. des ordonn. de 
police, t. II, n° 1264, p. 436.) 

« Après la révolution de 1830, le préfet de police, M. Vivien, re- 
connut la nécessité de mettre les dispositions qui régissent les bro¬ 
canteurs « en harmonie avec le principe de la liberté de l’industrie, 
« consacrée par la loi du 17 mars 1791. » C’est dans ce but, notam¬ 
ment, que fut rendue l’ordonnance du 15 juin 1831 qui ne reproduit 
plus l’art. 7 de la déclaration de 1778 et qui abroge, par son art. 14, 
J’ordonnance du 5 sept. 1828, où ce texte avait été rappelé. (Col. olf. 
t. II, n° 411, p. 624, et circul. de M. Vivien, du jour même de l’ord.). 

« Quant à robjet qui nous occupe, l’ordonnance de 1831 ne va pas 
au-delà des prescriptions de l’art. 3 du règlement de 1780; chacune 
des dispositions arrêtées par le préfet de police est accompagnée de la 
référence à l’article des lois ou règlements anciens qui s’y rappor¬ 
tent; et bien qu’en 1780, le lieutenant général ait édicté, avant l’art. 3, 
relatif aux marchands ambulants, un art. 2 concernant les marchands 
en boutique, c’est l’art. 3 seul qui est rappelé. 

« Il est donc certain, ce qui importe peu, du reste, qu’aucune or¬ 
donnance du préfet de police n’a reproduit les prescriptions de l’art. 2 
du règlement de 1780, et que l’art. 3, ce qu’il est essentiel de préciser, 
article dont l’application a été faite à Delion, ne concerne, à aucun 
titre, les brocanteurs en boutique. 

« Or, Delion appartient à cette dernière catégorie; c’est dans son 
magasin qu'il a acheté à Labbé l’objet volé, dont il a omis de men¬ 
tionner, en temps opportun, l’acquisition sur son registre. 

« Ou ne peut relever contre lui ni l’art. 3 du règlement du 8 nov. 
1780, ni l’art. 7 de l’ordonnance du préfet de police du 15 juin 1831, 
et, dès lors, quelle que soit l’appréciation du pouvoir réglementaire, 
résultant de rarrêté des consuls du 12 messidor an VIII, il n’est pas 
douteux que la Cour de Paris a pris pour fondement de la condam¬ 
nation prononcée contre le demandeur un texte qui ne lui est pas 
applicable. 

«Il y aurait lieu, en conséquence, de casser l’arrêt du 30 juin 1877. 

« Si, après s’être affirmée pendant de longues années, la distinc¬ 
tion que nous croyons établie par les développements qui précè¬ 
dent, a été plus accentuée encore par le second édit de Louis XVI 
et est devenue l’une des règles observées par le lieutenant général 
de police dans l’ordonnance de 1780, si cette distinction s y oppose 
manifestement à ce que l’art. 3 soit appliqué à Delion ou à tout autre 
brocanteur en boutique, il convient d examiner l’art. 2 qui se rap¬ 
porte à cette dernière catégorie de marchands. 

« Enjoignons, porte ce texte, aux marchands merciers, fripiers..., 

« et à tous autres artisans qui achètent et revendent, changent et 
« trafiquent de vieux meubles, linge, hardes, bijoux, vaisselle, ta- 
« bleaux, armes, plomb, étain, cuivre, ferraille et autres effets et 
« marchandises de hasard, ou qui achètent les mêmes choses, neu- 
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« yes, d’autres personnes que des artisans qui les fabriquent, ou des 
« marchands qui en font commerce, d'avoir et tenir chacun deux re- 
« gistres, sur lesquels ils inscriront jour par jour, etc., le tout à peine, 
« contre chacun des contrevenants ou refusants, de 400 livres d’a- 
« mende (et même de plus grande peine, » dernière disposition, ar¬ 
bitraire et dès lors abrogée). 

« Tel est le texte qui aurait dû être appliqué, si aucune objection 
légale n’y met obstacle. 

« L’art. 3 concernait les « brocanteurs ambulants ; » l’art. 2 ré- 

S lemente, entre autres marchands, les « brocanteurs en boutique. » 
elion appartient à cette seconde catégorie. Aucune difficulté ne 
peut exister à ce point de vue. 

« Le préfet de police n’a jamais rappelé l’art. 2 aux brocanteurs en 
boutique; mais aucun ancien règlement ne tire sa force d’un arrêté 
ou d’une ordonnance qui le rappelle. Reproduit en cette forme, il 
peut être sans autorité, comme étant abrogé d’autre part ou en con¬ 
tradiction avec nos lois. Non reproduit, U ne demeure pas moins 
en vigueur, si rien ne lui a enlevé son autorité légale. L’objection 
prise du défaut de publication de d’art. 2, à l'égard des brocanteurs, 
serait donc sans portée. 

« Cet article aurait-il été abrogé ? M. Isambert ne le pense pas. 
Un arrêt de la Cour de Paris, du 8 mars 4838, a consacré le même 
avis dans une affaire où il s’agissait d’appliquer l'art. 2 à un li¬ 
braire dont la profession est comprise dans les termes généraux de ce 
texte, « ... Attendu, y est-il dit, que Porquet est soumis aux pres- 
« criptions des art. 1 et 2 du règlement de 4780, lesquelles demeu- 
« rent toujours en vigueur et sont applicables à tous marchands ven¬ 
te dant et achetant des objets d’occasion 1 . » Si la peine infligée, dans 
ce cas, fut une amende de simple police, ce n’est point parce que 
la compétence correctionnelle aurait été déniée, mais vraisemblable¬ 
ment par suite d’un recours inexact à l’art. 463 du C. pén., inappli¬ 
cable à la pénalité de l’ordonnance de 4780. 

« Le 49 sept. 4839, le préfet de police a, du reste, rappelé la pres¬ 
cription de l’art. 2 aux bouquinistes étalagistes aussi bien qu’aux 
marchands faisant trafic de livres dans leur boutique. 

« Pourrait-on soutenir que l’obligation pour les brocanteurs de 
tenir registre est en opposition avec la loi qui a proclamé la liberté 
de l’industrie ? Il suffit, pour se convaincre que l’objection ne serait 
pas fondée, de lire l’art. 7 de la loi des 2-47 mars 4794 : «A compter 
« du 4® r avril prochain, il sera libre à toute personne de faire tel né- 
« goce, ou d’exercer telle profession, art ou métier qu’elle trouvera 
« bon ; mais elle sera tenue de se pourvoir auparavant d’une pa¬ 
tente... et de se conformer aux règlements de police qui sont ou 
«c pourront être faits. » L’ordonnance de 4780 était l’un des règle¬ 
ments dont la loi réservait expressément l’observation. 

« Aucun motif ne nous conduit donc à écarter l’art. 2 de l’ordon¬ 
nance. 

« Prétendrait-on que, si la prescription est maintenue, la peine ne 
l’est point, le préfet de police ayant reçu de l’art. 32 de l’arrêté 
des consuls le pouvoir de réglementer ce qui fait l’objet de cette 
disposition ? ' 


1. C. de Paris, 8 mars 1838 (/. cr., art. 2175). 
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« Nous ne le croyons pas. Relativement aux brocanteurs ambulants, 
il serait, il est vrai, permis de se demander si les termes de l’art. 32 
n’impliquent pas un droit particulier ; mais la question serait étran¬ 
gère à la cause, Delion n’appartenant pas à cette catégorie de mar¬ 
chands : aussi ne nous semble-t-il pas que vous ayez à la résoudre; 

« Quant à la même industrie exercée en boutique, le préfet de 
police n’est pas autorisé à la réglementer ; il y aurait excès de pou¬ 
voir, de même que de la part des préfets des départements et des 
maires, les développements historiques auxquels nous avons cru 
devoir nous livrer assignant aux expressions « fripiers, brocanteurs, » 
dans l’art. 32 de l’arrêté de messidor, le sens restreint que nous 
avons précisé. 

« L’obligation de tenir un registre, si elle n’était déjà édictée, 
ne pourrait donc être imposée aux brocanteurs en boutique par le 
préfet de police; au législateur seul il appartiendrait de la prescrire; 
mais le règlement ancien, duquel résulte cette obligation, n’est pas 
abrogé; la peine qu’il détermine est donc maintenue, d’après votre 
jurisprudence, en même temps que les prescriptions qu’elle sanc¬ 
tionne. 

« C’est ainsi que l’examen du pourvoi nous a amené à aborder 
une question qu’il ne vous soumettait point et des difficultés qui 
s’offrent pour la première fois à vos délibérations. 

« La Cour de Paris a fait application au demandeur de l’art. 3 qui 
ne pouvait l’atteindre; vous le déclarerez, si vous partagez notre senti¬ 
ment, sans que vous ayez, dans ce cas, à statuer sur les objections 
relatives à ce texte, écarté du débat actuel ; vous reconnaîtrez que 
les dispositions enfreintes par Delion sont celles de l’art. 2 de l’or¬ 
donnance du 8 nov. 1780; la peine de 400 livres d’amende, qui y est 
édictée, étant supérieure à la condamnation que le demandeur a 
encourue aux termes de l’art. 3, et son intérêt s’opposant, par suite, 
à la cassation, vous n’annulerez pas l’arrêt attaqué; l’art. 411 du C. 
d’inst. crim. suffit, du reste, dans la cause, à justifier le rejet du 
pourvoi. » 

Conformément à ces conclusions, la Cour, après délibéré en la 
chambre du Conseil, a rendu l’arrêt suivant : 

arrêt (Delion). 

L.a Cour ; — Sur l’unique moyen du pourvoi tiré de la violation de 
l’art. 471, § 15, du C. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait appliqué 
au demandeur la pénalité de l’ordonnance du lieutenant de police 
du 8 nov. 1780, alors que la contravention qui lui était imputée 
n’était passible que de la peine édictée par l’art. 471 du C. pén. : — 
attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que le nommé Delion, établi 
à Paris comme brocanteur en boutique, n’a pas inscrit sur son regis¬ 
tre l’achat par lui fait d’une petite voiture provenant de vol et qui 
lui avait été vendue par le nommé Labbé ; qu’à la suite de cette con¬ 
travention, il a été condamné à 100 fr. d’amende par application de 
l’art. 3 de l’ordonnance du lieutenant de police du 8 nov. 1780; — 
attendu que les dispositions de cet ancien règlement ayantété rappelées 
dans une ordonnance publiée le lo juin 1831, par le préfet de police, 
Delion prétend que la contravention qu’il a commise doit être répri¬ 
mée, non par l’ordonnance du 8 nov. 1780, mais par celle du 
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15 juin 1831, et qu’il n’aurait dès lors encouru que la peine de police 
portée par l’art. 471, § 15, du C. pén.; — attendu qu’en publiant un 
ancien règlement du lieutenant de police, le préfet n’a fait qu’user 
du droit qui lui est conféré par l’art. 46 du titre I er de la foi des 
19-22 juillet 1791 et par l’art. 2 de l’arrêté des consuls du 12 messi¬ 
dor au VIII ; que l’ordonnance par laquelle il a fait cette publication 
ne peut être substituée à l'ancien règlement dont elle se borne à 
rappeler les prescriptions, et qui subsiste dans toutes ses dispositions 
non contredites par le C. pén. ou par une loi postérieure; que c’est 
donc avec raison que le demandeur a été poursuivi pour avoir con¬ 
trevenu à l’ordonnance du 8 nov. 1780, en n’inscrivant pas sur son 
registre l’achat par lui fait au sieur Labbé ; que le seul point qu’il 
importe d’examiner est celui de savoir si la pénalité édictée par 
l’ordonnance du 8 nov. 1780 doit être maintenue, ou si elle a été 
remplacée par la peine prévue par l’art. 471, § 15, du C. pénal ; — 
attendu que, s’il est de principe que les anciens édits et règlements 
de police locale sur des matières attribuées par la législation actuelle 
au pouvoir réglementaire de l'administration n’ont aujourd’hui pour 
sanction que les peines de simple police portées par les art. 471, 
§ 15, et 474 du C. pén., il n’en est pas de même quand lesdits 
édits et règlements traitent une matière qui ne rentre pas dans 
les attributions, soit de l’autorité municipale, soit de toute autre 
autorité administrative; qu’aux termes de l’art. 484 du C. péu., 
ces règlements particuliers doivent continuer à être observés tant 
qu’ils n’ont pas été remplacés par une loi ; qu’il en est ainsi des 
art. 2 et 3 de l’ordonnance du lieutenant de police du 8 nov. 1780, 
dont les dispositions n’ont été abrogées ni expressément, ni tacite¬ 
ment et qui sont, dès lors, toujours en vigueur; — attendu, en effet, 
que le droit d’imposer aux revendeurs ou brocanteurs l’obligation de 
tenir un registre destiné à l’inscription de leurs achats, ne rentre pas 
dans le cercle du pouvoir réglementaire qui appartient à l’autorité 
administrative; que ce n’est pas là une mesure de sûreté générale 
ou de police locale et gu’elle ne pourrait être prise actuellement 
qu’en vertu d’une disposition de loi spéciale ; — attendu que l’art. 2 
de l’arrêté des consuls du 12 messidor an VIII ne confère au préfet 
de police que le droit de publier de nouveau les lois et règlements de 
police et de rendre les ordonnances tendant à en assurer l’exécution; 
que, si l’art. 32 du même arrêté lui donne le pouvoir de surveiller 
certaines professions, notamment celles des revendeurs ou brocan¬ 
teurs en boutique, il ne l’autorise pas à prescrire à ces marchands 
la tenue d’un registre, dans les conditions de l’ordonnance du 
8 nov. 1780, mesure qui excède manifestement les limites d’une 
simple surveillance; — attendu, il est vrai, que Tarrêt attaqué a 
condamné le demandeur à 100 fr. d’amende, en vertu de J’art. 3 de 
ladite ordonnance, tandis qu’en réalité c’est la peine de 400 fr. 
d’amende, édictée par l’art. 2, qui aurait dû être prononcée; qu’en 
effet, l’art. 3 n’est relatif qu’aux brocanteurs ambulants et autres 
marchands forains, alors que l’art. 2 concerne tous les marchands et 
artisans qui, comme Delion, achètent, revendent ou échangent à 
leur domicile des effets et marchandises de hasard ; mais que le 
demandeur ne peut se faire un grief de l’application d’une peine 
inférieure à celle qu’il avait encourue et qui est, d’ailleurs, jus¬ 
tifiée par l’art. 411 du C. d’inst. crim.; — attendu que l’arrêt est 
régulier en la forme ; — rejette le pourvoi. 
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Du 1 er fév. 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Sallantin, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M° Brugnon, av. 


art. 10231. 

Circulaire du ministre de Vintérieur sur le colportageK 

Paris, le 23 mars 1878. 


Monsieur le préfet, 

La loi du 9 mars 1878 doit avoir pour effet, comme elle a eu 
pour but, d’assurer la liberté entière et complète de distribution et 
de colportage, sous ses différentes formes, des journaux, en déci¬ 
dant que les dispositions des lois des 16 fév. 1834 et 27 juil. 1849, 
concernant le colportage, ne s’appliquent plus à la presse périodique. 

Le principe essentiel de cette loi consiste dans la substitution du 
système de la déclaration à celui de l’autorisation. 

L’art. 3 de la loi du 29 déc. 1875 laissait le colportage des journaux 
soumis au régime de l’autorisation préalable. Mais cette disposition 
légale avait eu pour but, dans la pensée du légistateur, de placer tous 
les journaux, quelle que fût leur couleur politique, sur un pied d’é¬ 
galité parfaite, au point de vue de l’autorisation : c’est ce qu’expli¬ 
quait clairement une circulaire de M. Ricard, en dâte du 5 mai 1876. 

Toutefois, cette disposition favorable de la loi a pu être méconnue 
dans son esprit : la loi nouvelle a pour but de faire cesser toute équi¬ 
voque à ce sujet. 

Toute personne peut aujourd’hui colporter et distribuer librement 
tous les journaux français, quels qu’ils soient, moyennant une sim¬ 
ple déclaration faite soit à la sous-préfecture, soit à l’administra¬ 
tion municipale qui, après l’avoir enregistrée, devra la transmettre 
à la sous-préfecture. Aux termes de la loi, la déclaration faite à la 
sous-préfecture produira son effet pour toutes les communes de l'ar¬ 
rondissement. 

Le déclarant doit faire connaître son domicile, attester qu’il est 
Français et qu’il n’a pas été privé de ses droits civils ou politiques. 
Cette simple déclaration suffit, et vous n’avez aucune preuve à récla¬ 
mer à l’appui. La déclaration peut être reçue, même lorsqu’elle 
émane de femmes et de mineurs, bien qu’ils n’aient pas de droits 
politiques et qu’ils ne jouissent que d’une partie des droits civils; 
car il suffit que l’on atteste n’avoir pas été privé de ces droits par ju¬ 
gement. 

L’autorité à laquelle est remise la déclaration doit en donner im¬ 
médiatement récépissé, et ce récépissé, qui équivaut à la permis¬ 
sion délivrée aux colporteurs, doit être représenté à toute réquisi¬ 
tion des agents de l'autorité. MM. les maires devront tenir un registre 
spécial, sur lequel ils inscriront le contenu des déclarations et la 
date de la transmission à MM. les préfets, ou sous-préfets. 

Les infractions commises à ces dispositions sont punies des peines 
édictées dans les art. 2 et 3 de la loi. Afin de mettre les magistrats 


, L V. suprà la loi du 9 mars 1878 (/. cr. } art. 10222), et notre commen¬ 
taire (art. 10223). 
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du parquet en mesure de poursuivre les contrevenants, MM. les maires 
devront vous donner avis des déclarations et de leur contenu aussitôt 
qu’ils les auront reçues, et vous IradUnettrez vous-mêmes ces avis à 
MM. les procureurs de la République près les tribunaux d’arrondis¬ 
sement. 

Je vous prie de porter cette circulaire à la connaissance de MM. les 
sous-préfets et maires et de m’en accuser réception. 

Recevez, monsieur le préfet, l’assurance de ma considération très- 
distinguée. 

Le ministre de l’intérieur, 
Signé : de Marcère. 


art. Î0232. 


1° COUR D’ASSISES. — INTERPRÈTE. — TÉMOINS. — DÉFAUT DE TRADUCTION. 
— 2° CASSATION. — POURVOI. — ENVOI DES PIÈCES EN MINUTES.— 
3° COLONIES. — COUR D’ASSISES. — DÉBAT ORAL. — LECTURE D’UNE DÉ¬ 
POSITION ÉCRITE. 


1° Est entaché de nullité Varrêt d'une Cour d'assises rendu dans une 
affaire où , l'accusé étant Indien et ne comprenant pas le français , un 
interprète avait été nommé et avait prêté serment , alors quil résulte des 
énonciations du procès-verbal que cet interprète n'a traduit qu'une seule 
des dépositions entendues. 

2° Lorsqu'un pourvoi a été formé en matière criminelle , correctionnelle 
ou de police , par le condamné , celui-ci peut-il exiger que les pièces du 
dossiei' soient transmises à la Cour de cassation en minutes et non en 
copies ? (non rés.) l . . *** 

* 3° N'y a-t-il pas nullité d'un arrêt de Cour d'assises coloniale lorsqu'il 
a été donné lecture de la déposition écrite de l’un des témoins et que ce 
témoin a été ensuite entendu , ce fait constituant une violation du prin¬ 
cipe que le débat doit être oral ? (non rés .)*. 


arrêt (Shadaya). 


La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et tiré d’une violation de 
l’art. 332 du Cpde d’inst. crim., en ce que l’interprète désigné par le 
président de la Cour d’assises, n’aurait point prêté son ministère pour 
traduire soit à l’accusé, soit à la Cour d’assises, les dépositions orales 
faites par plusieurs des témoins entendus : — attendu qu’aux termes 
de l’art. 44 7 du Code colonial de 4828, le moyen est recevable et qu’il 
y a lieu de l’examiner; — attendu que, s’il résulte du procès-verbal 
des débats que l’accusé et quelques-uns des témoins ne parlant pas 
la langue française, le président de la Cour d’assises a nommé pour 
la traduction des diverses langues employées, un interprète qui a 

f irêté le serment prescrit par l’art. 332, il en résulte également que 
'interprète n’a traduit que la déposition d’un seul des cinq témoins 
qui ont été entendus ; — que, cependant, les dépositions clés quatre 


1 et 2. V. sur ces deux points non résolus par l’arrêt nos observations 
à la suite de cette décision (§ II et 111). 
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autres témoins devaient être également traduites dans l'intérêt soit 
de l’accusé qui ne parlait pas la langue française, soit dans celui des 
magistrats et assesseurs composant la Cour d’assises, dont la plupart 
pouvaient ne point entendre la langue des témoins ; — attendu que 
des termes mêmes du procès-verbal, il résulte que les dispositions de 
l’art. 332 applicables à tous les actes de la procédure, n’ont pas été 
observées; que ces dispositions sont prescrites à peine de nullité et 
que leur inobservation entraîne l’annulation des débats et de tout ce 
qui les a suivis; — casse, etc.; — ainsi jugé, etc. 

Du 28 fév. 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Vente, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M es Horteloup et La- 
neyrie, av. 

Observations. — I. Le moyen de nullité sur lequel statue l’arrêt 
ci-dessus est intéressant à noter : autrefois, en effet, la jurisprudence 
admettait d’une manière constante que, par cela seul que le procès- 
verbal des débats constatait que l’interprète avait prêté serment et 
qu’il résultait de ses diverses énonciations, alors même que cela n’était 
pas expressément énoncé, qu’il avait assisté aux diverses parties du dé¬ 
bat, il y avait présomption qu’il avait prêté son ministère toutes les 
fois que cela avait été nécessaire (V. C. de cass., 18 mai 1860, B. n° 125, 
et 16 sept. 1869, B., n° 214).Mais la Cour suprême admet aujourd’hui 
que cette présomption peut être détruite par une énonciation con¬ 
traire du procès-verbal. C’est là une jurisprudence nouvelle inau¬ 
gurée par un arrêt du 8 juin 1877, (J. cr., art. 10099) et affir¬ 
mée non-seulement par cinq autres arrêts du même jour, 8 juin 1877, 
mais encore, et depuis, par un arrêt du 31 janvier 1878, et par celui 
que nous rapportons. On comprend qu’en présence de cette jurispru¬ 
dence, les termes de chaque procès-verbal doivent être, dans des 
espèces de ce genre, scrupuleusement examinés pour savoir s’il en 
résulte que les dépositions des témoins ont été suffisamment tradui¬ 
tes. Les arrêts des 8 juin 1877 et 31 janv. 1878 ont eu soin de relater 
les passages essentiels des procès-verbaux qui étaient soumis à la 
Cour. Il n’est donc pas inutile d’indiquer ici le passage du procès- 
verbal des débats d’où, dans l’espèce actuelle, l’on induisait la nullité 
sur laquelle a statué l’arrêt ci-dessus ; il est ainsi conçu : 

« Les témoins ont déposé oralement, après avoir prêté le serment 
prescrit par l’art. 317 du C. d’inst. crim.et avoir répondu à toutes les 
questions posées en conformité du § 2 dudit article; un d'entre eux à 
taide de l'interprète. » Or, disait le pourvoi, si l’interprète n’est inter¬ 
venu qu’au moment de l’audition de l’un seulement des témoins, il 
est évident qu’il n’a pas prêté son ministère lors de la déposition des 
autres témoins. 11 est donc certain que l’accusé, qui était Indien et 
ne comprenait pas le français (cela résultait du procès-verbal), n’a 
pas compris les dépositions de ceux des témoins qui ont déposé en 
français, sauf l’unique déposition qui avait été traduite, ou que la 
Cour n’a pas compris les dépositions des autres témoins qui ont 
déposé en langue tamoule. En d’autres termes, comme le dit l’arrêt, 
les dépositions des témoins devaient être toutes traduites, soit dans 
l’intérêt de l’accusé, soit dans celui de la Cour. 

Il n’est pas inutile, d’ailleurs, de remarquer que la preuve résul¬ 
tant des énonciations de cette- nature est tellement forte, qu’elle 
détruit même les énonciations contraires du procès-verbal. Dans 
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l’afFaire qui a donné lieu à l’arrêt du 8 juin 1877, par exemple, le 
procès-verbal énonçait, à la fin de chaque audience, que l’interprète 
avait prêté le concours de son ministère quand il avait été utile. 
Néanmoins la Cour a cassé parce que le procès-verbal disait : « La 
plupart des témoins étant d’origine arabe et ne parlant pas le fran¬ 
çais, ont été entendus par l’intermédiaire de l’interprète judiciaire 
susdésigné, » et qu’il résultait de cette formule que les dépositions 
des autres témoins, faites en français, n’avaient pas été traduites, ce 
qui était indispensable pour l’accusé arabe et ne comprenant pas le 
français. 

Ajoutons que depuis l’arrêt que nous rapportons, la Cour de cassa¬ 
tion a persévéré dans sa jurisprudence par deux arrêts du 21 mars 
1878, l’un au rapport de M. le conseiller Thiriot sur le pourvoi du 
nommé Sougalarayen, et l’autre sur le pourvoi de Nallatambi au 
rapport de M. Sallantin. 

II. En dehors de la question ainsi tranchée par la Cour de cassa¬ 
tion, les avocats chargés du pourvoi avaient proposé des moyens de 
cassation que la Cour n’a pas eu à examiner, mais qui nous parais¬ 
sent mériter d’attirer notre attention. 

L’un d’eux soulevait une question absolument nouvelle et relative 
à la forme dans laquelle avaient été envoyées les pièces composant 
le dossier. L’artv 59 du décret du 18 juin 1811, contenant règlement 
pour l’administration de la justice en matière criminelle et tarif 
général des frais, est ainsi conçu : « Toutes les fois qu’une procédure 
en matière criminelle, de police correctionnelle ou de simple police 
devra être transmise à quelque cour ou tribunal que ce soit ou à 
notre grand juge. Ministre de la justice, la procédure et les pièces seront 
envoyées en minutes sans en excepter aucune*.... » Or, le dossier de 
l’affaire soumis à la Cour ne contenait aucune pièce en minute et 
était exclusivement composé de copies certifiées par le greffier eu 
chef de la Cour de Saint-Pierre. Le pourvoi demandait à la Cour 
suprême de surseoir à statuer jusqu’à ce que le dossier fût régularisé 
à ce point de vue et, au besoin, d’ordonner l’apport des minutes : on 
faisait remarquer combien il est important, pour apprécier la régu¬ 
larité de la procédure en matière criminelle, que la Cour ait sous 
les yeux non pas les pièces interprétées, même de très-bonne foi, par 
le copiste, mais la physionomie même des pièces du dossier. On 
rappelait notamment que par arrêt du 19 janv. 1877 (J. cr., 
art. 10110), la Cour avait cassé un arrêt rendu par une Cour d’assises 
coloniale parce que les questions posées à cette Cour étaient non 
pas signées, mais simplement paraphées par le président des as¬ 
sises, fait que la vue seule des minutes avait pu révéler à la Cour 
suprême. 

M. le conseiller rapporteur et M. l’avocat général ont l’un et l’autre 
exprimé la pensée que, quelle que fût l’importance de l’inspection des 
minutes de chacune des pièces, la règle posée par l’art. 59 du décret 
de 18i 1 n’avait qu’un caractère administratif et que son exécution 
concernait uniquement la chancellerie, sans que la Cour suprême dût 
la contrôler. 


i. Le décret de 1811 a été promulgué et déclaré applicable à la Marti¬ 
nique par décret colonial du 13 août 1835 : il pouvait donc, avec juste 
raison, être invoqué en la cause. 
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Pour nous, il nous semble que l’exacte application de cette dispo¬ 
sition de la loi intéresse au plus haut point les droits de la défense, 
puisque, elle seule, peut fournir au condamné les moyens de contrôle 
nécessaires à la découverte des moyens de cassation qu’il est en droit 
d’invoquer devant la Cour suprême : aussi croyons-nous, qu’en pré¬ 
sence d’un dossier composé non d’originaux mais de simples copies, 
la Cour de cassation, lorsqu’elle ne casse pas l’arrêt attaqué sur un 
autre moyen, comme dans l’affaire actuelle, ne pourrait se dispenser 
d’ordonner le sursis et l’apport des pièces, mesures sur lesquelles elle 
s’est trouvée cette fois dispensée de statuer. 

III. Le dernier moyen soumis à la Cour, qui n’a pas cru nécessaire 
d’y statuer, était fondé sur la violation du droit de la défense et de ce 
principe que, le débat devant être oral devant les Cours d’assises, il y 
a nullité quand des dépositions de témoins faites dans l’instruction 
ont été lues à l’audience antérieurement à leur audition. (V. notam¬ 
ment C. decass., 43 déc. 4867, J. cr., art. 8663). Or, dans l’exposé, le 
procès-verbal des débats constatait qu’en vertu de son pouvoir discré¬ 
tionnaire le Président avait fait donner par le greffier lecture du 
rapport médico-légal de M. le docteur Delas et de l’information 
faite par M. le juge de paix de la Basse-Pointe. Puis il ajoutait : 
« M. le Président a ensuite procédé séparément et distinctement à 
l’audition des témoins dans l’ordre de la liste. 11$ ont déposé orale¬ 
ment, etc. » Or, la liste des témoins cités et entendus comprenait 
précisément M. le docteur Delas. La lecture du rapport médico-légal 
de ce dernier avait donc précédé sa déposition orale qui ne pouvait être 
que la reproduction de son rapport écrit. (V.C. de cass., 46sept. 4875, 
B., n° 293.) Ajoutons que, la pièce désignée sous le titre d’informa¬ 
tion du juge de paix de la Basse-Pointe dont il avait aussi été donné 
lecture, n’était autre que le procès-verbal de la première instruction 
faite sur les lieux au moment de la découverte du crime et contenait 
la déposition du principal témoin cité ensuite à l’audience. 

La violation du principe du débat oral n’aurait donc pufaire l’objet 
d‘aucune discussion et aurait entraîné la cassation, si celle-ci n’avait 
déjà été prononcée sur le premier moyen du pourvoi. 

Une seule question aurait peut-être pu se poser, s’agissant, dans 
l’espèce, non d’un arrêt rendu en France, mais d’un arrêt de Cour 
d'assises coloniale : c’était de savoir si, en présence de l’art. 447 duC. 
d’inst. coloniale 1 limitant les cas de cassation applicables aux colonies, 
la violation de la loi relevée par le pourvoi pouvait être utilement 
invoquée. 

art. 40233. 

BROCANTEURS. — ORDONNANCE DE 4780. — COMMUNE D’ASNIÈRES. 

Les dispositions de Vordonnance de 4780, sur le brocantage , sont inap¬ 
plicables sur le territoire d'Asnières, cette ordonnance ne concernant que 
la ville et les faubourgs de Paris 2 . 


1. Ordonnance du 12 octobre 1828. 

2. V. sur l’application de ces dispositions dans la ville de Paris, C. de 
cass., . 1 er fév. 1878 {suprà, art. 10230). 


Digitized by Google 



— 128 — 


arrêt (Raynal). 

La Cour; — Statuant sur l'appel interjeté par Raynal d’un juge¬ 
ment du tribunal correctionnel de la Seine, au 22 nov. 1877, qui l’a 
condamné à 400 fr. d’amende pour contravention à l’ordonnance de 
police du 8 nov. 1780, sur le brocantage; — considérant que le ter¬ 
ritoire d’Asnières, sur lequel Raynal est établi comme brocanteur en 
boutique, Grande-Rue, 22, n’était pas compris dans la ville et les fau¬ 
bourgs de Paris, dont les marchands et artisans étaient passibles 
des peines prescrites par les art. 1 et 2 de l’ordonnance de police du 
8 nov. 1780; — que, dès lors, les premiers juges ont fait à tort au 
prévenu l’application des articles précités de ladite ordonnance ; — 
met l’appellation au néant ; — infirme, etc. 

Du 9 mars 1878. — C. de Paris. — M. Legendre, prés. — M. des 
Glajeux, rapp. — M. Fourchy, av. gén. — M® Laudier, av. 


art. 10234. 

DOUANES. — MATIÈRES D’OR ET D’ARGENT. — EXPORTATION ET RÉIMPORTA¬ 
TIONS FRAUDE. 

La réimportation en fraude de matières d'or et d'argent régulièrement 
exportées constitue, non pas une infraction aux lois de la garantie, mais 
une contrebande de douane passible des peines de la loi du 28 avril 1816. 

Il en résulte que la poursuite du ministère public n'est subordonnée à 
aucune condition ni à l y existence d'un procès-verbal régulier. 


ARRÊT. 

La Cour; — Attendu...; — attendu encore que, d’après les principes 
généraux en matière de douane, toutes marchandises importées en 
France doivent, sans exception, être déclarées et présentées aux bu¬ 
reaux établis à cet effet ; — que, spécialement, les matières d’or et 
d’argent sont soumises, lors de leur introduction sur le territoire, 
soit à des droits de douane, soft à des droits de contrôle à régler 
après l’accomplissement de certaines formalités ; — que l’introduc¬ 
tion de ces objets, sans déclaration préalable, est par cela même 
réputée frauduleuse, et tombe sous l’application des art. 4i et sui¬ 
vants de la loi du 28 avril 1816; — qu’il importe peu que ceux, à 
raison desquels la poursuite actuelle est exercée, fussent d’origine 
française, ou que, munis du poinçon d’exportation, ils aient été régu¬ 
lièrement exportés, dès lors qu’ils ont été réimportés dans ces condi¬ 
tions ; — qu’ij est établi et du reste avoué que cette réimportation a 
été effectuée volontairement et dans un but frauduleux; — que l’ac¬ 
tion du ministère public agissant dans le cas prévu par les art. 52 et 
53 de la loi ci-dessus visée n’est subordonnée à aucune condition, ni 
à l’existence duu procès-verbal régulier.... confirme, etc... 

Du 14 mars 1878. — Cour de Chambéry. — M® Gimelle, prés. — 
M. Grand, av. gén. — M® Perrier deLaBâthie, av. 
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art. 10235. 

Le l 1 amnistie en matière de presse prononcée par la loi du 2 avnl 1878L 

Avant d’examiner les questions que peut soulever l’application de 
cette loi, nous croyons nécessaire d’en donner ici le texte tel qu’il a 
été définitivement adopté par la Chambre des Députés, après les 
modifications apportées par le Sénat au projet primitif*. 

Nous donnerons ensuite le texte de la circulaire adressée par M. le 
Garde des Sceaux aux procureurs généraux pour l’exécution de cette 
loi, circulaire qui en est le commentaire le plus autorisé. 


Loi du 2 avril 1878. 

Art. 1 er . Amnistie est accordée pour tous délits et contraventions 
prévus par la loi du 17 mai 1819, et les lois subséquentes sur la 
presse, ainsi que pour toute infraction à la loi du 6 juin 1868 sur les 
réunions publiques, jusqu’au 1 er janvier 1878. 

Art. 2. Les délits d’outrage aux bonnes mœurs et de diffamation 
sont exceptés du bénéfice de la présente loi. 

Art. 3. Les amendes acquittées par suite de condamnations pro¬ 
noncées en vertu de l’article 1 er pour des faits qui se seraient pro¬ 
duits pendant l’exercice 1877 (1 er janv. au 31 déc. 1877) seront resti¬ 
tuées. Elles devront, à peine de déchéance, être réclamées dans les 
six mois, à partir de la promulgation de la présente loi*. 


1. V. le rapport de M. Goblet, député, et la discussion de la loi à la 
Chambre des Députés, séances des 24 janvier et 1 er avril 1878; le rapport 
de M. Batbie, sénateur, et la discussion au Sénat, séances des 26, 28 et 
29 mars 1878. 

2. Ce projet, adopté par la Chambre des Députés le 24 janvier 1878, et 
qu’il n’est pas inutile de rapprocher du texte de la loi, était ainsi conçu : 

Art. 1«*. Amnistie est accordée pour tous crimes, délits et contraven¬ 
tions commis, du 16 iiai 1877 au 14 décembre 1877, par la voie de la 
parole, de la presse, ou par tout autre moyen de publication, ainsi que 
pour toutes infractions commises, pendant la même période, à la loi du 
6 juin 1868. 

Art. 2. Les délits d’outrages aux bonnes mœurs et de diffamation en¬ 
vers les particuliers pour faits étrangers à la politique, sont exceptés du 
bénéfice de la présente loi. 

Art. 3. Les amendes acquittées par suite de condamnations pour des 
faits prévus par l’art. 1 er , seront restituées. Elles devront être réclamées 
dans le délai de six mois, à partir de la promulgation de la loi. 

3. Journal officiel du 3 avril 1878. 

J. cr. Mai 1878. 9 


Digitized by LjOOQle 




Circulaire du Garde des Sceaux . 


Paris, le 3 avril 1878. 

Monsieur le procureur général, 

Vous trouverez au Journal officiel de ce jour le texte de la loi qui 
accorde amnistie pour les délits et contraventions prévus par les lois 
spéciales sur la presse, ainsi que pour les infractions à la loi du 
6 juin 1868 sur les réunions publiques, jusqu’au 1 er janvier 1878. Je 
vous invite à prendre d’urgence les mesures nécessaires pour l’exé- 
cution de cette loi. 

Votre attention doit se porter tout d’abord sur les individus actuel¬ 
lement détenus en vertu de condamnations que l’amnistie a fait dis¬ 
paraître. Vous aurez à donner des ordres pour qu’ils soient mis im¬ 
médiatement en liberté. Si quelque doute s’élevait dans votre esprit 
sur le point de savoir si un condamné doit être admis au bénéfice de 
l’amnistie, vous voudriez bien m’en référer sans retard, au besoin par 
dépêche télégraphique. Les décisions administratives qui intervien¬ 
dront en pareil cas n’auront d’ailleurs qu’un caractère provisoire. Les 
parties intéressées pourront toujours s’adresser aux tribunaux, qui 
statueront sur leurs requêtes. 

Pour la détermination des cas auxquels l’amnistie s’applique, le 
texte de la loi vous fournit des règles claires et précises. L’amnistie 
s’étend indéfiniment sur le passé et s’arrête au 1 er janvier 1878. Pour 
l’application de cette disposition, il faut tenir compte uniquement de 
la date des faits et non de celle de la condamnation. Les faits quali¬ 
fiés délits ou contraventions profitent seuls de la faveur de la loi, et 
les crimes en sont exclus. Outre les infractions à la loi de 1868 sur 
les réunions publiques, l’amnistie comprend tous les délits et contra¬ 
ventions prévus par les lois sur la presse. Cette expression doit être 
entendue dans un sens large. Il s’agit de toutes les lois spéciales qui 
ont pour objet direct, soit de punir les délits commis par la voie de 
la presse, par l’écriture ou par la parole, soit de régler par des me¬ 
sures préventives l’impression, la publication ou la diffusion des 
écrits. Aucune des infractions prévues par le Code pénal ne rentre 
dans les prévisions de la loi. 

L’art. 2 excepte du bénéfice de la loi l’outrage aux bonnes mœurs 
et la diffamation. 

A l'égard du délit de diffamation, la loi, dans son texte définitif, ne 
fait aucune réserve. Quelle que soit la nature des faits, quelle que 
soit la qualité des personnes ou des corps diffamés, l’amnistie est 
inapplicable. Mais la disposition restrictive de l’art. 2 ne vise ni le 
délit d’injure envers les personnes publiques ou privées, ni celui 
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d’outrage. Ces délits sont, par conséquent, amnistiés. Pour appliquer 
cette distinction il conviendra de vérifier avec soin quelle qualifica¬ 
tion a été donnée aux faits et quels textes de lois ont été visés. 

11 est arrivé que des prévenus ont été condamnés simultanément 
à raison de faits couverts aujourd’hui par l'amnistie et d’autres dé¬ 
lits de droit commun. Une peine unique a été prononcée et il est im¬ 
possible de déterminer d’une manière absolue dans quelle proportion 
chaque délit a contribué à la fixation de la peine. En pareil cas, l’am¬ 
nistie ne peut produire aucun effet. Vous vous bornerez donc à me 
transmettre un état des condamnés dont la situation rentre dans 
cette catégorie, et à me proposer d’office les remises ou réductions 
de peine qu’il pourrait être équitable de leur accorder. 

Vous aurez enfin à vous occuper des poursuites en cours qui ont 
été suspendues lors de la présentation du projet de loi. Celles qui 
sont encore à l’instruction doivent être closes par des ordonnances de 
non-lieu. En ce qui concerne les affaires déjà renvoyées à la juridic¬ 
tion répressive et pour lesquelles il y a eu sursis, le ministère public 
requerra d’office la radiation du rôle. Les actions qui ont été intro¬ 
duites par les parties civiles doivent suivre leur cours afin de per¬ 
mettre aux tribunaux, tout en écartant Faction pénale, de statuer 
sur les demandes de réparation civile. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de la présente 
circulaire, de donner des instructions à vos substituts pour qu’elle 
soit promptement appliquée et de me rendre compte de l’exécution 
qu’elle aura reçue dans l’étendue de votre ressort. 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Président du Conseil , 

J. Dufàure. 

I. La circulaire dont nous venons de donner le texte nous dispen¬ 
sera de longs développements sur la portée et les effets d’une loi que 
nous n’entendons examiner qu’à un point de vue essentiellement ju¬ 
ridique. 

Ainsi que le dit M. le Garde des Sceaux, l’amnistie s’étend indéfini¬ 
ment sur le passé et s’arrête au 4 er janvier 1878, cette date ayant été 
substituée par le Sénat à celles qui, dans le projet primitif, limi¬ 
taient l’amnistie à la période comprise entre le 16 mai et le 14 dé¬ 
cembre 1877. 

Il n’y aura donc jamais à rechercher, pour l’application de la loi 
nouvelle, si les délits commis entre le vote de la loi et sa promulga¬ 
tion devraient bénéficier de l’amnistie, question qui s’était autrefois 
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posée à l’occasion d’amnisties que ne limitait pas l’indication pré¬ 
cise d’une date 

Mais si l’amnistie a reçu du Sénat cette extension quant à la pé¬ 
riode de temps à laquelle elle s’applique, elle a, au contraire, quant 
aux faits qui doivent en bénéficier, subi, de sa part, des restrictions 
qu’il est utile de signaler. 

IL Au lieu de s’appliquer, ainsi que le voulait le projet de la Cham¬ 
bre des Députés, aux crimes, délits et contraventions, elle ne s’ap¬ 
plique, d’après le texte détinitivement adopté qu’aux délits et con¬ 
traventions, les crimes commis par la voie de la presse restant excep¬ 
tés du bénéfice de la loi. 

L’amnistie est accordée à « tous délits et contraventions prévus par 
la loi du 47 mai 1819 et les lois subséquentes sur la presse, » termes 
substitués par le Signât aux expressions employées par la Chambre 
des Députés, mais qu’il faut également entendre dans un sens large 
ainsi qu’il résulte des termes de la circulaire ministérielle et de l’es¬ 
prit même de la loi, « le projet s’appliquant, ainsi que le disait le 
rapporteur, M. Goblet, à toutes les contraventions de la presse de 
quelque genre qu’elles soient, contraventions relatives à la*librairie, 
à l’imprinierie, au colportage ou è l’affichage 4 5 . » 

III. L’art. 2 de la loi nous conduit à rechercher quel sera relative¬ 
ment aux tiers l’effet de la loi du 2 avril 1878. 

Cette loi, si elle efface entièrement le délit au point de vue de 
l’action publique, ne porte, au contraire, aucune atteinte aux droits 
des tiers quant à l’action civile qui peut être née pour eux de l’acte 
amnistié. 

On sait, en effet, que si l’amnistie prononcée par simple décret du 
pouvoir exécutif est impuissante à dépouiller les particuliers de l’ac¬ 
tion civile qui est, en réalité, leur propriété 6 , il en est tout autre¬ 
ment, lorsque cette mesure de clémence et d’oubli émane du pouvoir 
législatif lui-même : alors, eu effet, la loi d’amnistie peut aller jus¬ 
qu’à enlever aux tiers le droit qui leur appartient, jusqu’à prononcer 
à cet égard une véritable expropriation ; mais pour qu’il en soit ainsi 
il faut une disposition formelle de la loi. 


4. V. sur cette question, C. de cass., 16 et 19 juil. 1839, et les conclu¬ 
sions de M. le proc. gén. Dupin, dans la première de ces deux affaires 
(/. cr., art. 2416). 

5. V. le rapport de M. Goblet, député. 

6. La restriction des effets de l’amnistie à l’action publique a fait au¬ 
trefois le sujet d’une vive controverse dont nous avons nous-même in¬ 
diqué les éléments : elle ne saurait plus faire discussion aujourd’hui 
(V. J . cr., art. 4368 en note; Rép. cr., v° Amnistie, n° 15; Faustin Hélie, 
Prai. crim.y JI, p. 18). 
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« Cette dérogation au droit de propriété, dit la Cour de cassation, 
ne se présume pas et ne peut résulter que d’une disposition ex¬ 
presse » (C. de cass., 9 fév. 1849 et 9 mai 1848, J. cr., art. 4443 et 
4384) 7 . 

En ce qui concerne la loi qui nous occupe, aucun doute ne sau¬ 
rait s’élever relativement au respect absolu des droits des tiers au 
point de vue de l’action civile. 

Non-seulement, en effet, la loi ne contient pas cette disposition 
expresse qu’exige la Cour suprême 8 , mais le législateur s’est, au 
cours de la discussion, exprimé à cet égard d’une façon formelle. 

« Il n’est jamais entré dans la pensée de personne, pas plus de la 
Commission que du Gouvernement, a dit le rapporteur à la Chambre 
des Députés, de porter atteinte aux droits des particuliers. Il est cer¬ 
tain que la loi ne peut pas dépouiller les personnes privées de droits 
qui leur sont acquis et que, toutes les fois qu’une loi d’amnistie est 
décrétée par le pouvoir compétent, elle implique forcément et, par sa 
nature même, la réserve des droits des tiers; »> et, après avoir examiné 
si la loi pourrait aller jusqu’à toucher à ces droits, il a ajouté : 
« Une amnistie qui ne contient aucune disposition semblable ne fait 
pas échec aux droits des tiers, sans qu’il soit besoin de les réser¬ 
ver. » 

Les droits des tiers restent donc entiers et l’action civile qui leur 
appartient pourra, l’action publique étant éteinte, être portée devant 
la juridiction civile. 

Toutefois la juridiction correctionnelle qui aurait été régulière¬ 
ment saisie, avant l’amnistie, resterait compétente, même après l’ex¬ 
tinction de l’action publique, pour statuer sur les intérêts civils (C. de 
cass., 9 fév. 1849, J. cr., art. 4443). 

IV. Non-seulement les droits des tiers sont ainsi expressément ré¬ 
servés quant à l'action civile, en ce sens que les tiers peuvent tou¬ 
jours exiger la réparation civile qui leur est due à raison de faits bé¬ 
néficiant de l’amnistie, outrages, injures, fausse nouvelle, par exem¬ 
ple, mais la loi, par une disposition spéciale, a réservé quant à certains 
délits déterminés leur droit de mettre en mouvement l’action pu¬ 
blique, laissant ces délits en dehors de l’amnistie dont ils ne bénéfi¬ 
cient à aucun égard. 


7. V. aussi à cet égard Mangin, n° 446 ; Le Sellyer, n° 2162, et Rép. cr., 
loc. cit ., n° 140). 

8. Le décret d’amnistie du 14 août 1869 (J. cr., art. 8948, n° 15), relatif 
aux crimes et délits en matière politique, en matière de presse, etc., ré¬ 
servait, au contraire, expressément les droits des tiers. 
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De mêm*e que les crimes commis par la voie de la presse sont ex¬ 
ceptés de l’amnistie par la rédaction définitive de l’art. 1 er , les délits 
de diffamation et d’outrages aux bonnes mœurs en sont exceptés par 
l’art. 2. 

L’exception relative aux délits d 'outrages aux bonnes mœurs s’expli¬ 
que par la nature même de ces délits ; elle n’a donné lieu à aucune 
discussion et ne saurait soulever aucune difficulté. 

V. Il n’en est pas de même de celle relative aux délits de diffama¬ 
tion . 

La rédaction primitive de cet article n’exceptait de l’amnistie que 
les délits de diffamation envers les particuliers pour faits étrangers à 
la politique, en sorte que l’amnistie profitait aux actes diffamatoires 
commis soit envers des fonctionnaires, soit envers des particuliers, 
mais pour faits politiques. 

Cette rédaction première de l’art. 2 de la loi a été modifiée pro¬ 
fondément par le Sénat qui, supprimant à la suite d’une longue dis¬ 
cussion les distinctions établies par la Chambre, a excepté d’une fa¬ 
çon absolue la diffamation du bénéfice de l’amnistie. 

Si la forme première de cet art. 2 pouvait, devant les tribunaux, 
soulever quelques difficultés, quant à l’appréciation du caractère 
privé ou politique des faits diffamatoires, le texte actuel de la loi ne 
sera pas sans présenter également, dans la pratique, certaines diffi¬ 
cultés d’application. 

C’est ce que prévoyait dans la discussion au Sénat M. le sous-secré- 
taire d’Etat Savary, lorsqu’il disait : 

«.Si vous décidez que les délits de diffamation seront exceptés 

du bénûce de l’amnistie, ce serait peut-être permettre d’éluder la loi; 
et, peut-être, serait-il à craindre qu’après avoir voulu en étendre 
l’application par le vote qu’il a émis sur l’art. 1 er , le Sénat ne fût 
amené dans l’art. 2, à la restreindre sans le vouloir au point d’anéan¬ 
tir une partie des ses efiets. 

« En effet, il n’y a guère de délits de fausse nouvelle, de délits 
d’excitation à la haine et au mépris du Gouvernement qui ne ren¬ 
ferme en même temps, contre tel candidat, contre tel préfet, contre 
tel ministre ou contre tel fonctionnaire, un délit de diffamation. 

« Si ces délits continuent à pouvoir être poursuivis, quiconque 
aura été mécontent du vote de l’amnistie, quiconque aura été froissé 
dans un désir plus ou moins légitime de représailles, sera autorisé à 
faire revivre par voie de citation directe toutes les poursuites que 
l’amnistie a pour but de supprimer 9 . » 


9. Sénat, séance du 29 mars 1878. 
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C’est qu'en effet la diffamation est souvent difficile à distinguer de 
l’outrage et de l'injure avec lesquels elle se confond maintes fois dans 
un fait unique qui, échappant à la poursuite comme outrage, délit 
amnistié, pourra être l’objet d’une action nouvelle comme diffama¬ 
tion, délit excepté du bénéfice de la loi. 

Nous n’en voulons d’autre preuve que l’arrêt par lequel la Cour de 
cassation, appliquant la nouvelle loi, a maintenu une condamnation 
prononcée à raison de délits de presse, par ce motif que la peine 
unique appliquée, dans l’espèce, à l’auteur d’un délit de diffamation 
et d’un délit d’outrage se justifiait par le premier de ces délits, alors 
que le second était couvert par l’amnistie (arr. Landa, du il avril 
1878) 10 . 

VI. L’art. 3 contient une disposition exceptionnelle qui mérite d’at¬ 
tirer notre attention et que ne contenait aucune des lois d'amnistie 
antérieures 

En principe, et à moins de dispositions contraires du décret ou de 
la loi, l’amnistie en effaçant les délits et les peines n’a pas pour con¬ 
séquence de mettre à néant tous les effets des condamnations pro¬ 
noncées : spécialement les amendes versées au Trésor demeurent 
définitivement acquises à l’Etat et ne doivent pas être restituées. 

Les ordonnances d’amnistie des 8 novembre 183<> et 20 mai 1837, 
en matière de délits forestiers s’en étaient formellement exprimées : 
elles faisaient remise des amendes de 100 fr. et au-dessous qui au¬ 
raient été prononcées, mais disposaient expressément que les sommes 
acquittées avant leur date ne seraient pas restituées. 

La jurisprudence, interprétant ces ordonnances, décida que la re¬ 
mise ainsi accordée s’appliquait d’une part aux sommes qui n’avaient 
été versées au Trésor qu’à titre de consignation, d’autre part aux 
amendes dont la condamnation avait été prononcée par des décisions 
non encore passées en force de chose jugée 

11 résultait de cette situation une inégalité réelle entre les condam¬ 
nés frappés d’une amende par décision définitive qui s’étaient exécu¬ 
tés et dont l’amende acquittée restait acquise au Trésor et ceux qui, 
dans la même situation, mais ayant tardé à se libérer, se trouvaient 
désormais dispensés de le faire. 

La loi de 1878 est plus large et plus équitable à la fois, puisque la 


10. V. cet arrêt et l’arrêt Santigny, du même jour ( infrà , art. 10200). 

11. Nous devons signaler cependant l’ordonnance du 19 juin 1816 (B. des 
L, 94, n° 816), dont l’art. 2ordonuela restitution, non des amendes mais 
des immeubles confisqués pour le paiement des amendes. 

12. Ord. en Conseil d’Etat des 28 janv. 1835 et 4 juil. 1837. 
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remise qu’elle prononce s’étend non-seulement aux amendes encou¬ 
rues ou prononcées, mais même à celles qui auraient été déjà acquit¬ 
tées (art. 3). 

Cette disposition libérale a été introduite dans la loi à la suite 
d’un amendement présenté à la Chambre des Députés : il a paru, 
avec raison, injuste, que les condamnés qui s’étaient déjà exécutés, 
soit volontairement, soit par contrainte, ceux-là mêmes qui n'auraient 
payé peut-être qu’à la veille de la circulaire par laquelle M. le garde 
des sceaux prescrivait de surseoir à l’exécution des condamnations 1S , 
fussent traités plus rigoureusement que ceux qui, par le hasard des 
circonstances, ne se seraient pas encore libérés u . 

VII. Nous ne nous étendrons pas longuement sur les effets légaux 
de l’amnistie : M. Morin a traité cette matière d’une façon très-com¬ 
plète à l’occasion de l’amnistie du 16 août 1859 en matière de crimes 
et délits politiques (J. cr., art. 6879), et ses savantes observations 
sont pour la plupart applicables à la loi qui nous occupe. 

Nous rappellerons seulement que le délit amnistié ne peut servir 
de base à une condamnation pour récidive 15 ; que le bénéfice de l’am¬ 
nistie ne peut être refusé par celui auquel elle s’applique ; enfin que 
l’exception qui en résulte au profit du prévenu étant d’ordre public, 
peut être invoquée en tout état de cause et en particulier peut être 
présentée pour la première fois devant la Cour de cassation 16 . 

C’est ainsi que la Cour de cassation, sur le pourvoi formé par le 
ministère public, dans une instance relative à un délit de presse am¬ 
nistié par le décret du 14 août 1869, a déclaré qu’il résultait de ce 
décret une fin de non-recevoir d’ordre public à laquelle les parties 
n’avaient pu renoncer (C. de cass., 12 mai 1870) 17 . 


13. V. cette circulaire, supra , art. 10196, en note. 

14. V, le rapport de M. Goblet, député. 

15. V. Rép cr., vo Amnistie, n° 14, et v° Récidive, n° 19 ; C. de cass., 
7 mars 1844 et 24 avril 1853 {J. cr., art. 5558), et discussion au Sénat, 
séance du 29 mars 1878. 

16. V. Rép. cr ., vo Amnistie, n°* 9 et 10; F. Hélie, Inst, cr., t. III, p. 754; 
C. de cass., 10 juin 1831. 

17. La Cour; — Vu le décret impérial portant amnistie, en date du 
14 août 1869;—attendu que l’amnistie s’applique expressément aux 
condamnations prononcées ou encourues à raison de délits et contra¬ 
ventions en matière de presse; — que le pourvoi formé en la cause par 
le procureur général près la Cour de Bourges est dirigé contre un arrêt 
de ladite Cour, statuant sur les poursuites intentées contre Michel et 
Mélin pour infraction à l’art. 6 de la loi du 27 juil. 1849 sur la presse; — 
que lesdites poursuites sont désormais éteintes par l’effet de l’amnistie ; 
d’où il résulte une fin de non-recevoir d’ordre public qui s’impose et à 
laquelle dès lors les parties ne peuvent pas utilement renoncer ; — dé- 
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Ajoutons que lorsqu’il s’agit non plus d’un pourvoi du ministère 
public mais d’un pourvoi du condamné, l’amnistie faisant disparaître 
l’action publique, ainsi que la condamnation prononcée, le pourvoi 
devient sans objet : en pareil cas, il n’y a lieu de statuer et l’amende 
consignée en exécution de l’art. 420 du C. d’inst. crim., est restituée 
(C. de cass., 19 août 1869 18 et 22 janv. 1870) 19 . 

VIII. Disons, en terminant, que la loi nouvelle est applicable non- 
seulement à la France continentale, mais aussi à Y Algérie et aux Co¬ 
lonies : M. Goblet l’a formellement déclaré au nom de la Commission 
et au nom du Gouvernement *°. 

art. 10236. 

JUSTICE MILITAIRE. — DÉLIBÉRATION. — COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. 

— COMMUNICATION DURANT LA DÉLIBÉRATION. 

Est entaché de nullité le jugement rendu par un conseil de guerre , alors 


clare qu’il n’y a lieu de statuer sur le pourvoi du procureur général de 
Bourges. 

Du 12 mai 1870. — C. de cass. — Ch. réun. — M. Devienne, 1 er prés. 

— M. Pont, rapp. — M. P. Fabre, proc. gén. — M® Bellaigue, av. 

18. La Cour; — Vu les couclusious prises devant la Cour par Jacques- 
Antoine Cbapuis et Joseph Doucet; — vu le décret du 14 août 1869, qui 
porte amnistie pour les délits de presse; — attendu que les deux préve¬ 
nus ont été condamnés pour délits en matière de presse ; que le décret 
d’amnistie leur est applicable ; — dit qu’il n’y a lieu de statuer sur le 
pourvoi de Chapuis et Doucet, et ordonne la restitution de l’amende con¬ 
signée? — ainsi jugé, etc. 

Du 19 août 1869. — C. de cass. — M. Saillard, rapp. —, M. Bédarrides, 
av. gén. 

19. La Cour; — Attendu que Gayraud était poursuivi sous l’inculpa¬ 
tion d’avoir commis, le 27 mai 1868, un délit forestier dans la forêt de 
Girateau, appartenant à la commune de Mons, département de l’Hérault; 

— attendu que le décret du 14 août 1869 a déclaré qu’une amnistie pleine 
et entière est accordée pour toutes condamnations prononcées ou en¬ 
courues jusqu’à ce jour 14 août, notamment à raison de délits forestiers; 

— attendu que, par l’effet de ce décret d’amnistie, l’arrêt de la Cour de 
Montpellier, contre lequel le pourvoi est dirigé, en tant que cet arrêt 
condamne Gayraud à 76 fr. d’amende, est anéanti ainsi que la poursuite; 
que l’action civile au profit de la commune aurait seule pu subsister, 
mais que cette action a été définitivement vidée par le même arrêt, le¬ 
quel a déclaré « qu’il n*y avait lieu de prononcer des dommages ; » — 
attendu, en conséquence, que, le décret d’amuistie faisant disparaître 
l’actiou publique, le pourvoi de Gayraud n’a plus d’objet; — ait qu’il 
n’y a lieu de statuer sur ledit pourvoi; — ordonne la restitution de l’a¬ 
mende consignée par Gayraud. 

Du 22 ianv. 1870. — C. de cass. — M. Legagneur, prés. — M. Barbier, 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M e * Salveton et Gonse, av. 

20. Déclaration de M. Goblet, rapp. à la Ch. des Députés, séance du 
24 janv. 1878. 
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que les membres de ce conseil ont , •pendant la délibération, communiqué se- 
crétement , par écrit , avec le commissaire du gouvernement . 

décision (Franco). 

Le conseil de révision, après en avoir délibéré : — vu le recours 
en révision du condamné et les conclusions déposées par M e Landry, 
avocat, son défenseur à l’audience du conseil de guerre, séant à 
Caen, lesquelles sont ainsi conçues : — « Le sieur Franco conclut à 
ce qu’il plaise au conseil de guerre : — donner acte au concluant de 
ce qu'à deux reprises différentes les membres dudit conseil ont com¬ 
muniqué secrètement, pendant la délibération, par écrit, avec M. le 
commissaire du gouvernement, sans tenir compte des droits de la 
défense; » — vu les art. 130 et 131 du C. de just. milit.; — attendu, 
en fait, que du procès-verbal des débats il résulte que, sans explica¬ 
tions et sans avoir fait aucune réserve, M. le président du conseil de 
guerre a donné acte au défenseur du condamné desdites conclusions 
et ordonné qu'elles seraient jointes aux pièces de la procédure ; — 
attendu, en droit, que le fait énoncé dans les conclusions susmen¬ 
tionnées constitue une violation formelle des dispositions substan¬ 
tielles édictées dans l’art. 131 précité, aux termes duquel les juges 
ne peuvent plus, dès qu’ils sont entrés dans la chambre des délibé¬ 
rations, communiquer avec personne, ni se séparer avant que le jfi¬ 
gement ait été rendu; — attendu, en outre, que, dans l’espèce, il a 
contrevenu au texte de l’art. 130 du même Code, qui dispose que 
l’accusé et son défenseur ont toujours la parole les derniers; — par 
ces motifs, le conseil de révision annule, à Tunanimité, le jugement 
dont est recours;—maintient l’information et l’instruction, lesquelles 
sont régulières ; — renvoie le prévenu, etc. 

Du 16 fév. 1878. — Cons. de rév. de Paris. — M. le gén. de Bouillé, 
prés. — M. d Arnauld, corn, du gouv. 


art. 10237. 

1° ÉLECTIONS. — DÉLITS ÉLECTORAUX. — ACTION CIVILE. — ÉLECTEURS DE 
LA CIRCONSCRIPTION. — 2° APPEL CORRECTIONNEL. — JUGEMENT SUR LA 
COMPÉTENCE. — EFFET SUSPENSIF DE L*APPEL. — 3° CASSATION. — POUR¬ 
VOI DE LA PARTIE CIVILE. — ÉTENDUE DE LA CASSATION. 

1° Vaction civile , à l'occasion de délits électoraux , appartient à tout 
électeur de la circonscription où a eu lieu l'élection , à raison de sa seule 
qualité d*électeur. 

2° lïappd en matière correctionnelle étant suspensif , le tribunal qui a 
statué sur la compétence et dont la décision a été frappée d'appel, doit 
surseoir à statuer au fond (rés. impl.). 

Ma s lorsque l'arrêt qui a statué sur l'appel du jugement de compé¬ 
tence et de ceux qui ont refusé le sursis et statué au fond , est frappé de 
pourvoi et cassé comme ay^nt à tort refusé d'accueillir l'action de la par¬ 
tie civile , la cassation doit être totale et avec renvoi. 

3° Lorsqu'il y a sur le pourvoi de la partie civile seule , le ministère 
public ne s'étant pas pourvu, cassation d'un arrêt relaxant le prévenu , 
cette cassation ne doit être prononcée que quant aux intérêts civils. 
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arrêt (Anterrieu). 

La Coür; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 123 de la loi 
des 8-28 fév. 1849, en ce que l’arrêt attaqué aurait refusé à un élec¬ 
teur d’une circonscription électorale le droit de se constituer partie 
civile pour la poursuite d’un délit commis à l’occasion d’une élection 
dans la même circonscription;—vu l’art. 123 de la loi des 8-28 fév et 
15 mars 1849 ainsi conçu :«Les électeurs du collège qui aura procédé à 
l’élection à l’occasion de laquelle les crimes ou délits auront été com¬ 
mis, auront seuls qualité pour porter plainte ; toutefois, leur défaut 
d’action ne portera aucun préjudice à l’action publique . » — attendu 
que cet article reconnaît expressément à tous les électeurs d'une cir¬ 
conscription, à raison de leur seule qualité, le droit de poursuivre 
comme partie civile les crimes ou délits commis à l’occasion des 
élections qui ont lieu dans leur collège ; — attendu que le sens de 
ce texte, déjà si clair par lui-même, est confirmé par les travaux 
préparatoires et par l’ensemble des dispositions de la loi de 1849 ; 
qu’eu effet, cette loi, admettant que tous les électeurs sont intéressés 
à la sincérité des listes et des opérations électorales, leur accorde, 
par son art. 7, le droit de réclamer l’inscription ou la radiation de 
tout individu omis ou indûment inscrit, et, par une conséquence du 
même principe, leur donne le droit de se porter partie civile pour la 
répression des crimes ou délits électoraux, tout en subordonnant 
leur action à une prescription spéciale de trois mois; — attendu que 
l’article précité est toujours en vigueur; que, s’il n’a pas été repro¬ 
duit dans le décret du 2 fév. 1852 qui a remplacé la loi de 1849, il 
n’en résulte pas qu’il ait été abrogé ; qu’en effet, le décret de 1852 
n’abroge les lois antérieures qu’en ce qu’elles ont de contraire à ses 
dispositions, et l'article précité n’a rien d’incompatible avec le texte 
et l’esprit de ce décret qui, d une part, consacre au profit des élec¬ 
teurs le droit de réclamer contre tes omissions en radiations indues 
qui, d'autre part, confirme implicitement leur droit analogue d’agir 
comme parties civiles pour la poursuite des délits électoraux, en rap¬ 
pelant le délai spécial dans lequel cette action doit être exercée ; — 
attendu qu’il en est de même de la loi du 30 nov. 1875, qui se réfère 
également aux lois antérieures pour tout ce qui n’est pas contraire à 
ses propres dispositions; — attendu, dès lors, qu’en refusant d’ad¬ 
mettre Anterrieu à poursuivre, comme partie civile, les délits électo¬ 
raux dont il avait saisi la juridiction correctionnelle, l’arrêt attaqué 
a formellement violé l’art. 123 de la loi des 8-28 fév. et 15 mars 1849; 
— sur l'étendue de la cassation : — attendu que trois jugements 
rendus le même jour étaient déférés à la Cour d’appel de Montpel¬ 
lier : le premier admettant la recevabilité de l’action civile ; le se¬ 
cond refusant un sursis en présence d’un double appel du ministère 
public et du prévenu; le troisième condamnant le prévenu ; — at¬ 
tendu qu’à tort, comme il a été dit, la Cour d’appel a réformé le 
jugement, et que, si elle a décidé à bon droit que le trib. correction, 
n’avait pu refuser un sursis en présence d’un double appel ni pro¬ 
noncer en l’état une condamnation, l’erreur qu’elle a commise dans 
son appréciation du premier jugement sur la recevabilité de l’action 
civile, en l’empêchant de faire droit à cette action et de juger le fond, 
a vicié toutes les parties do sa décision dont la cassation doit être to¬ 
tale et avec renvoi ; — mais attendu que le ministère public ne s’est 
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point pourvu contre cet arrêt qui, au point de vue de l’action publi¬ 
que, est passé en force de chose jugée, et qu’il n’y a lieu, dès lors, de 
prononcer la cassation et le renvoi qu’en ce qpi touche les intérêts 
de la partie civile; — par ces motifs, — casse et annule l’arrêt de la 
Cour d’appel de Montpellier, chambre correctionnelle, du 21 nov. 
1877, mais seulement en ce qui louche les intérêts de la partie civile, 
et pour être statué à nouveau, renvoie la cause et le prévenu devant 
la Cour d'appel de Nîmes, chambre correctionnelle. 

Du 16 mars 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Du- 
pré-Lasale, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 

Observations. — Cette décision, par laquelle la Cour de cassation 
a statué sur une question qui lui était soumise pour la première 
fois, est du plus haut intérêt, au point de vue du droit électoral : 
elle est de tous poiuts conforme à l’opinion que nous avions nous- 
même exprimée en rapportant l’arrêt de la Cour de Montpellier au¬ 
jourd’hui cassé, et dont nous avions critiqué la doctrine : nous ne 
pouvons donc que renvoyer aux observations que nous avons alors 
présentées sur cet arrêt (/. cr., art. 10167). 


art. 10238. 

ALLUMETTES CHIMIQUES. — COMPAGNIE DU MONOPOLE. — BRIQUETS A SILEX. 

Ne sauraient être considérés comme compris parmi les objets dont la fa¬ 
brication appartient par monopole à la < ompagwe des Allumettes, les brir 
quels à silex dans lesquels le feu est obtenu par le frottement de l'acier 
sur le silex, sans emploi d'aucune préparation chimique *. 

arrêt (Vaudaine). 

La Cour; — Statuant sur l’appel interjeté par Monchicourt, ès 

Q ualité du jugement contre lui rendu par le tribunal correctionnel 
e la Seine, le 12 décembre 1877; — considérant que l’impôt établi 
par la loi du 16 septembre 1871, n’est applicable qu’aux allumettes 
chimiques fabriquées ou importées en France, quelle que soit la 
substance qui les compose, bois, cire, papier, tissus ou autres; — 
considérant que l’Etat, investi par la loi du 10 nov. 1B72, du mono¬ 
pole de la fabrication et de la vente des allumettes chimiques sur 
toute l’étendue du territoire français en a adjugé l’exploitation exclu¬ 
sive à une compagnie dénommée « compagnie générale des Allu¬ 
mettes chimiques; — considérant que, depuis 1 adjudication dont 
s’agit, cette compagnie, subrogée aux droits de l Etat, n’a fabriqué et 
vendu en France, conformément aux tarifs fixés par la loi du 25 mars 
1873, et par le décret du 1 er janvier 1875, que des allumettes chimi¬ 
ques et leurs similaires tels que les allumettes amorphes et l’amadou 


1. Le tribunal de la Seine a statué dans le même sens à l’égard de 
lampes-briquets à gaz hydrogène, par jugement du 27 mars 1878. 
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chimique, et n’a exproprié que les fabriques d’allumettes chimiques 
existantes; — qu’en conséquence il résulte de l’ensemble de ces dis¬ 
positions législatives et réglementaires, ainsi que de leur exécution 
par l’Etat d’abord et par la compagnie concessionnaire de l’Etat en¬ 
suite, que les allumettes et l’amadou chimique seuls ont été l’objet de 
l’exploitation du monopole; les allumettes soufrées en ayant été 
affranchies par une déclaration formelle du gouvernement, et les 
briquets en acier, d’origine plus ancienne que les allumettes chimi¬ 
ques, n’ayant pas été compris dans le monopole par une disposition 
expresse de la loi; — considérant que la compagnie générale repre¬ 
nant à sa requête une poursuite abandonnée par l'administration 
des contributions indirectes, et s’appuyant sur l’un des paragraphes 
de l’art, de la loi de 1871 ainsi conçu:* Sont considérés comme allu¬ 
mettes chimiques soumises à l’impôt tous les objets quelconques 
amorcés ou préparés de manière à pouvoir s’enflammer ou produire 
du feu par frottement ou par tout autre moyen que le contact direct 
avec une matière en combustion, » a fait procéder à la saisie chez Vau- 
daine des briquets en acier fabriqués par lui ou en cours de fabrica¬ 
tion, ainsi que les matières et ustensiles par lui employés comme 
étant des similaires des allumettes chimiques passibles de l’impôt; — 
considérant qu’il résulte des dispositions de la loi de 1871, et de l’in¬ 
duction que l'on doit tirer du rapport et des discussions qui l’ont 
accompagnée, que les termes de la disposition légale précitée, loin 
de devoir être interprétés dans leur généralité absolue, doivent l’être 
exclusivement dans leurs rapports avec le principe de la loi qui a dé¬ 
terminé la matière imposable, le domaine du monopole et son exploi¬ 
tation; — qu'en effet, si, eu vue de garantir l’exploitation du mono¬ 
pole dont s’agit, outre les concurrences éventuelles que pouvait lui 
susciter l’industrie, la loi considère comme allumettes chimiques, 
passibles de l'impôt, les objets quelconques définis dans l’art. 3, elle 
ne fait cette assimilation qu’autant que ces objets ont été préparés ou 
amorcés; — que ces mots préparés ou amorcés , loin d'avoir la signifi¬ 
cation absolue que leur prête la compagnie du monopole, n’ont 
qu’une signification relative, puisque la loi n’a établi l’impôt que sur 
les allumettes amorcées ou préparées chimiquement, quelle que soit la 
substance qui les compose, et non sur les boîtes et les lames d’acier, 
sur les pierres de silex et les mèches en coton non amorcées et non 
préparées chimiquement; — considérant que le briquet Vaudaine 
n'est qu un perfectionnement du briquet ordinaire composé d’une 
laine en acier, d’un bloc de silex et d’un morceau d’amadou; — que 
ce perfectionnement consiste dans la réunion de ces trois corps dans 
une boîte en acier; — considérant que l’étincelle qui en jaillit et en¬ 
flamme la mèche est le produit de la combinaison de l’oxygène de 
l’air avec la parcelle d’acier qui est détachée de la lame d’acier, par 
son frottement ou par la percussion sur le bloc de silex; —que cette 
production du feu est la manifestation d’un phénomène physique ob¬ 
tenu par un moyen mécanique, et non celle d’une amorce ou d’une 
préparation chimique due à l’industrie de la Compagnie générale ou 
de toute autre fabrique de produits chimiques; —qu’il en résulte que, 
dans son ensemble et dans ses parties, le briquet Vaudaine n’ayant 
pas été compris par la loi dans les matières imposables, ni dans 
le monopole de l’Etat ne peut y être ajouté par la compagnie cession¬ 
naire du monopole dans l’intérêt exclusif de son exploitation, en 
qualité de similaire des allumettes chimiques; — considérant, enfin, 
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que la Compagnie des allumettes invoque à tort à son profit, dans 
l’espèce, la jurisprudence sur les similaires ou sur les équivalents du 
tabac; — qu’il n’y a aucune identité entre la disposition précitée de 
la loi de 1871, et celle contenue dans l’art. 4 de la loi du *23 février 
1875, qui rend expressément applicables les pénalités de la loi de 
1816 « au tabac factice et à toute autre matière préparée pour être 
vendue comme tabac; » — qu’en conséquence, c’est abusivement que 
Monchicourt a fait procéder à la saisie des briquets Vaudaine, en a 
interrompu la fabrication et la vente, et que c’est justement que les 
premiers juges l’ont déclaré mal fondé dans ses demandes, fins et 
conclusions et l’ont condamné à payer à Vaudaine des dommages- 
intérêts, et ont ordonné au profit de ce dernier la restitution des ob¬ 
jets saisis; — adoptant au surplus les motifs des premiers juges dans 
tout ce qui n’est pas contraire au présent arrêt ; — confirme, etc. 

Du 13 mars 1878. —■ C. de Paris. — M. Legendre, prés. — 
M. Fourchy, av. gén. — M e- Arrighi, Nicolet et Trolley de Roc- 
ques, av. 


art. 10239. 


1° COUR d’assises. — RÉSUMÉ. — POUVOIR DU PRÉSIDENT. — 2° JURÉ. 
COMMUNICATION. — TENTATIVE D’üN TIERS. 


1° Le président des assises , dans le résumé qu'il doit faire en exécution 
de l'art . 336 du C. d'inst. crû»., n'a d'autre régie que sa conscience , et 
le condamné ne peut se faiie un grief de ce que ce magistral aurait , dans 
ce résumé , dépassé les droits qu'il tient de la loi '. 
f H° H ne résulte aucune nullité de la tentative faite par un tiers pour 
I se mettre en rapport avec l'un des jurés suppléants , alors que ce fait a été 
^indépendant de la volonté du juré , qui n'y a pas pris part . 

arrêt (Badel et f. Mengela). 


La Cour ; — Sur le premier moyen, pris de la violation prétendue 
des art. 267 et 336 du C. d’inst. cnm., en ce que le président des 
assises aurait dépassé, dans son résumé, les droits qui lui sont attri¬ 
bués par lesdits articles; — attendu que le président des assises, 
chargé par la loi, dans l’art. 336, de résumer l’affaire et de rappeler 
aux jurés les fonctions qu’ils ont à remplir, n’a d’autre règle que sa 
conscience pour l’accomplissement de ce devoir ; — attendu que, dans 
l’espèce, l’arrêt de donné acte constate que le président, alors qu’on 
avait fait connaître aux jurés que la peine de mort était la consé¬ 
quence d’un verdict sans admission de circonstances atténuantes, leur 
a rappelé qu’ils n’avaient point à se préoccuper des suites de leur dé¬ 
claration; en quoi le président, loin de dépasser son droit, s’est exac¬ 
tement conformé aux dispositions des art. 267 et 342 du C. d’inst. 
crim. ; — sur le deuxième moyen, pris de la violation prétendue de 
l’art. 363 du même Code ; — attendu qu’il résulte de l’arrêt de donné 


1. V. Rép. cr., v° Cour d’assises, n° 60, et les arrêts cités, J. cr., art. 785, 
3832 et 3911. 
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acte que, si une personne placée dans le voisinage du juré suppléant 
a adressé la parole à ce juré, cette tentative de communication a été 
immédiatement aperçue par le président, qui a empêché qu'un 
échange de paroles eût lieu, et que ce fait est absolument indépendant 
de la volonté du juré, qui n’y a pris aucune part; — attendu que dans 
ces circonstances le grief de cassation manque en fait; — attendu, 
d’ailleurs, que la procédure est régulière et que la peine prononcée 
contre chacun des deux demandeurs a été légalement appliquée aux 
faits*que le jury a déclarés constants à leur charge : — rejette les 
pourvois. 

Du 20 avril 1877. — C. de cass. — M. de Cornières, prés. — M. Bar¬ 
bier, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M es Corentin Guyho et Vala- 
brègue, av. 


art. 10240. 

FAUX. — DÉCLARATION MENSONGÈRE DE VIDUITÉ. — CONTRAT DE MARIAGE. 

— PUBLICATIONS. 

Pour qtfil y ait crime de faux dans le sens de l'art. 147 du C . pên., 
in fine, il faut que Valtération commise par le prévenu ait porté sur 
lune des déclarations substantielles de Pacte. 

Ainsi , ne constitue pas le crime de faux , le fait d'avoir, étant encore 
marié , dédaré être veuf , soit dans un contrat de mariage , soit dans les 
actes de publication d'un mariage projeté y cette déclaration n'étant sub¬ 
stantielle à aucun de ces actes. 

arrêt (Marcoulet). 

La Cour ; — Vidant le délibéré en la chambre du conseil ; — sur 
l’unique moyen de cassation pris de la violation des art. 354 du 
C. d’inst. crim. et 147 du C. pén.; — vu lesdits articles; — attendu, 
en fait, qu’il résulte de la déclaration du jury que le nommé Mar¬ 
coulet est coupable : — 1° d'avoir, dans un contrat de mariage, reçu 

Ï >ar M e Dupuy, notaire, et destiné à régler les conventions civiles de 
'union, que ledit Marcoulet se proposait de contracter avec Jeanne 
Rochereau, faussement déclaré qu’il était veuf alors qu'il était encore 
uni par les liens du mariage avec Madeleine Jugla; — 2° d’avoir, dans 
les actes de publication préalables au futur mariage, reproduit les 
mêmes fausses déclarations; — attendu, en droit, que l'art. 147 du 
C. pén. punit comme ayant commis un faux en écriture authentique 
et publique, toute personne qui a altéré dans un acte des clauses, 
déclarations ou faits que cet acte avait pour objet de recevoir et 
constater ; — attendu qu’il ne suffit pas, pour encourir cette pénalité, 
que l’agent ait fait une déclaration mensongère, mais qu’il faut en¬ 
core que cette déclaration soit de celles qui tiennent à la substance 
de l’acte et dont la réception et la constatation font l’objet même 
dudit acte; — attendu, dans l’espèce, que, si Marcoulet a pris la 
fausse qualité de veuf dans Pacte contenant les conventions ci¬ 
viles de l’union qu’il se proposait de contracter avec Jeanne Roche¬ 
reau, il y a lieu de reconnaître que cet acte n’avait pas pour objet de 
recevoir ou constater des déclarations directement relatives à cette 
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qualité : que l’officier public n’était pas tenu de l’insérer comme élé¬ 
ment essentiel dans son acte authentique, et que son insertion res¬ 
tait sans efficacité légale, quant à la constatation de la qualité que 
s’attribuait le déclarant; — attendu que, si, aux termes de la loi du 
25 vent, an XI, les actes reçus par les notait es doivent énoncer les 
noms, prénoms, qualités et domiciles des parties, à l’effet de consta¬ 
ter leur identilé, il ne suit pas de là que toute prise de qualité dans 
un pareil cas soit une déclaration appartenant à la substance de 
l’acte; — attendu que de ce qui précède, il résulte que la déclaration 
mensongère faite par Marcoulet n’avait pas les caractères légaux du 
crime de faux prévu par 1 art. 147 du G. pén., in fine ; — attendu, 
en ce qui touche les mêmes déclarations mensongères insérées dans 
les actes de publication, — que l’art. 63 du C. civ., relatif aux 
publications de mariage n’exige pas l’indication de la qualité de veuf 
ou de célibataire de l’nn ou de 1 autre des futurs conjoints alors qu’il 
exige taxativement l’énonciation de la qualité de majeur ou de mi¬ 
neur; que des principes ci-dessus posés, il résulte que les faits cons¬ 
tatés, de ce chef, à la charge de Marcoulet, constituent seulement des 
mensonges, mais non des faux caractérisés; — attendu que l’arrêt 
attaqué n’a pu, sans violer l’art. 364 du C. d’inst. crim., et en 
même temps l’art. 147 du C. pén., appliquer à Marcoulet les peines 
édictées par ce dernier article ; — par ces motifs, casse, etc... 

Du 27 sept. 1877. — C. de cass. — M. Berthelin, rapp. — M. La- 
cointa, av. gén. 

Observations. — La Cour de cassation avait, au contraire, en 
1857, considéré comme constituant le crime de faux, le fait d’avoir 
« fait insérer dans divers actes de publication de mariages de fausses 
énonciations sur le domicile des futurs époux, » ou de « fausses dé¬ 
clarations constatant que les ascendants des futurs époux étaient dé¬ 
cédés. » 

G’est qu’en effet l’art. 63, C. civ., prescrit l’énonciation, dans l’acte 
de publication, du domicile des futurs époux et aussi de celui de 
leurs père et mère, ce qui implique nécessairement l’affirmation de 
l’existence ou du décès de ces derniers, tandis qu’il est muet sur la 
nécessité de déclarer si le futur époux est célibataire ou veuf (V. C. 
de cass., 28 mai 1857, J. cr., art. 6422 et nos observations). 


ART. 10241. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — LIEU DE L’ARRESTATION. — LIED DE DÉTEN¬ 
TION. 

Le lieu où le prévenu pourra être trouvé, et à la juridiction duquel com¬ 
pétence est attribuée par les art . 23 et 63, C. inst. crim ., doit s'entendre 
non du lieu où le prévenu se trouve détenu au moment de la poursuite , à 
raison d'une autre inculpation , mais de celui où il a été arrêté *. 


1. V. C. de cass., 15 avril 1842 (/. cr., art. 3049), et C. de Dijon, 17 mars 
1875 (/. cr., art. 9816). 
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arrêt (Mazarelli). 

La Cour; — Considérant que Mazarelli a été écroué le 28 juin 1876 
dans la maison d’arrêt de Saint-Quentin, en vertu d’un mandat de 
dépôt décerné par le juge d’instruction près ledit siège, sous l’inculpa¬ 
tion de faux et d’escroquerie commis dans l’arrondissement de Saint- 
Quentin ; — que l’information ouverte à raison de ces faits en a ré¬ 
vélé d’autres accomplis à Lyon en 1875, et pouvant constituer contre 
Mazarelli des indices de banqueroute frauduleuse, sans connexité du 
reste avec le faux et l’escroquerie susrelatés ; — que, si les art. 23 et 
63, C. inst. crim., attribuent compétence au procureur de la Répu¬ 
blique comme au juge d’instruction du lieu où le prévenu d’un crime 
ou d’un délit pourra être trouvé, cette disposition légale, examinée 
dans son but et dans son esprit, exclut l’hypothèse d'une détention 
antérieure, motivée par une inculpation absolument distiucte de l’in¬ 
culpation nouvelle qui vient à se produire ; — considérant d'ailleurs 
qu’avant son arrestation, Mazarelli ne résidait pas dans l’arrondisse¬ 
ment de Saint-Quentin ; que l’état des choses rendait conséquemment 
inapplicables à la procédure instruite contre lui les art. 23 et 63, C. inst. 
crim.; — considérant, relativement au crime de faux et au délit d’es¬ 
croquerie imputés à Mazarelli, qu’il n’existe pas contre lui charges 
suffisantes; — par ces motifs, dit qu’il n’y a lieu h suivre, quant 
à ce; — dit aussi que le juge d’instruction de Saint-Quentin était in¬ 
compétent pour informer sur les faits de banqueroute frauduleuse 
dont s’agit; ordonne que Mazarelli soit mis immédiatement en li¬ 
berté, etc. 

Du 18 janv. 1877. — C. d’Amiens. — Ch. d’acc. — M. de Cas- 
sières, prés. 


art. 10242. 

CHASSE. — TERRAIN NON CLOS ET NON ATTENANT A L’HABITATION. 

-DÉLIT. 

Ne peut être considéré comme clos et attenant à l'habitation l'herbage 
éloigné d'une maison habitée et entouré d'une haie percée de brèches : le 
fait de chasser sur une semblable pièce de terre constitue un délit et ne 
peut bénéficier des dispositions de l'art . 13 de fa loi de 1844. 

arrêt (Mominot et James). 

La Cour; — Attendu que l’herbage dans lequel Mominot et James 
ont été trouvés chassant sans permis le 6 janvier 1877, n’était ni atte¬ 
nant à une habitation, ni entouré d’une clôture continue faisant obs¬ 
tacle à toute communication, soit avec la voie publique, soit avec les 
héritages voisins; — qu’il résulte, en effet, des procès-verbaux et dé¬ 
clarations de la gendarmerie que, dans les clôtures de cette pièce de 
terre, il existe plusieurs brèches dont l’une, à côté de la barrière don¬ 
nant sur la route de Bayeux à Arromanches, a 60 centimètres de lar¬ 
geur; — attendu que les deux inculpés ont été trouvés chassant con¬ 
jointement et qu’il y a lieu, par suite, de prononcer la solidarité entre 

J. cr. Mai 1878. 10 
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eux ; — par ces motifs, la Cour, réformant le jugement dont est appel, 
condamne. 

Du 7 mars 1877. — C. de Caen. — M. Piquet, prés. — M. Croque- 
vielle, rapp. — M. Soret de Boisbrunet, av. gén. — M° Guernier, av. 


art.10243. 

COÜR D’ASSISES. — VARIATIONS DES TÉMOINS. — MENTION AU PROCÈS- 

VERBAL. 

Si Vaccusé peut requérir le président de faire tenir note des variations 
qui peuvent exister entre la déposition d'un témoin et ses précédentes dé¬ 
clarations , cette mesure ne peut être ordonnée que lorsque ces variations 
peiwent faire suspecter la sincérité de la déposition *. 

arrêt (Delarue). 

La Cour; — Attendu que si, aux termes de l’art. 318 du C. d’inst. 
crim., l’accusé peut requérir le président de faire tenir note des addi¬ 
tions, changements ou variations qui pourraient exister entre la dé¬ 
position d’un témoin et ses précédentes déclarations, cette mesure ne 
doit être ordonnée qu’autant que les modifications porteraient sur 
des points importants qui pourraient notamment faire suspecter la 
sincérité de la déposition du témoin; — qu’il importe peu qu’à raison 
d’une déposition précédente, suspectée de faux témoignage, le prési¬ 
dent ait cru devoir constater par un procès-verbal les changements 
apportés par ce premier témoin à ses précédentes déclarations, et que 
ce fait ne donnerait pas le droit à l’accusé de faire par suite tenir 
note de tous les changements qui pourraient se produire dans d’autres 
dépositions, alors que ces dépositions ne seraient pas entachées de la 
suspicion de faux témoignage ; — qu’en fait, l’addition requise par 
l'accusé n’a nullement ce caractère ; qu’en admettant qu’elle pût être 
utile à la défense, elle est acquise au débat et que l’attention des 
jurés a été appelée sur cette modification ; que son insertion dans le 
procès-verbal de la séance qui n’est pas soumis aux jurés, est donc 
complètement inutile et sans aucun intérêt; — par ces motifs, —dit 
qu’il n’y a pas lieu d’ordonner qu’il sera tenu note par le greffier de 
l’addition requise par l’accusé à l’occasion de la déposition du témoin 
Bellé ; — condamne Delarue aux dépens de l’incident. 

Du 13 mars 1878. — C. d’ass. de la Manche. —M. Du Saussey, prés. 
— M. Denis, proc. de la Rép. — M® Rabec, av. 


art. 10244. 

JURY. — COURS D’ASSISES..— RÉCUSATION. — DÉLAI. 

Le droit de récusation peut être exercé par le ministère public et 


1. V. sur l’application de l’art. 318, G. inst. crim., Faust. Hélie, Prat . 
cr., n° 768. 
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l'accusé à l'égard d'un juré jusqu'au moment où le nom du juré suivant 
a été extrait de l'urne . 

arrêt (Peretti). 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi formé par le procureur géné¬ 
ral de Bastia, dans l’intérêt de la loi, en vertu ae l’art. 409 du 
C. d’inst. crim., contre l’ordonnance d’acquittement prononcée, le 
15 mai 1877, par le président de la Cour d’assises de la Corse, en fa¬ 
veur d’Antoine-Vincent Peretti, accusé de meurtre, et contre ce qui a 
précédé ladite ordonnance ; — sur le moyen unique tiré de la viola¬ 
tion de l’art. 399 du C. d’inst. crim., en ce que la Cour d’assises de 
la Corse a décidé qu’un juré récusé par le ministère public ferait 
partie du jury de jugement; - vu ledit article; — attendu, en fait, 
qu’il résulte de l’arrêt incident rendu par la Cour d’assises de la 
Corse, lors de la formation du jury de jugement, que le nom du sieur 
Félix Giuseppi était sorti de l’urne et ayant été lu, ce juré a été in¬ 
vité par le président à prendre place ; qu’au moment où il arrivait 
sur l’estrade, à la hauteur du fauteuil qui lui était destiné, il a été 
récusé par l’avocat général de service, mais que cette récusation a 
été déclarée tardive; — attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 399 
précité l’accusé, premièrement, et le procureur général peuvent ré¬ 
cuser tels jurés qu’ils jugeront à propos, à mesure que leurs noms 
sortiront de l’urne ; que, pour que ce double droit puisse être utile¬ 
ment exercé, il faut, après la proclamation de chaque nom, laisser 
un intervalle suffisant ; que cet intervalle ne peut être que celui qui 
s’écoule entre le moment où le nom d’un juré est extrait de l’urne et 
lu et celui où un autre nom est à son tour extrait et lu, et que 
c’est uniquement lorsque le nouveau juré est proclamé que le juré 
précédent est définitivement acquis au jugement de l’affaire; — 
attendu qu’en décidant le contraire, et en déclarant tardive la récu¬ 
sation du sieur Félix Giuseppi faite par le ministère public, alors que 
l’opération du tirage n’avait pas été continuée par la proclamation 
d’un autre nom, la Cour d’assises de la Corse a formellement violé 
l’art. 399 du C. d’inst. crim. dont la disposition est substantielle et 
doit être observée à peine de nullité ; — par ces motifs, casse, etc... 

Du 14 juin 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Dupré-Lasale, rapp. — M. Robinet de Cléry, av. gén. 


art. 10245. 

FAILLITE. — CRÉANCIERS. — STIPULATION D’AVANTAGES PARTICULIERS. — 

DÉLIT. 

Tombe sous l'application de Vart. 597, G. de com ., le fait par Vundes 
créanciers d'une faillite de stipuler des avantages particuliers pour prix 
de son vote favorable au concordat , alors même que le seul préjudice en 
résultant pour les autres créanciers a consisté seulement dans l'augmenta - 


1. V. C. de cass., 12 juil. 1833 et 1 er sept* 1836, et Rép. cr., v° Jury, 
n° 67. 
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tion frauduleusement obtenue du nombre des votes émis dans le même 
sens *. 

Ce délit est consommé dès que le vote promis en échange de ces avan¬ 
tages particuliers a été émis . 

arrêt (Bordellet). 

La Cour; — Sur le premier moyen du pourvoi, pris de la viola¬ 
tion de l’art. 597 du C. de com., en ce que l’arrêt attaqué ne consta¬ 
terait ni le caractère avantageux pour le demandeur de la stipulation 
incriminée ni son caractère dommageable pour la masse ; — attendu 
qu’il est constaté dans l’arrêt que Bordellet, créancier du failli Vi¬ 
gneau, avait d’abord voté contre le concordat ; qu’il s’est fait sous¬ 
crire par la sœur du failli un billet à ordre de 2,480 francs, repré¬ 
sentant 35 p. 100 du chiffre de sa créance et constituant à son profit 
un avantage particulier, et qu’à ce prix il a émis un vote favorable, 
dans une seconde réunion des créanciers où le concordat a été 
accordé; que ces faits présentent tous les caractères légaux du délit 
prévu et puni par le paragraphe l® r de l’art. 597 susvisé; — attendu 
que cette disposition a pour but de protéger les créanciers d’une 
faillite contre les trafics de votes qui faussent les délibérations ; que, 
par ce motif, elle comprend toute stipulation d’avantages particuliers 
à raison d’un vote, lors même que le seul préjudice qui en résulte 
pour les autres créanciers consiste dans l’augmentation frauduleuse¬ 
ment obtenue du nombre des votes émis dans le même sens ; qu’à ce 
point de vue encore les constatations de l’arrêt attaqué satisfont aux 
exigences de la loi ; — sur le second moyen, pris de la violation des 
art. 515, 519, 520 du C. de com. et 3 du C. pén., en ce que l’homo¬ 
logation ayant été refusée à la délibération qui accordait le concordat, 
le vote de Bordellet en faveur de ce concordat constituerait une 
simple tentative de délit, non punissable; — attendu qu'aux termes 
de l’art. 597 le délit prévu par le paragraphe 1 er de cet article est 
consommé dès que le créancier qui a stipulé un avantage particulier 
émet dans une délibération le vote qu’il a promis en échange de cet 
avantage; — rejette, etc... 

Du 22 juin 1877. — C. de cass.— M. de Carnières, prés.— M. Thi- 
riot, rapp. — M. Robinet de Cléry, av. gén. — M® Carteron, av. 


art. 10246. 

1° CITATION. — MINISTÈRE PUBLIC. — INTERVENTION DE LA PARTIE CIVILE. 
— 2° PARTIE CIVILE. — TÉMOIN ENTENDU. 

La citation donnée , requête du ministère public , au prévenu et à la 
pefsbme civilement responsable , dispense celui qui se porte partie civile 

à ^audience de les faire citer à nouveau . 

■ 


1. V. sur l’application de l’art. 597, C. com.; C. de cass., 23 avril 1841 
{J. ct\, art. 2953); 4 fév. 1843 (art. 3442); 3 avril 1846 (art. 3943), et 20 mars 
1852 (art. 5408). 
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Le fait que les plaignants ont été entendus comme témoins au début de 
Vaudience ne fait pas obstacle à ce qu'ils se portent ultérieurement par¬ 
les civiles. > 

arrêt (Allemand). 

La Cocr ; — Attendu que la citation donnée à Allemand à la re¬ 
quête du ministère public à fin de comparaître devant le tribunal de 
la'Flèche, comme civilement responsable des faits imputés à Bayon, 
son préposé, l’avertissait suffisamment qu’il pourrait avoir à s’y dé¬ 
fendre contre l’intervention à l’audience des plaignants, qui, aux 
termes de l’art. 67, C. inst. crim., avaient le droit de se porter par¬ 
ties civiles en tout état de cause jusqu'à la clôture des débats, et qu’il 
ne peut se prévaloir de ce qu’il n’a pas obéi à la citation susvisée; — 
attendu que si les plaignants avaient au début de l’audience du tri¬ 
bunal de la Flèche été entendus comme témoins, ce fait ne pouvait 
leur enlever le droit de se porter ultérieurement parties civiles ; — 
par ces motifs, confirme le jugement du tribunal de la Flèche, etc... 

Du 26 octobre 1877. — C. d’Angers.— M. Bigot, prés. — M. Bathe- 
dat, av. gén. — M® Bellanger, av. 


art. 10247. 

LOI DU 3 AVRIL 1878 
Relative à l'état de siège *. 

Art. 1 er . L’état de siège ne peut être déclaré qu’en cas de péril im¬ 
minent, résultant d’une guerre étrangère ou d’une insurrection à 
main armée. 

Une loi peut seule déclarer l’état de siège ; cette loi désigne les 
communes, les arrondissements ou départements auxquels il s’appli¬ 
que. Elle fixe le temps de sa durée. A l’expiration de ce temps, l’état 
de siège cesse de plein droit, à moins qu’une loi nouvelle n'en pro¬ 
longe les effets. 

Art. 2. En cas d’ajournement des Chambres, le Président de la 
République, peut déclarer l’état de siège, de l’avis du conseil des mi¬ 
nistres ; mais alors les Chambres se réunissent de plein droit deux 
jours après. 

Art. 3. En cas de dissolution de la Chambre des Députés, et jusqu’à 
l’accomplissement entier des opérations électorales, l’état de siège 
ne pourra, même provisoirement, être déclaré par le Président de la 
République. 

Néanmoins, s’il y avait guerre étrangère, le Président, de l’avis 
du conseil des ministres, pourrait déclarer l’état de siège dans les 
territoires menacés par l’ennemi, à la condition de convoquer les 
collèges électoraux et de réunir les Chambres dans le plus bref délai 
possible. 


1. V. le rapport de M. Chauveau à la Chambre des Députés, séance du 
6 fév. 1878 ; la discussion de la Joi à la Chambre des Députés, séances 
des 8 fév. et 2 avril 1878, et au Sénat, séances des 16 et 18 mars 1818. 
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Art. 4. Dans le cas où les communications seraient interrompues 
avec l’Algérie, le gouverneur pourra déclarer tout ou partie de l’Al- 
gérie en état de siège, dans les conditions de la présente loi. 

Art. 5. Dans les cas prévus par les art. 2 et 3, les Chambres, dès 
qu’elles sont réunies, maintiennent ou lèvent l’état de siège. En cas 
de dissentiment entre elles, l’état de siège est levé de plein droit. 

Art. 6. Les art. 4 et 5 de la loi du 9 août 1849 sont maintenus 
ainsi que les dispositions de ses autres articles non contraires à la 
présente loi. 

art. 10248. 

LOI DU 8 AVRIL 1878 

Portant dérogation , pendant la durée de VExposition universelle de 1878, 

à l'art. 32, § 2 et 3 de la loi du o juil . 1844 sur les brevets d'in¬ 
vention L 

Art. 1 er . Tout breveté, français ou étranger, qui aura exposé à 
l’Exposition universelle de 1878 un objet semblable à celui qui est 
garanti par son brevet, sera considéré comme ayant exploité sa dé¬ 
couverte ou son invention en France, depuis l’ouverture officielle de 
l’Exposition. 

La déchéance prévue par l’art. 32, § 2, de la loi du 5 juil. 1844, et 
non encore encourue, sera interrompue : le délai de la déchéance 
courra à nouveau à partir seulement de la clôture officielle de l’Ex¬ 
position universelle. 

Art. 2. L’autorisation du ministre de l’agriculture et du commerce, 
exigée par la loi des 20-31 mai 1856, ne sera pas nécessaire pour 
l’introduction en France d’un spécimen unique, fabriqué en pays 
étranger, d’une invention brevetée en France et qui sera admis à 
l’Exposition universelle de 1878. 

La déchéance prévue par l’art. 32, § 3, de la loi du 5 juil. 1844 
sera encoiirue si ce spécimen n’est pas réexporté dans le mois de la 
clôture officielle de l’Exposition. 

L’autorisation ministérielle restera nécessaire pour l’introduction 
de plusieurs spécimens, conformément à la loi susvisée des 20-31 mai 
1856. 

Art. 3. Les dispositions qui précèdent seront applicables à tout 
breveté français ou étranger ayant pris part à l’Exposition ouvrière 
de Paris, s’il a d’ailleurs rempli les conditions qui seront ultérieure¬ 
ment indiquées dans un règlement d’administration publique *. 


art. 10249. 

APPEL CORRECTIONNEL. — OCTROI. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES.— DÉLAI. 

En matière d'octroi, lorsque Vadministration des contributions indi - 


1. V. la loi de 1844 (/. cr., art. 3644) et la loi des 20-31 mai 1856, qui 
en a modifié l’art. 32. 

2. V. la discussion de cette loi à la Chambre des Députés, séances des 
26 et 30 mars 1878 $ au Sénat, séances des 1®* et 2 avril suivant. 
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rectes est étrangère à la poursuite, Vappel à 3 un jugement du tribunal 
correctionnel doit être interjeté non dans le délai de huitaine (décret du 
1 er germinal an XIII), mais dans les dix jours de sa prononciation i . 

arrêt (Laprade). 

La Cour; — Attendu que les règles de la procédure établies par le 
décret du 1 er germinal an XIII, sont spéciales à la matière des contri¬ 
butions indirectes, et qu’il n’est pas contesté que les contestations 
relatives à l’octroi sont soumises, quant au délai de l’appel, aux 
prescriptions de l’art. 203, G. inst. crim.; que ce principe ne reçoit 
d’exception que dans le cas, prévu par l’art. 164 du décret du 17 mai 
1809, où une contestation, soit sur le fond du droit ou l’application 
du tarif, soit sur des contraventions, aurait à la fois pour objet des 
droits d’octroi et des contributions indirectes, auquel cas il doit être 
procédé suivant les règles spéciales aux poursuites de la régie ; — at¬ 
tendu que, dans l’espèce, Laprade avait été appelé devant le tribunal 
correctionnel par le maire de Bordeaux, poursuites et diligences du 
préposé en chef de l’octroi de cette ville, pour répondre d’une contra¬ 
vention aux art. 93 et 95 du décret du 17 mai 1809 qui règle les oc¬ 
trois municipaux et de bienfaisance; que l’administration des contri¬ 
butions indirectes était absolument étrangère à cette poursuite, et 
que l’art. 164 du décret de 1809 n’était pas applicable à la contesta¬ 
tion; que le jugement devait, par conséquent, être attaqué par la voie 
de l’appel dans la forme et dans les délais établis par le C. d’inst. 
crim., c’est-à-dire, dans les dix jours à partir de la prononciation du 
jugement, et par déclaration au greffe ; que Laprade ne s’est pas 
conformé à cette obligation, et qu’il n'a relevé appel que le 10 mars, 
par exploit notifié au maire de Bordeaux, en la personne du préposé 
en chef de l’octroi, du jugement rendu le 14 fév., et devenu définitif 
le 24 du même mois, à défaut d’une déclaration d’appel faite au 
greffe du tribunal ; — par ces motifs : — déclare l’appel non-rece¬ 
vable. 

Du 21 juin 1877. — C. de Bordeaux. — M. Bourgade, prés. — 
M. Peyrecave, av. gén. — M es Lulé-Déjardin et Bertin, av. 


art. 10250. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BOISSONS ASSIMILABLES AU VIN. — EAU 
VERSÉE SUR DES RAISINS SECS. 

Ne saurait être assimilée au vin et soumise au droit une boisson com¬ 
posée uniquement d'eau versée sur des raisins secs . 

arrêt (Boulay). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 17 de la loi 


1. V. C. de cass., 26 juin 1824. 
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du 25 juin 1841, en ce que l'arrêt attaqué aurait considéré à tort les 
boissons comme n’étant pas du vin, et comme ne rentrant pas, dès 
lors, dans l’une des catégories de liquides soumises aux droits; — 
attendu que suivant le procès-verbal de saisie, les boissons préparées 
par le prévenu, sans déclaration préalable, faite à la régie, se com¬ 
posaient uniquement d’eau versée sur des raisins secs; — qu’en pré¬ 
sence de cette constatation, l’arrêt attaqué a pu, en appréciant les 
faits de la cause, déclarer qu’une telle boisson ne constitue pas du 
vin, et, en conséquence, relaxer le prévenu, sans méconnaître la foi 
due au procès-verbal, ni violer les dispositions de l’article de loi pré¬ 
cité ; — par ces motifs, — rejette, etc. 

Du 15 déc. 1877. — C. de cass. — M. deCarnières, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Benoist, av. gén. — M cs Arbelet et Costa, av. 


art. 10251. 

DÉLIT FORESTIER. — PROCÈS-VERBAL. — CONCLUSIONS. — DÉLIT NON 
DÉFÉRÉ AU TRIBUNAL. 

En matière de délits forestiers , le tribunal ne peut connaître que du 
délit constaté par le procès-verbal ou relevé dans des conclusions de l'ad¬ 
ministration ou du ministère public *. 

Il ne peut , sans excès de pouvoir , condamner le prévenu pour un délit 
non relevé dans la poursuite . 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que, le 17 juin 1875, Duchaussoy a été traduit 
devant le tribunal correctionnel de Bonneville pour coupe de bois 
non autorisée, sur une surface de 46 ares, sous n 08 15622, 15625 de 
la mappe, dans la forêt communale de Passy, au canton appelé Côte- 
Montfort; — que le procès-verbal dressé, le 20 mai précédent, par 
les agents forestiers et relevé par la citation, de même que deux 
procès-verbaux de récollement des 16 juin et 2 juillet, spécifiaient 
exactement l’essence, ainsi que les dimensions des arbres abattus, 
au nombre de 212; — que Duchaussoy ayant excipé de son droit de 
propriété, une vérification préalable des limites, ordonnée par le tri¬ 
bunal et faite en présence de 1 administration forestière, a confirmé 
sa prétention ; — qu’il en est résulté « à l'évidence » la preuve que la 
partie de la coupe relevée par le procès-verbal du 30 mai 1875, n'a 
aucunement atteint le fond communal de Passy; — que la poursuite de 
ce chef était dès lors mal fondée; — attendu que, par contre, l’expert 
déclare dans son rapport qu’une autre partie de cette même coupe 
indiquée aux agents forestiers, comme faite sur la propriété du sieur 
Duchaussoy, est assise, pour une contenance de 76 ares 51 centiares, 
sur la forêt communale, sous partie des numéros de la mappe 
18,352 et 18,628 et que, par suite, plus de 550 arbres auraient été 


1. V. sur le principe qui interdit aux tribunaux de répression de sta¬ 
tuer sur des faits dont ils n’ont pas été régulièrement saisis; C. de icass., 
17 avril 1863 (/. en, art. 7714); C. d’Aix, 22 déc. 1870 (/. en, art. 9099). 
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indûment coupés ; — attendu que sous le rapport de l'étendue et de 
l’assiette de la surface ainsi empiétée, comme sous pelui du nombre, 
de l’essence et des dimensions des arbres abattus, ces constatations 
portent sur un fait nouveau et complètement distinct ; — que le tri¬ 
bunal n’en pouvait être régulièrement saisi que par une citation 
nouvelle, ou tout au moins par des conclusions additionnelles de la 
part de l’administration forestière ou du ministère public ; — qu’au¬ 
cune justification n’est faite à cet égard et qu il ne résulte pas non 
plus du jugement déféré que le prévenu ait accepté le débat de ce 
chef; — que la circonstance qu’il s’agissait de la même coupe, 
alors que cette coupe s’étendait sur plusieurs hectares, n’autoriserait 
pas le tribunal à statuer d’office sur un délit autre que celui primi¬ 
tivement relevé ; — qu’en effet sous le rapport de leur force pro¬ 
bante, les procès-verbaux des agents forestiers sont circonscrits à 
leur teneur et ne peuvent être étendus, par voie d’analogie, à des 
faits autres que ceux qu’ils ont eu pour but de constater ; — que les 
évaluations des procès-verbaux'des 30 mai, 15 juin et 2 juillet 1875 
ne pouvaient d’ailleurs, sans arbitraire, être substitués aux consta¬ 
tations de l’expert ; — qu’en s’y référant pour^ fixer le montant de 
l’amende et des dommages, sur le motif que la"quantité abattue était 
au moins égale, le tribunal a méconnu les faits aussi bien que les 
dispositions de la loi; — que la nullité du jugement étant prononcée 
pour excès de pouvoir, l’art. 215 du C. d’inst. crim. est sans appli¬ 
cation à la cause; — par ces motifs, — sans s’arrêter à tous autres 
moyens des parties; — faisant droit à l’appel et réformant, annule 
le jugement rendu par le tribunal de Bonneville le 3 janvier 1878; 
— relaxe Duchaussoy des poursuites dirigées contre lui en vertu des 
procès-verbaux des agents forestiers du 30 mai 1875; —le décharge 
des condamnations prononcées, et condamne l’administration fores¬ 
tière aux dépens de l’instance et d’appel. 

Du 28 février 1878. — C. de Chambéry. — M. Gimelle, prés. 
art. 10252. 

QUESTIONS. — FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. — PRÉJUDICE ÉLÉMENT 

DU FAUX. 

West pas entachée de complexité la question qui , en matière de faux 
en écriture de commerce, est posée au jury sur la fabrication d'un billet et 
Vapposition sur celui-ci de la fausse signature d'un commerçant, ces faits 
constituant les éléments du même fait incriminé. 

La réponse affirmative à cette question justifiant la peine appliquée , il 
est inutile de contrôler la régularité des autres questions . 

Il n'est pas nécessaire de constater , par une déclaration expresse du 
jury, un préjudice qui ressort de la nature même de l'acte reconnu faux . 

arrêt (Morin). 

La Cour;— Sur le moyen tiré de la prétendue violation des art. 337 
du C. d’inst. crim., et 147 et 148 du fc. pén., en ce que les questions 
posées au jury pour les faux et l’usage des pièces fausses, seraient en¬ 
tachées d’un vice de complexité ; — attendu que la première ques¬ 
tion sur laquelle le jury a été interrogé, est ainsi conçue : « Morin 
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est-il coupable d’avoir, depuis moins de dix ans, dans le département 
de la Seine, fabriqué ou fait fabriquer un billet de 1,800 fr. à son 
ordre, en date, à Chelles, du 2 oct. 1876, payable à Paris le 2 février 
suivant, et d’y avoir apposé ou fait apposer la fausse signature de 
Parquin, lequel est commerçant? » — Attendu que cette question 
ainsi formulée est régulière ; qu’elle ne comprend qu un seul faux, 
la fabrication du billet à ordre et l’apposition de la fausse signature 
de Parquin étant les éléments du même fait incriminé ; — attendu 
que le jury ayant répondu affirmativement sur cette question, cette 
réponse justifie l'application des art. 147 et 148 du C. pén.; que, dès 
lors, il devient inutile d’examiner si les autres questions posées au 
jury, soit à l’occasion de traites fausses fabriquées par Morin, soit 
pour l'usage desdites traites, ont été ou non régulièrement formulées; 

— sur le second moyen, tiré également de la fausse application des 
art. 147 et 148 du C. pén., en ce que le jury n’a pas été expressé¬ 
ment interrogé sur la question de savoir si les faux relevés ont porté 
ou pu porter préjudice à autrui ; — attendu que si le faux n’est pu¬ 
nissable que dans le cas où la pièce fabriquée est de nature à nuire, 
il n’est pas nécessaire que le jury soit interrogé d’une manière ex¬ 
presse sur l’existence du préjudice possible ou causé à autrui ; — 
qu’il suffit que cette existence résulte implicitement des faits énoncés 
dans la question soumise au jury, ou de la nature même de la pièce 
incriminée ; — attendu que le fait de fabrication d’un billet à ordre 
faux, revêtu de la fausse signature d'un commerçant, implique né¬ 
cessairement la possibilité d’un préjudice, sôit è l’égard des tiers entre 
les mains desquels le billet pourra parvenir par voie d’endossement, 
soit à l'égard du commerçant désigné faussement comme en étant le 
souscripteur;—que, dès lors, l’arrêt attaqué en se fondant sur la 
réponse affirmative du jury pour prononcer la condamnation du de¬ 
mandeur, a fait une juste application des articles précités du C. pén.; 

— attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière et que la peine 
a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; 

— rejette, etc. 

Du 28 déc. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M° Costa, av. 


art. 10253. 

COUR d’assises. — JURY. — JURÉS SUPPLÉANTS. —PRÉSIDENT DES ASSISES. 
•— DÉCLARATION IRRÉGULIÈRE. — RECTIFICATION. 

C’est seulement dans le cas où, au jour indiqué •pour le jugement , le 
nombre des jurés se trouve réduit à moins de trente , que ce nombre doit 
être complété par les jurés suppléants , suivant V ordre de leur inscription , 
et en cas d'insuffisance par des jurés tirés au sort en audience publique . 

Lorsque la déclaration du jury est irrégulière , c'est à la Cour et non au 
président des assises qu'il appartient de renvoyer le jury dans sa chambre 
des délibérations pour la rectifier i . 


1. Jurisprudence constante; V. C. de cass., 10 déc. 1868 et 11 sept. 1873 
(J. cr. } art. 8926 et 9586). 
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Toutefois le fait que ce renvoi a été ordonné par le président n'entraîne 
pas nullité lorsque l'irrégularité portait sur une déclaration favorable à 
l'accusé , qui n a pas été modifiée et dont l'accusé a bénéficié . 

arrêt (Audouy). 

La Cour; —Vu les mémoires fournis au nom de la demanderesse, 
tant par M 6 Delestang, avocat à Foix, que par M® Chambareaud; — 
sur le premier moyen, pris de la violation prétendue de l’art. 390 du 
C. d’inst. crim., en ce que le nom d’un juré, rayé pour cause de 
décès, en vertu d’un arrêt de la Cour d’assises, n’aurait point été 
remplacé séance tenante, par un juré supplémentaire ; — attendu 

Q u’aux termes de l’art. 393 du C. d’inst. crim., modifié par l’art. 18 
e la loi du 4 juin 1853, c’est seulement dans le cas où, au jour indi¬ 
qué pour le jugement, le nombre des jurés se trouve réduit à moins 
de trente, par suite d’absence ou pour toute autre cause, que ce 
nombre doit être complété par les jurés suppléants, suivant l’ordre 
de leur inscription, et, en cas d’insuffisance, par des jurés tirés au 
sort en audience publique ; — que, dans l’espèce, le procès-verbal 
de tirage des jurés constate que les jurés titulaires, dont la liste avait 
été régulièrement notifiée à l’accusé, étaient présents, au nombre de 
trente-quatre; — que, dès lors, il n’y avait lieu à aucun remplace¬ 
ment, et qu’il n’y a eu violation ni de l’art. 390 du C. d’inst. crim., 
ni de l’art. 18 de la loi du 4 juin 1853 ; — sur le deuxième moyen, 
tiré de la violation prétendue des art. 347, 358, 362 et 364 du 
C. d’inst. crim., en ce que le président de la Cour d’assises aurait 
seul renvoyé les jurés dans la salle de leurs délibérations, à l’effet de 
rectifier leur déclaration relative aux circonstances atténuantes, 
énonçant qu elle avait été formée à l’unanimité ; — attendu qu’aux 
termes de l’art. 347 susvisé, la décision du jury sur les circonstances 
atténuantes se forme à la majorité ; que la déclaration doit constater 
cette majorité, sans que le nombre des voix puisse y être exprimé; — 
attendu que, du procès-verbal des débats, il résulte que la première 
déclaration du jury, portant qu’il existait en faveur de l’accusée des 
circonstances atténuantes, mentionnait que cette décision avait été 
prise à l’unanimité; — attendu que cette déclaration, dans sa forme, 
était entachée d’une irrégularité manifeste, et qu’il y avait lieu de la 
régulariser ; que c’était à la Cour d’assises qu’il appartenait d’ordon¬ 
ner à cet effet le renvoi des jurés dans la chambre de leurs délibéra¬ 
tions; que le président, en se bornant à inviter les jurés à rentrer 
dans leur chambre, a excédé ses pouvoirs et empiété sur la juridiction 
de la Cour d’assises ; — mais, attendu que cette irrégularité n’a porté 
aucun préjudice à l’accusée ; — que, par sa seconde déclaration, le 
jury n’a fait que régulariser la première, en faisant disparaître le 
vice dont celle-ci était entachée, et en maintenant l’admission des 
circonstances atténuantes au profit de l’accusée qui en avait déjà 
obtenu le bénéfice; — que, dès lors, l’accusée étant sans grief, est 
sans intérêt et sans droit pour se prévaloir de l’irrégularité qui aurait 
été commise par le président, et pour se pourvoir contre une déci¬ 
sion qui lui est favorable; — attendu qu’au surplus la procédure est 
végulière, et que la peine a été légalement appliquée au fait déclaré 
constant par le jury; — par ces motifs, — rejette, etc. 

Du 29 novembre 1877. — G. de cass. —-M, de Carnières, prés. — 
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M. Etignard de Lafaulotte, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M. Cham- 
bareaud, av. 


art. 10254. 

BOISSONS. — MARCHANDS EN GROS. — DEGRÉ ALCOOLIQUE. — INDICATION. 

— LIQUEURS EN CERCLES. 

Les marchands en gros sont tenus (loi du 26 mars 1872, art. 7) d’in¬ 
diquer dans leurs magasins , par une étiquette apparente, le degré alcoo¬ 
lique des liqueurs non-seulement en bouteilles , mais encore en cercles ou 
en cantines . 

arrêt (Laprade). 

La Cour ; — Au fond ; — sur la première contravention ; — attendu 
que l'art. 7 de la loi du 26 mars 1872 impose aux marchands en gros 
l’obligation d’indiquer dans leurs magasins, par une étiquette appa¬ 
rente, le degré alcoolique des liqueurs ; qu’il ne doit pas être fait de 
distinction à cet égard entre les liqueurs en bouteilles et les liqueurs 
en cantines ou en cercles; que si la construction grammaticale de cet 
article et de l’art. 1 er de la même loi peut fournir un appui spécieux 
à l’interprétation contraire, l'esprit de la loi, le but dans lequel elle a 
été édictée, la modification qu’elle était destinée à apporter à un état 
de choses existant depuis 1824, et la nécessité pour la régie de pou¬ 
voir,. à tout instant, vérifier les quantités d’alcool existant dans un 
entrepôt, tout concourt à démontrer que, dans les art. 1 er et 7 de la 
loi du 26 mars 1872, les mots en bouteilles ne s’appliquent qu'aux 
eaux-de-vie; que Laprade l’avait bien ainsi compris puisque les onze 
cantines et les quatre fûts dont il est question au procès-verbal étaient 
revêtus d’indications anciennes qu’il a verbalement rectifiées, et que, 
loin de prétendre que la loi ne lui imposait pas l’obligation d’indi¬ 
quer le degré alcoolique du contenu de ces cantines et de ces fûts, il 
s> est borné à déclarer aux employés qu’il n’attachait pas une grande 
importance à ces indications, puisqu’il était dans l’intention d’enle¬ 
ver tous ces liquides; qu’ainsi la première contravention est constante; 
— par ces motifs : confirme. 

Du 2i juin 1877. — C. de Bordeaux. — M. Bourgade, prés. — 
M. Peyrecave, av. gén. — MM® 8 Bertin et Luté-Déjardin, av. 


art. 10255. 

POSTE AUX LETTRES. — FACTURE. — MENTIONS SPÉCIALES. — AFFRAN¬ 
CHISSEMENT. 

Constitue une contravention à Vart . 9 de la loi du 25 juin 1856 Vexpé¬ 
dition à taxe réduite par un commerçant, d'une facture indiquant au 
destinataire le mode de paiement , le délai de libération et la date de pré¬ 
sentation du mandat i. 


1. V. en ce sens, C. de cass., 2 oct. 1873 (J. cr., art. 9617), et les arrêts 
cités en note. 
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arrêt (Fusibien et Hubert). 

La Cour; — Attendu que le 24 août 4877, les sieurs Fusibien et 
Hubert, négociants associés à Tours, ont déposé au bureau de poste 
de cette ville une facture à l’adresse du sieur Mouillé, à Rennes, la¬ 
dite facture admise au bénéfice de la taxe réduite, contenant la dési¬ 
gnation des marchandises expédiées à un sieur Godin, et portant, en 
outre, les trois mentions suivantes : la première, en tête de la fac¬ 
ture, ainsi conçue : « Marchandises payables le 25 septembre pro¬ 
chain ; » la deuxième, à la colonne des déboursés, portant ces mots : 
« Timbre traite, 45 centimes, » et la troisième, placée à la suite de 
la facture ainsi libellée : « Valeur trente jours ; » — attendu qu’à la 
vérité, la mention du coût du timbre d’une traite éventuelle, figu¬ 
rant sur la facture d’un négociant à la colonne du prix des marchan¬ 
dises vendues ou des déboursés, forme un des éléments du compte, 
se rattache directement à la vente des objets livrés ou expédiés, et ne 
devrait pas être considérée, étant prise isolément, comme ayant le 
caractère d’une correspondance personnelle ; — mais attendu que 
cette mention, rapprochée des énonciations « marchandises payables 
le 25 septembre,valeur à trente jours,» ayant pour effet de faire con¬ 
naître à l’acheteur le mode de paiement, le délai qui lui est accordé 
pour se libérer, et la date à laquelle le mandat lui sera présenté, 
tient lieu en réalité d’une correspondance personnelle, dispense le 
négociant d’une lettre spéciale, et ne saurait être admise au bénéfice 
de la taxe des papiers d’affaires; — attendu, en conséquence, qu’en 
apposant tout ensemble sur leur facture datée du 21 août 1877, les 
mentions susrelatées, Fusibien et Hubert ont inséré dans un papier 
de commerce, taxé à prix réduit, une note ayant le caractère d’une 
correspondance ou pouvant en tenir lieu, contravention prévue et 
punie par les art. 9 de la loi du 25 juin 1856, 5 de l’arrêt du 27 prai¬ 
rial an IX, 8 du décret du 24 août 1848 ainsi conçus...; — par ces mo¬ 
tifs, — statuant sur l’appel du ministère public, infirme le jugement 
du tribunal correctionnel de Tours du 21 déc. 1877, émendant et 
faisant application aux prévenus des dispositions des articles sus¬ 
visés, condamne les associés Fusibien et Hubert chacun en 16 fr. d’a¬ 
mende, etc. 

Du 4 fév. 1878. — C. d’Orléans. — M. Boussion, prés. 


art. 10256. 

JURY. — NOMBRE DES JURÉS. — TIRAGE AU SORT. — OMISSION D’üN NOM. 
— FAUTE DU GREFFIER. 

Est entaché de nullité le tirage ari sort du jury , lorsque le procès- 
verbal de cette opération ne désigne que onze jurés et non douze , chiffre 
nécessaire à la formation régulière du jury. 

Cette omission ne peut être couverte par les énonciations du procès- 
verbal des débats portant que les jurés étaient au nombre de douze . 

La nullité qui en est la conséquence étant le résultat d'une faute grave 
du greffier , celui-ci doit être condamné aux frais de la procédure . 
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arrêt (Taïeb-ben-Zouina). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 394 
et 399 du C. d’inst. crim., indicatif du nombre de jurés nécessaire 
pour constituer le jury de jugement; — attendu qu'aux termes des* 
dits articles, dont les dispositions sont substantielles et fondamentales, 
le nombre de douze jurés est nécessaire pour former un jury, et qu’il 
n’y a de jury légalement constitué qu’à l’instant où il est sorti de 
l’urne douze noms de jurés non récusés; — attendu que, dans l’es¬ 
pèce, le procès-verbal constatant le tirage au sort du jury de juge¬ 
ment ne désigne que onze jurés et laisse ignorer le nom du douzième; 
— attendu qu’il ne saurait être suppléé à cette omission par les énon¬ 
ciations du procès-verbal des débats portant que les jurés qui ont 
pris part au jugement étaient au nombre -de douze; — qu’il est im¬ 
possible, en effet, par suite de ladite omission, de vérifier si le juré 
qui en a été l’objet était compris dans la liste du jury de la session, 
si son nom a été notifié aux accusés et s’il remplissait les conditions 
d’idonéité requises par la loi; — attendu qu’en cet état il n’est pas 
établi que le jury ail été légalement formé ; — par ces motifs, et sans 
qu’il soit besoin de statuer sur le second moyen du pourvoi,— 
casse, etc. ; — et attendu que la nullité de l’arrêt de condamnation 
est le résultat d’une faute grave du greffier; — vu l’art. 415 du 
C. d’inst. crim., le condamne aux frais de la procédure à recom¬ 
mencer. 

Du 7 février 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Robert de Chenevière, rapp. — M. Benoist, av. gén. — MM es Larnac 
et Montard-Martin, av. 


art. 10257. 

AMNISTIE. — DÉLITS DE PRESSE. — DÉLITS ACCESSOIRES. — DÉLITS 
CONNEXES. — PEINE JUSTIFIÉE. 

Varrêt qui , pour les délits distincts de publication de fausse nouvelle , 
outrage à un fonctionnaire public et diffamation à Végard de ce même 
fonctionnaire , a prononcé une condamnation à une peine unique , ne sau¬ 
rait être cassé , bien que les deux premiers délits se trouvent amnistiés , 
dès lors que la peine est justifiée par le délit non amnistié de diffamation 
(1 TO esp.)K 

Mais lorsque la peine prononcée est supérieure à celle encourue pour le 
délit non amnistié , Varrêt doit être cassé (2 e esp.). 

l re Espèce. — arrêt (Landa). 

La Cour; — Vu la loi du 2 avril 1878 portant amnistie pour tous 
délits et contraventions prévus par la loi du 17 mai 1819, et les lois 


1. V. la loi du 2 avril 1878, portant amnistie en matière de presse; la 
circulaire du Garde des Sceaux et notre commentaire, suprà T art. 10235. 
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subséquentes sur la presse, excepté pour les délits d’outrage aux 
bonnes mœurs et de diffamation ; — attendu que Landa, gérant du 
journal le Progrès de Saône-et-Loire, a été condamné à quinze jours 
d’emprisonnement et 1,000 fr. d’amende à raison d’un article pu¬ 
blié dans ledit journal le 5 octobre dernier, et dans lequel 1 arrêt 
attaqué a relevé trois délits distincts, savoir : 1° publication d’une 
fausse nouvelle ; 2 Ü outrage à un fonctionnaire public; 3° diffama¬ 
tion à l’égard du même fonctionnaire; — attendu en ce qui con¬ 
cerne les deux premiers délits qu’ils sont couverts par l’amnistie pro¬ 
clamée par la loi susvisée ; — en ce qui touche le délit de diffama¬ 
tion : — attendu que l’art. 2 de ladite loi excepte expressément du 
bénéfice de l’amnistie, les délits d’outrage aux bonnes mœurs et de 
diffamation; qu’il résulte de l’arrêt attaqué que l'écrit incriminé im¬ 
putait faussement au sous-préfet de Chalon-sur-Saône d’avoir surpris 
la bonne foi d’un certain nombre d'électeurs en leur faisant signer 
un papier en blanc « avec le dessein d’abuser de ce blanc-seing pour 
y inscrire, comme au dernier jour des élections de 1876, des procla¬ 
mations par lesquelles on insultera tous les républicains, où l’on fera 
les plus terribles menaces au nom du Maréchal, et où il y aura toutes 
sortes de vilenies; » — attendu que ces passages de l’écrit incriminé 
contenaient l’imputation d’un fait déterminé, portant atteinte à 
l’honneur ou à la considération du fonctionnaire public auquel il 
était imputé; que l’arrêt attaqué constate, en outre, que cette allé¬ 
gation a été faite avec malveillance et intention de nuire; que, dès 
lors, l’article poursuivi réunit tous les caractères du délit de diffa¬ 
mation ; — attendu que si l’arrêt attaqué prononce, conformément à 
l’art. 365 du G. d’inst. crim., une peine unique contre Landa à rai¬ 
son des trois délits qui lui étaient reprochés et dont deux sont cou¬ 
verts par l'amnistie, la peine qui lui a été appliquée ne dépasse pas 
le maximum tixé par l’art. 16 de la loi du 17 mai 1819, qui punit la 
diffamation envers les dépositaires ou agents de l’autorité publique ; 
qu'en vertu de l’art. 411 du C. d’inst. crim., la peine prononcée se 
trouve dès lors justifiée ; — attendu, d ailleurs, que l’arrêt est régu¬ 
lier en la forme ; — déclare qu’il n’y a lieu à statuer sur le pourvoi 
formé par Landa en ce qui concerne les délits de fausse nouvelle et 
d’outrage public envers un fonctionnaire public ; — rejette, etc. 

Du 11 avril 1878. — C. de cass. — M. Guyho, f. f. de prés. — 
M. Sallantin, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


2° Espèce. — arrêt (Santigny). 

La Cour; — Attendu que Santigny était poursuivi et a été con¬ 
damné : 1° pour mendicité; 2° pour cris séditieux; 3° pour injures 
publiques; 4° pour ivresse; —attendu que la loi d’amnistie du 2 avril 
1878 couvre le délit de cris séditieux et celui d’injures publiques en¬ 
vers un agent de l’autorité publique ; — qu’à cet égard l’action pu¬ 
blique est éteinte et qu’il n’y échet de statuer; — attendu qu’il ne 
reste plus qu’un délit de mendicité, délit de droit commun, et la 
contravention d’ivresse, lesquels ne sont pas accessoires aux délits 
amnistiés ; — attendu que le délit de mendicité n’est puni que de la 
peine de 6 mois d’emprisonnement au maximum, laquelle peut être 
portée au double en cas de récidive ; — attendu que la peine de 
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12 mois est inférieure à celle de 15 mois qui a été prononcée contre 
le demandeur reconnu coupable de tous les délits qui lui avaient été 
imputés, et qu’ai nsi elle ne serait pas justifiée ; — vu 1 art. 274 du 
C. pén.; — par ces motifs, casse, etc.; — et pour être statué sur le 
chef de mendicité, renvoie, etc... 

Du 11 avril 1878. — C. de cass. — M. - Guyho, f. f. de prés. — 
M. Falconnet, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


Observations. — Le premier des deux arrêts que nous venons de 
rapporter contient une application intéressante de la loi du 2 avril 
1878, application que nous signalions en étudiant cette loi (supra, 
p. 134), et qui n’est que la conséquence de l’exception introduite 
dans l’art. 2 pour le délit de diffamation. 

Il n’est pas inutile de remarquer que la Cour de cassation n’a ainsi 
statué que parce qu’il s’agissait non de délits accessoires mais de dé¬ 
lits connexes, distincts les uns des autres et dont l’un ne bénéficiait 
pas de l’amnistie. 

Si, au contraire, il se fût agi d’un délit accessoire, d’un délit com¬ 
mis pour faciliter ou aider l’accomplissement de l’un des actes am¬ 
nistiés par la loi du 2 avril, ce délit bénéficiant de l’amnitie pronon¬ 
cée par cette loi en même temps que le délit principal, la solution 
eût été toute différente. 

La Cour de cassation a, en effet, jugé maintes fois et en particulier 
à l’occasion des lois d'amnistie pour désertion à l’intérieur, que les 
délits accessoires, résistance avec violence à la gendarmerie, faux fa¬ 
vorisant la désertion, etc..., devaient comme le délit principal béné¬ 
ficier de l’amnistie (C. de cass., 6 janv. 1809, 4 mai 1810, 10 oct. 1822, 
et R ép. cr., v° Amnistie, n° 13). 

Nous croyons qu’il devrait être statué de même pour l’amnistie 
qui nous occupe, la loi ne contenant à cet égard aucune disposition 
qui s’oppose à l’application de ce principe 4 , et la Cour de cassation 
ayant elle-même reconnu implicitement dans le second arrêt ci-dessus 
rapporté (affaire Santigny) que le bénéfice de cette loi doit également 
s’étendre aux délits accessoires. 

Dans cet arrêt, en effet, la Cour n’a pris soin de rechercher si la 
peine appliquée était justifiée par le délit de mendicité et la contra¬ 
vention d’ivresse, que parce qu elle refusait de les considérer comme 
accessoires aux délits amnistiés; s’ils avaient eu, au contraire, ce ca¬ 
ractère, la Cour de cassation aurait simplement déclaré n’y avoir 
lieu de statuer (V. suprà , art. 10236, n os 18 et 19). 


1. Le décret du 4 brumaire an IV, portant abolition des procédures 
pour faits purement relatifs à la Révolution, contenait au contraire à cet 
égard une disposition expresse : il disposait (art. 5) que dans toute ac¬ 
cusation mixte où il s’agirait également de délits prévus par le Code 
pénal, rinstruction et le jugement ne porteraient que sur ces délits seuls 
(V. cass., 6 messidor an V). 
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ART. 10258. 

i° PHARMACIE. — EXERCICE ILLÉGAL. — SŒURS DE CHARITÉ. — MÉDI¬ 
CAMENTS SIMPLES. — URGENCE. — 2° SOUVERAINETÉ D’APPRÉCIATION. 

— NATURE DU MÉDICAMENT. — PRESCRIPTION. — 3° ORDONNANCE DE 

MÉDECIN. — URGENCE. — PRÉJUDICE. — 4° APPELé — CITATION. — 

DÉLAI. — DISTANCES. 

i° Les Sœurs de charité régulièrement établies dans une commune 
•peuvent, sans commettre la contravention d'exercice illégal de la phar¬ 
macie, délivrer aux indigefnts des tisanes, potions, loochs et médicaments 
dont la préparation n'exige pas des connaissances pharmaceutiques bien 
étendues et même, en cas d'urgence, des médicaments composés 4 . 

2° Les juges du fait ont un pouvoir souverain pour déclarer soit que 
les faits relevés ne sont pas établis , soit que les substances délivrées ne 
constituaient pas des médicaments proprement dits, soit que la contraven¬ 
tion est prescrite comme remontant à plus de cinq ans. 

Est également souveraine leur appréciation lorsqu'ils déclarent que, en 
l'absence d'indications certaines, il a été impossible de dire si une substance 
qualifiée poudre purgative devait être rangée parmi les médicaments dont 
la préparation est interdite aux Sœurs de charité. 

3° Lorsque la remise d'un médicament a été faite sur l'ordonnance 
d'un médecin le réclamant d'urgence, et que cette demande a été combinée 
entre ce médecin et les pharmaciens plaignants, c'est avec, raison que la 
Cour d’appel déclare qu'aucun préjudice n'avait pu résulter de ces faits 
pour les plaignants, et que ceux-ci étaient sans intérêt et sans action pour 
agir contre la défenderesse . 

4° La partie civile est tenue, par l'art. 183 du C. d'inst. crim., d'élire 
domicile dans le lieu oû siège la Cour d'appel. Elle n'est donc pas rece¬ 
vable à demander que le délai des distances soit ajouté à celui de la cita¬ 
tion devant la Cour d'appel. 

jugement (Sauvage c. Binot). 

Le Tribunal; — Attendu que par exploit en date des 1 er et26 mars 
derniers, Sauvage, pharmacien à Frévent, Blasart et Tranoy, phar¬ 
maciens à Avesnes-le-Comte, ont assigné devant ce tribunal, jugeant 
correctionnellement, Hortense Pinot, sœur de charité ; que cette action 
fondée sur le préjudice que leur aurait causé cinq contraventions â la 
loi du 21 germinal an XI, qui régit la pharmacie, est recevable en 
la forme; — attendu, en fait, que les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul 
ont été appelées au hameau du Caurroy, commune de Berlaocourt, 
en exécution d’une disposition testamentaire de la dame veuve Legris 
de Bonald, portant legs d’une somme de 50,000 francs à la charge de 
construire un bâtiment à usage d’école, d’y loger et entretenir deux 
sœurs de charité, ayant mission d’ijustruire les jeunes enfants pauvres 


1. V. à cet égard, C. de cass., 22 fév. et 31 mai 1862 et 14 août 1863 
[L cr., art. 7431, 7483 et 7728). 

J. cr. Juin 1878. Il 
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et de soigner les malades indigents, pour qui les soeurs auraient une 
petite apothicairerie ; — attendu que l’acceptation de cette libéralité 
a été autorisée par décret du gouvernement, en date du 12 juillet 1851, 
à raison du bénéfice qui devait en résulter pour la commune et pour 
lès pauvres de Berlancourt; — attendu que, depuis lors, les sœurs de 
charité appelées au Caurroy ont rempli la mission de charité et de dé¬ 
vouement que prescrivait la testatrice, et qu’un décret régulier avait 
autorisée; que, par suite, elles doivent jouir des immunités et 
tolérances que le règlement du 9 pluviôse an X, et la circulaire mi¬ 
nistérielle du 16 avril 1828, § 4, ont, dans la mesure du droit qui ap- 

Î iartenait au gouvernement en matière de police sanitaire, et dans 
'intérêt des indigents, concédées aux sœurs des hospices, et L celles 
dont la vie entière est consacrée à soigner les malades (C. de cass., 
14 août 1863); qu’ainsi elles sont autorisées à fournir aux indigents 
des tisanes, potions huileuses, potions simples, looclis simples, cata¬ 
plasmes et autres médicaments dont la préparation n’exige pas des 
connaissances pharmaceutiques bien étendues, et même, a ix termes 
d’une doctrine et d’une jurisprudence constantes, des médicaments 
composés, dans les cas d’urgence et quand l’humanité et la charité le 
commandent ; — attendu que sur ces données, il reste à vérifier si la 
gœur Pinot a excédé les limites fixées par les règlements administra¬ 
tifs et les circulaires ministérielles qui se sont succédés depuis plus de 
70 ans ; — attendu que le premier fait relevé par l’assignation, la 
vente de farine de moutarde, ne tombe pas sous l’application des 
art. 25 et suivants de la loi du 21 germinal an XI; qu’en effet, malgré 
ses qualités curatives, la farine de moutarde ne constitue pas un mé¬ 
dicament proprement dit qui se vende au poids médicinal, et qu’il 
importe,de préparer avec art, ou de doser avec un soin minu¬ 
tieux ; qu’au surplus, en la tenant même pour un médicament, 
la farine de moutarde ne saurait être placée que parmi les 
drogues simples; — attendu, sur le second chef, que la déclaration 
arrachée par la menace et l’intimidation à l’enfant du témoin Letliel- 
lier, inexacte en ce qui concerne la vente du papier Thapsia, ne 
subsiste que pour la poudre vermifuge; que cette poudre dont la 
substance n’a pas été révélée aux débats, est, en général, un médi¬ 
cament tellement simple et inoffensif, que la commission instituée 

§ ar la loi de germinal pour inspecter les pharmacies et magasins de 
roguistes, en a toujours toléré la vente chez les épiciers ; — attendu, 
sur le troisième chef, qu’après avoir écarté la vente de Thapsia et de 
pastilles vermifuges qui n’est point établie, il ne reste que la remise 
d’un purgatif destiné à un enfant, purgatif dont le témoin Detœufne 
peut indiquer la composition, et, qu en l’absence de tout indice cer¬ 
tain, on ne peut ranger dans la classe des médicaments dont la pré¬ 
paration est interdite aux sœurs de charité ; — attendu que le qua¬ 
trième fait, la vente d’un purgatif au sieur Bauchet, remonte à cinq 
ans, et se trouve ainsi couvert par la prescription ; — attendu, sur le 
cinquième et dernier chef, la préparation et Ja vente de divers médi¬ 
caments délivrés le 25 juillet dernier à Amélie Detœuf, qu’il résulte 
de la déclaration de ce témoin, qu’avant de remettre ces drogues, la 
sœur Pinot a pris soin de s’assurer qu’elles étaient réclamées par un 
médecin, le sieur Guilbert; — que l’absence de toute pharmacie dans 
un rayon de huit à dix kilomètres avait déjà, dans un cas d’urgence, 
obligé ce médecin à recourir au modeste dispensaire du Caurroy ; que 
l’envoi d’un exprès, et la nature des médicaments (sirop de morphine 
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et laudanum), lui faisant supposer qu’il y avait péril imminent, 
urgence extrême, la sœur Pinot remit les drogues, sans même prendre 
le temps d’indiquer leur nature sur les bouteilles, indications que 
vraisemblablement elle n’eût pas manqué de faire si elle n’avait pas 
eu la conviction que ces drogues devaient être employées par le mé¬ 
decin lui-même; — attendu que dans le cas de force majeure du 
genre de celui que laissait supposer la demande directe du médecin, 
les instructions du gouvernement comme les décisions de la justice, 
n’ont jamais contesté aux sœurs de charité la faculté d’obéir aux de¬ 
voirs de l’humanité qui s’imposent à elles impérieusement quand la 
vie d’un malade est en péril; — attendu que, dans l’espèce, s’il n’y 
a pas lieu à l’exercice de l’action publique, l’action civile n'est pas non 
plus recevable; qu'en effet, le médecin Guilbert reconnaît que l’or¬ 
donnance qu’il a fait présenter à la sœur Pinot avait été concertée par 
lui avec l’un des plaignants; que le piège ainsi tendu à la bonne foi 
de la sœur pour provoquer une infraction qui, sans la garantie offerte 
par le médecin, n’aurait vraisemblablement pas été commise, donne 
à l’action un caractère qui, eu égard à la condition du plaignant, est 
regrettable; que quiconque par sa coopération à un délit s’en est 
rendu coauteur, est non recevable à s’en plaindre, et qu’il y a lieu 
de lui appliquer cet adage : qui damnum suà culpà sentit , sentire non 
videtur : — qu’enfin, les plaignants n’ont éprouvé aucun préjudice; 
qu’en effet, la sœur Pinot ne les a pas privés du bénéfice à retirer de 
la vente des médicaments qu’ils ont obtenus par ruse, puisque ces 
médicaments ne devaient pas recevoir d’emploi, et qu aucun malade 
notait réduit à se les procurer; — par ces motifs, renvoie la sœur 
Pinot des fins de la plainte, sans frais. 

Sur l’appel, et après un arrêt rendu par défaut contre les appelants 
non comparant, le 9 mai 1877, la Cour de Douai, sur leur opposition, 
a, par arrêt en date du 4 juin 1877, confirmé avec adoption de motifs 
la décision des premiers juges. 

Les sieurs Sauvage, Blasart et Tranoy se sont pourvus en cassa¬ 
tion, mais leur pourvoi a été rejeté par un arrêt ainsi conçu ; 

ARRÊT. 

La Coür ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation prétendue 
des art. 284 et 208 du G. d’inst. crim., en ce que l’arrêt attaqué, in¬ 
tervenu sur l’opposition des demandeurs en cassation, aurait été 
rendu avant l’expiration du délai légal : — attendu que, sur leur 
appel du jugement du tribunal de police correctionnelle de Saint-Pol, 
en date du 13 avril 1877, qui avait renvoyé la sœur Hortense Pinot 
des fins de la plainte, les sieurs Sauvage, Blasart et Tranoy, parties 
civiles, ne s’étant pas présentés devant la Cour de Douai, régu¬ 
lièrement saisie, il a été, par un premier arrêt du 9 mai de la 
même année, donné défaut contre eux et ordonné que le jugement 
sortirait effet; — attendu que, par exploit du 30 mai, les appelants ont 
formé opposition à l’exécution dudit arrêt, et que, par le même acte, 
conformément aux prescriptions de l’art. 183 du G. d’inst. crim., ils 
ont fait élection de domicile à Douai, en l’étude de M® Albert Jude, 
avoué près la Cour d’appel de cette ville; — attendu que, dans ces cir- 
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constances, si, aux termes de l'art. 208 combiné avec l’art. 184 du 
Code susvisé, ils avaient droit à un délai de trois jours au moins entre 
leur opposition valant citation, et l’arrêt à intervenir, il ne pouvait y 
avoir lieu à aucune augmentation de ce délai à raison de l’éloigne¬ 
ment de leur domicile réel, ce domicile ayant été remplacé, suivant 
le vœu de la loi, par celui qu’ils avaient élu dans la ville même où 
siégeait la Cour saisie de leur appel ; que, dés lors, l’arrêt rendu le 
4 juin 1877, sur l’opposition notitiée le 30 mai précédent, l’a été après 
l’expiration du délai légal, et qu’aucune atteinte n’a été portée aux 
prescriptions des articles de loi susvisés ; — sur le deuxième moyen, 
pris de la violation, par refus de les appliquer, des art. 6 de la décla¬ 
ration du 23 avril 1777, et 23 de la loi du 21 germinal an XI ; — at¬ 
tendu que la sœur Hortense Pinot était poursuivie pour cinq contra¬ 
ventions spécifiées dans les conclusions des parties civiles; — que, sur 
ces cinq contraventions, les deux premières ont été rejetées, soit 
parce que les faits n’étaient point établis, soit parce que les substances 
ne constituaient pas des médicaments proprement dits; — que la 
quatrième contravention a été écartée comme remontant à cinq ans 
et se trouvait ainsi couverte par la prescription; — que ces consta¬ 
tations de fait sont souveraines, et qu’elles échappent au contrôle de 
la Cour de cassation ; qu’il ne reste donc au débat que les deux griefs 
compris sous le troisième et sous le cinquième chef; — en ce qui con¬ 
cerne le troisième chef : — attendu que l’arrêt attaqué, après avoir 
écarté une partie des faits comme non prouvés, déclare que les témoins 
entendus n’ont pu indiquer quelle était la composition de la substance 
livrée sous le nom de poudre purgative , et qu’en l’absence de tout 
indice cerlain, il était impossible de dire si cette substance devait être 
rangée dans la classe des médicaments dont la préparation serait in¬ 
terdite aux sœurs de charité ; — que cette appréciation de fait est éga¬ 
lement souveraine et définitive ; — en ce qui concerne le cinquième 
chef : — attendu que l’arrêt attaqué déclare que, si le 23 juillet 1876, 
la sœur Hortense Pinot a livré, sur une ordonnance du docteur Guil- 
bert, divers médicaments que celui-ci réclamait d’urgence, il est cons¬ 
tant et reconnu que cette demande avait été concertée avec l’un des 
plaignants, et que les médicaments dont il s’agit ne devaient recevoir 
et n’ont reçu aucun emploi; — qu’en conséquence, la livraison qui 
en a été faite, n’a privé et ne pouvait priver d’aucun bénéfice, ni les 
plaignants ni aucun autre pharmacien ; — attendu qu’en tirant de 
cette constatation souveraine des faits la conclusion qu’ils n’avaient 
causé aucun préjudice aux plaignants, et en déclarant que ceux-ci 
étaient sans intérêt, et par suite sans action pour requérir une con¬ 
damnation quelconque contre la défenderesse, la Cour de Douai a fait 
une juste application des lois de la compétence, et n’a commis aucune 
violation des articles ci-dessus visés ; — par ces motifs, — rejette. 

Du 16 février 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Etignard de Lafaulotte, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M es Mi¬ 
merai et Besson, av. 
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art. 40259. 

DÉCRET DU 9 MAI 4878 i. 

Sur les pourvois en cassation contre les décisions judiciaires rendues dans 
les Etablissements français de l'Inde. 

TITRE I er . — DES DEMANDES EN ANNULATION. 

Art. 1 er . — Les jugements rendus en dernier ressort par les tribu¬ 
naux de simple police, dans les Etablissements français de l’Inde, 
pourront être attaqués devant la Cour d’appel de l’Inde par la voie 
de l’annulation. 

Art. 2. — La voie d’annulation est ouverte aux parties et au mi¬ 
nistère public contre les jugements rendus en dernier ressort par les 
tribunaux de police pour incompétence, excès de pouvoir et viola¬ 
tions de la loi. 

La même voie est ouverte au procureur général, mais seulement 
dans l’intérêt de la loi, contre les jugements de ces tribunaux qui 
auraient acquis force de chose jugée. 

Art. 3. — Lorsque le renvoi de l’inculpé aura été prononcé, nul ne 
pourra se prévaloir contre lui de la violation ou omission des formes 
prescrites pour assurer sa défense. 

Art. 4. — Lorsque la peine prononcée sera la même que celle por- * 
tée par les lois, décrets ou arrêtés qui s’appliquent à la contraven¬ 
tion, l’annulation du jugement ne pourra être demandée sous le pré¬ 
texte qu’il y aurait erreur dans la citation du texte de la loi. 

Art. 5. — Le recours en annulation, contre les jugements prépa¬ 
ratoires et d’instruction, ne sera ouvert qu’après le jugement défini¬ 
tif : l’exécution volontaire de tels jugements préparatoires ne pourra, 
en aucun cas, être opposée comme fin de non-recevoir. 

La présente disposition ne s’applique point aux jugements rendus 
sur la compétence. 

Art. 6. — Le délai de pourvoi en annulation sera, pour le minis¬ 
tère public et les parties, de trois jours francs après celui où le juge¬ 
ment aura été prononcé ; en cas de défaut, le délai courra du jour de 
la signification à personne ou à domicile. 

Pendant ces trois jours, et s’il y a eu recours, jusqu’à la réception 
de l’arrêt de la Cour, il sera sursis à l’exécution du jugement. La 
déclaration du recours sera faite au greffe par la partie condamnée 
et signée d’elle et du greffier, et si le déclarant ne peut ou ne veut 
signer, le greffier en fera mention. 

Cette déclaration pourra être faite dans la même forme par un 
fondé de pouvoirs spécial; dans ce dernier cas, le pouvoir demeurera 
annexé à la déclaration. 

Elle sera inscrite sur un registre à ce destiné; ce registre sera 
public et toute personne aura le droit de s’en faire délivrer des ex¬ 
traits. 


L Ce décret sera exécutoire à compter de sa promulgation par le gou¬ 
verneur des Etablissements français de l’Inde, en conformité des dispo¬ 
sitions de l’art. 47, § 1 er , de l’ordonnance des 23 juillet et 27 août 1840. 
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Art. 7. — Lorsque le recours en annulation sera exercé soit par la 
partie civile, s’il y en a une, soit par le ministère public, ce recours, 
outre l’inscription énoncée dans l’article précédent, sera, dans le dé¬ 
lai de trois jours, notifié à la partie contre laquelle il sera dirigé, 
soit à sa personne, soit au domicile par elle élu. 

Le délai sera augmenté d’un jour par chaque distance de trois my- 
riamètres. 

Art. 8. — La partie civile qui se sera pourvue en annulation est 
tenue de joindre aux pièces une expédition authentique du juge¬ 
ment. 

Elle est tenue, à peine de déchéance, de consigner une amende 
de 100 fr. ou de la moitié de cette somme, si le jugement est rendu 
par défaut. 

Les condamnés et les personnes civilement responsables sont éga¬ 
lement tenues de consigner l'amende. 

Art. 9.—Sont dispensés de l’amende, les agents publics pour affaires 
qui concernent directement l’administration et les domaines ou re¬ 
venus de l’Etat ou de la colonie. 

A l’égard de toutes autres personnes, l’amende sera encourue par 
celles qui succomberont dans leur recours. 

Seront néanmoins dispensés de la consigner celles qui joindront à 
leur demande en annulation un certificat constatant qu’elles sont à 
raison de leur indigence dans l’impossibilité de consigner l’amende. 

Ce certificat leur sera délivré sans frais à Pondichéry par le direc¬ 
teur de l’intérieur, et, dans les dépendances, par le chef de service. 

Art. 10. — Le condamné ou la partie civile, soit en faisant sa dé¬ 
claration, soit dans les dix jours suivants, pourra déposer au greffe 
du tribunal qui aura rendu le jugement attaqué une requête conte¬ 
nant ses moyens d’annulation. 

Le greffier lui en donnera reconnaissance et remettra sur-le- 
champ cette requête au magistrat, chargé du ministère public. 

Art. 11. — Après les dix jours qui suivront la déclaration, ce ma¬ 
gistrat fera passer au procureur général les pièces du procès, et tes 
requêtes des parties, si elles en ont déposé. 

Le greffier du tribunal qui aura rendu le jugement attaqué rédi¬ 
gera sans frais et joindra un inventaire des pièces sous peine de 
100 fr. d’amende, laquelle sera prononcée par la Cour d’appel. 

Art. 12. — Dans les vingt-quatre heures de la réception de ces 
pièces, le procureur général les déposera au greffe de la Cour 
d’appel. 

Les condamnés pourront aussi transmettre directement au greffe 
de la Cour d appel, soit les expéditions ou copies signifiées tant du 
jugement que de leur demande en annulation. 

Art. 13. — La Cour d’appel pourra statuer sur le recours en annu¬ 
lation aussitôt après l’expiration des délais portés au présent titre, et 
devra y statuer dans quinzaine au plus tard, à compter du jour où 
ces délais seront expirés. 

Art, 14— La Cour d’appel rejettera la demande ou annulera le 
jugement, sans qu’il soit besoin d’un arrêt préalable d’admission. 

Art. 15. — L’affaire sera jugée sur rapport d’un des membres de 
la Cour, en audience publique : les parties feront valoir leurs moyens; 
le procureur général sera toujours entendu. 

Art. 16. — Lorsque la Cour d’appel annulera un jugement rendu 
en matière de police, elle renverra le procès devant un autre tribu- 
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nal de police, qui se conformera à la décision de la Cour d'appel sur 
le point de droit jugé par cette Cour. 

Lorsque l’annulation sera prononcée pour cause d’incompétence, 
la Cour d’appel renverra les parties devant les juges qui devront en 
connaître. 

Lorsque le jugement sera annulé parce que le fait qui aura donné 
lieu à l’application de la peine ne constituera ni délit, ni contraven¬ 
tion, le renvoi, s’il y a une partie civile, sera fait devant la juridic¬ 
tion civile. Dans ce cas, le tribunal civil sera saisi sans citation 
préalable en conciliation. S’il n’y a pas de partie civile, aucun renvoi 
ne sera prononcé. 

Les dispositions du présent article ne seront point applicables 
au cas ou l’annulation serait prononcée dans l'intérêt de la Foi. 

Art. 17. — La partie civile qui succombera dans son recours en 
annulation sera condamnée à une indemnité de 100 fr., et aux frais 
envers la partie acquittée, absoute ou renvoyée. La partie civile sera 
de plus condamnée envers l’Etat à une amende de 100 fr., ou de 50 fr. 
seulement si le jugement a été rendu par défaut. 

Les administrations ou régies de l'Etat ou de la Colonie, et les 
agents publics qui succomberont ne seront condamnés qu’aux frais 
et à l’indemnité. 

Art. 18. —Lorsque le jugement aura été annulé, l’amende consi¬ 
gnée sera rendue sans aucun délai en quelques termes que soit conçu 
l’arrêt qui aura statué sur le recours et quand même il aurait omis 
d’en ordonner la restitution. 

Art. 19. — Lorsqu’une demande en annulation aura été rejetée, la 
partie qui l’avait formée ne pourra plus se pourvoir en annulation 
contre le même jugement, sous quelque prétexte et par quelque 
moyen que ce soit. 

Art. 20. — L’arrêt de la Cour d’appel qui aura rejeté la demande 
sera délivré dans le délai de trois jours au procureur générai près 
cette Cour qui l’adressera au greffe du tribunal qui aura rendu le ju¬ 
gement attaqué. 

Lorsque le jugement aura été annulé, expédition de l’arrêt d’annu¬ 
lation sera, à la diligence du procureur général, transcrite en marge 
ou à la suite du jugement annulé. Le greffier devra certifier au pro¬ 
cureur général de l’exécution de cette disposition. 

TITRE II. — DES DEMANDES EN CASSATION. 

Art. 21.— Le recours en cassation est ouvert dans les Etablisse¬ 
ments français de l’Inde au ministère public, aux condamnés, à la 
partie civile, aux personnes civilement responsables, contre les arrêts 
ou jugements en dernier ressort rendus par la Cour et les tribunaux 
de première instance, en matière criminelle, correctionnelle et de 
police dans les formes et suivant les règles prescrites par la législa¬ 
tion de la métropole. 

Art. 22. — Sont promulgués dans les Etablissements français de 
l’Inde les art. 416, 417, 418, 419, 420, 421, 422, 4*3, 424, 425, 426, 
427, 428, 429, 430, 434, 435, 436, 437, 438, 439, 440, modifié par la 
loi du 1 er avril 18-17, 441, 442 et 473 du C. d’inst. crim. métropoli¬ 
tain, sauf les modifications suivantes: 

417. — La déclaration du recours sera faite au greffier par la partie 
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condamnée et signée d’elle et du greffier, et, si le déclarant ne peut 
ou ne veut signer, le greffier en fera mention. 

Cette déclaration pourra être faite dans la même forme par la 
partie condamnée ou par un fondé de pouvoir spécial ; dans ce der¬ 
nier cas, le pouvoir demeurera annexé à la déclaration. 

Elle sera inscrite sur un registre à ce destiné ; ce registre sera pu¬ 
blic, et toute personne aura le droit de s’en faire délivrer des 
extraits. 

420. — Sont dispensés de l’amende : t° les condamnés en matière 
criminelle; 2° les agents publics pour affaires qui concernent direc¬ 
tement l’administration et les domaines de l’Etat. 

A l’égard de toutes autres personnes, l’amende sera encourue par 
celles qui succomberont dans leur recours. Seront néanmoins dis¬ 
pensés de la consigner 1° les condamnés en matière correctionnelle 
et de police à une peine emportant privation de la liberté ; 2° les 
personnes qui joindront à leur demande un certificat constatant 
qu’elles sont, à raison de leur indigence, dans l’impossibilité de con¬ 
signer l’amende. Ce certificat leur sera délivré sans frais à Pondi¬ 
chéry par le directeur de l’intérieur, et, dans les dépendances, par 
le chef de service. Il sera approuvé par le gouverneur. 

423. — Après les dix jours qui suivront la déclaration, ce magistrat 
adressera au procureur général les pièces du procès et les requêtes 
des parties, si elles ont été déposées. Le procureur général les trans¬ 
mettra au gouverneur qui les fera parvenir au ministre de la marine 
par la voie la plus rapide. 

Dans les 24 heures de la réception de ces pièces, le ministre de la 
marine les transmettra au ministre de la justice. 

Le greffier de la Cour ou du tribunal qui aura rendu l’arrêt ou le 
jugement attaqué, rédigera sans frais et joindra un inventaire des 
pièces, sous peine de 100 francs d’amende, laquelle sera prononcée 
par la Cour de cassation. 

427. — Lorsque la Cour de cassation annulera un jugement du 
tribunal, elle renverra le procès devant un tribunal de même qua¬ 
lité ou devant le même tribunal composé d’autres juges. 

428. — Lorsque la Cour de cassation annulera un arrêt rendu par 
la Cour d’appel ou la Cour criminelle, elle pourra renvoyer devant 
la même Cour : à défaut d’un nombre suffisant de magistrats n'ayant 
pas connu de l’affaire, le président y pourvoira en appelant des ma¬ 
gistrats honoraires ayant droit de siéger, des membres du tribunal 
de première instance, et à leur défaut les conseils agréés licenciés 
en droit, par ordre d’ancienneté. 

429. — La Cour de cassation prononcera le renvoi du procès, sa¬ 
voir : devant le tribunal de première instance si l’arrêt et l’instruc¬ 
tion sont annulés aux chefs seulement qui concernent les intérêts 
civils : si l’arrêt et la procédure sont annulés pour cause d’incom¬ 
pétence, la Cour de cassation renverra le procès devant les juges qui 
aoivent en connaître et les désignera. 

Lorsque l’arrêt sera annulé parce que le fait qui aura donné lieu 
à une condamnation, se trouvera n’être pas un délit qualifié par la 
loi, le renvoi, s’il y a une partie civile, sera fait devant le tribunal 
de première instance ; et, s’il n’y a pas de partie civile, aucun renvoi 
ne sera prononcé. 

434. — Si l’arrêt a été annulé pour avoir prononcé une peine 
autre que celle que la loi applique à la nature du crime, la Cour à 


Digitized by LjOOQle 


*— 169 — 


qui le procès sera redvoyé rendra son arrêt sur la déclaration de 
culpabilité fait par la première. 

Si l’arrêt a été annulé pour autre cause, il sera procédé à de nou¬ 
veaux débats devant la Cour à laquelle le procès sera renvoyé. 

La Cour de cassation n’annulera qu’une partie de l’arrêt, lorsque 
la nullité ne viciera qu’une ou quelques-unes de ses dispositions. 

435. — L’accusé dont la condamnation aura été annulée et qui de¬ 
vra subir un nouveau jugement au criminel, sera traduit soit en état 
d'arrestation, soit en exécution de l’ordonnance de prise de corps de¬ 
vant la Cour à qui son procès sera renvoyé. 

439. — L’arrêt qui aura rejeté la demande en cassation sera délivré 
dans les trois jours au procureur général près la Cour de cassation, 
par simple extrait signé du greffier, lequel sera adressé au ministre 
de la justice. Celui-ci l’enverra au ministre de la marine qui le fera 
parvenir par la voie hiérarchique au magistrat chargé du ministère 
public près la Cour ou le tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le juge¬ 
ment attaqué. 

441. — Lorsque sur l’exhibition d’un ordre formel à lui donné par 
le ministre de la justice, sur la demande du ministre de la marine, 
le procureur général près la Cour de cassation dénoncera à la section 
criminelle des actes judiciaires, arrêts ou jugements contradictoires 
à la loi, ces actes, arrêts ou jugements pourront être annulés, et les 
officiers de police ou les juges poursuivis, s’il y a lieu. 

442. — Lorsqu'il aura été rendu par la Cour de Pondichéry ou par 
un tribunal correctionnel un arrêt ou un jugement en dernier res¬ 
sort sujet à cassation, et contre lequel néanmoins aucune des parties 
n’aurait réclamé dans le délai déterminé, Je procureur général près 
la Cour de cassation pourra aussi, d’office et nonobstant l'expiration 
du délai, en donner connaissance à la Cour de cassation : l’arrêt ou 
le jugement sera cassé sans que les parties puissent s’en prévaloir 
pour s’opposer à son exécution. 

Art. 23. — Le pourvoi contre l’arrêt de renvoi ne pourra avoir 
lieu qu’après l’arrêt de condamnation. S’il est formé auparavant il 
ne sera pas suspensif. 

Les moyens de cassation contre les actes de procédure et contre 
l’arrêt de renvoi pourront être invoqués sur le pourvoi contre l’arrêt 
de condamnation. La Cour de cassation annulera, s’il y a lieu, la 
procédure depuis et y compris le premier acte nul. 

Art. 24. —Les dispositions de l’ordonnance du 7 février 1842 sur 
l’organisation judiciaire des établissements français dans l’Inde sont 
abrogées en ce qu’elles ont de contraire aux dispositions du présent 
décret. 

Art. 25. — Le ministre de la marine et des colonies et le président 
du conseil, garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel de la marine . 

art. 10260 . 

MARQUES DE FABRIQUE. — USAGE ANTÉRIEUR. — EMPREINTE. — EMPLOI 
BANAL. — IMITATION FRAUDULEUSE. 

En matière de marques de fabrique , celui qui est prévenu d'imitation 
frauduleuse de marques peut résister à Vaction dirigée contre lui en prou - 
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vaut que la marque incriminée était employée par lui antérieurement au 
dépôt régulier qui en a été fait par le plaignant (rés. impl.). 

Mais Vapposition par un fabricant sur certains produits de certaine 
empreinte, celle d'un lion, par exemple, sur la demande et à la fantaisie 
des acheteurs, constitue non l'usage à titre de marque de fabrique , mais 
le simple emploi banal de celte empreinte. 

Cet emploi ne peut être invoqué par lui comme moyen de justification, 
alors quun autre fabricant ayant regulèrement pris pour marque de fa¬ 
brique un signe analogue , il reconnaît avoir, postérieurement, apposé lui - 
même sur ses produits une marque imitant cette dernière . 

Est souveraine Vappréciation des juges du fait déclarant frauduleuse 
cette imitation. 

L’arrêt que nous rapportons aujourd’hui a été rendu dans des cir¬ 
constances que fait suffisamment connaître le jugement suivant : 

jugement (Dupont c. Debrye). 

Le Tribunal; — Attendu que Dupont, fabricant de brosserie fine à 
Beauvais, est propriétaire de la marque de fabrique au Lion , en vertu 
de l’attribution qui lui en a été faite par Deschamps en 1873, en pré¬ 
vision de la dissolution de la société Dupont et Deschamps, laquelle 
a pris fin le 31 déc. 1874; — attendu que cette société avait déposé, 
conformément à la loi, ladite marque de fabrique, au greffe du tri¬ 
bunal de commerce de Beauvais, le 26 fév. 1859, et que ce dépôt a 
été renouvelé par Dupont le 4 mai 1876; — attendu que dès le début 
de leur association, et bien avant le premier dépôt, dès 1848, Dupont 
et Deschamps faisaient usage de la marque au Lion; que ce fait ré¬ 
sulte des documents fournis par le demandeur; — attendu que le 
prévenu Debrye, également fabricant de brosses, se sert, pour mar¬ 
quer une partie de ses marchandises, d’un poinçon représentant aussi 
un lion; — attendu que le 4 déc. 1876, dans le magasin Debrye, rue 
Michel-le-Comte, à Paris, suivant procè s -verbal de l’huissier Poncet, 
il a été trouvé douze brosses à ongles et à dents marquées d’un lion ; 
— attendu que ces objets ont été placés sous les yeux du tribunal et 
qu’il résulte de l’examen fait par lui que cette marque peut être 
très-facilement confondue avec celle qui appartient à Dupont ; — at¬ 
tendu que Debrye, loin de nier J usage qu’il a fait de la marque au 
Lion, soutient qu’il ale droit de l’employer comme en étant en pos¬ 
session par lui-même ou par son auteur, le sieur Barbier, depuis 
18.17, époque antérieure à celle où la maison Dupont aurait fait figu¬ 
rer un lion sur ses produits ; — attendu que ce système de défense 
devrait être accueilli si la possession dont se prévaut Debrye n’avait 
rien d’équivoque et s il avait réellement fait usage d’un lion pour se 
l’approprier à titre de marque de fabrique ; — attendu qu’il n’en a 
pas été ainsi ; que si les documents de la cause établissent que la 
marque au Lion a été employée par Barbier dès 1846 et peut-être 
dès 1844, il en résulte également que cet emploi n’était pas exclusif 
de l’usage de la même marque fait par la maison Dupont et Des¬ 
champs d’une manière non interrompue à partir d’une époque re¬ 
montant, au moins, à 1848 ; — attendu que les marques de fabrique 
ou de commerce sont des signes au moyen desquels un commerçant 
distingue ses marchandises de celles de ses concurrents et en garantit 
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l’origine ; qu’un signe non destiné à remplir ce but ne peut être pos¬ 
sédé à titre de marque de fabrique; — attendu que, soit avant la loi 
du 23 juin 1857 qui régit actuellement la matière, soit après, Barbier 
et Debrye n’ont jamais possédé la marque du lion comme étant 
leur marque de fabrique ; — attendu qu’ils ne marquaient pas leurs 
produits d’un signe propre è leur maison, mais de différents signes, 
au nombre d’une vingtaine, sur lesquels ils ne prétendaient aucun 
droit de propriété; — attendu que chaque client choisissait un signe 
à sa convenance particulière et ordonnait qu’on l’apposât sur les ob¬ 
jets qu’il achetait; — attendu qu’en présence de cette manière de 
procéder attestée par les témoignages des sieurs Beaudureau et San- 
cerre, il y a lieu de reconnaître que jamais la marque au Lion n’a 
présenté, en ce qui concerne Barbier et Debrye, les caractères d’une 
marque de fabrique; — attendu qu’ils ne l’ont jamais déposée au 
greffe du tribunal de commerce et qu’ils ont reconnu implicitement 
n’avoir pas le droit de la revendiquer; — attendu, en effet, qu’après 
• le dépôt effectué en 1859 par Dupont et Deschamps, Barbier n’a élevé 
aucune réclamation et qu’en 1803 Debrye, voulant avoir une marque 
de fabrique, a fait le dépôt d'une marque représentant un aigle ; — 
attendu qu’en 1861, le témoin Sagnier ayant averti Debrye du dan¬ 
ger qu’il y aurait à employer la marque au Lion, le prévenu, au 
lieu de répondre qu’il était depuis longtemps légitime possesseur de 
cette marque, a fait observer que le dessin de son lion était diffé¬ 
rent du dessin adopté par Dupont et Deschamps ; — attendu, ainsi 
qu’il a été dit plus haut, que la confusion entre ces deux lions est 
très-difficile à éviter, et qu’elle a dû fréquemment induire le public 
en erreur; — attendu, en conséquence, que Debrye a fait une imita¬ 
tion frauduleuse de nature à tromper l’acheteur, de la marque au 
Lion appartenant à Dupont, et qu en 1876, à Paris, il a fait apposer 
cette marque frauduleuse sur des objets de son propre commerce ; 
que ces faits constituent le délit prévu et puni par l’art. 8, § 1 or , et 
l’art. 14 de la loi du 23 juin 1857; — faisant application à Debrye 
desdits articles dont il a été donné lecture par le président; — con¬ 
damne Debrye à 100 fr. d’amende, et statuant sur les conclusions de 
Dupont à fin de dommages-intérêts; — attendu, etc... 

Du 9 mars 1877. — Trib. de la Seine. — M es Pataille et Mala- 
pert, av. 


Sur l’appel respectif des parties, la Cour de Paris a rendu un arrêt 
ainsi motivé : 


ARRÊT. 


La Cour ; — Sur l’appel de Debry.e : — considérant qu’il résulte 
de l’instruction et des débats que l’apposition de l’empreinte du lion 
sur certains produits de la fabrication des époux Barbier, dont De¬ 
brye est le successeur, était effectuée, non pour distinguer constam¬ 
ment et uniformément les produits de cette fabrication, ou tout au 
moins une certaine catégorie de ces produits, mais sur la demande 
et suivant la fantaisie des acheteurs ; — que l’usage accidentel d’une 
empreinte abandonnée parmi nombre d’autres au choix des tiers,.n’a 
pas le caractère d’un signe servant à spécifier les produits de la fabri¬ 
cation d’un commerçant ; — que Debrye ne fait donc pas la preuve 
qu’il ait, soit par lui, soit par ses auteurs, usé du lion à titre de 
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marque de fabrique antérieurement au dépôt de la marque analogue 
effectué par Dupont ; — qu’il devient, dès lors, sans intérêt de re¬ 
chercher la date à laquelle remonte l’emploi, par la maison Barbier, 
de ce signe banal entre ses mains; — adoptant, au surplus, les mo¬ 
tifs des premiers juges en ce qu’ils ont de conforme au présent 
arrêt ; — sur Fappel de Dupont : considérant que pour la tixation 
des dommages-intérêts, la (Jour ne peut prendre en considération 
que le temps écoulé entre le second dépôt de la marque effectué le 
4 mai 1876 et l’assignation du 16 déc. suivant, ; — que ces dom¬ 
mages-intérêts ont été équitablement appréciés par les premiers 
juges ; — mais considérant que le but poursuivi par Dupont au 
moyen de 1 insertion de la sentence dans deux journaux, ne serait 

S as atteint par la publication du jugement réduit aux limites étroites 
xées par les premiers juges ; — qu’il convient de comprendre les 
motifs dans la publicité donnée à la décision; — infirme le juge¬ 
ment dont est appel au chef relatif aux insertions ordonnées, etc. 

Du 14 avril 1877. — C. de Paris. — M. Try, prés. —M. Ramé, rapp. 
— M es Pouillet et Pataille, av. 


Sur le pourvoi formé contre cette décision, la Cour de cassation a 
ainsi statué : 


ARRÊT. 


La Cour ; — Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation 
prétendue de l’art. 8 de la loi du 23 juin 1857, en ce que l’arrêt atta¬ 
qué a condamné Debrye pour imitation frauduleuse de marque de 
fabrique, sans tenir compte du fait articulé par ledit Debrye, qu’il 
aurait fait usage de la marque dite au Lion , antérieurement à l’épo¬ 
que où Dupont, poursuivant, est devenu propriétaire de la marque 
revendiquée; — attendu que l’arrêt attaqué déclare souverainement 
en fait : que si, à une époque qu’il ne précise pas, l’empreinte du 
Lion a été apposée sur certains produits de la fabrication des époux 
Barbier dont Debrye est le successeur, cette apposition était effec¬ 
tuée, non poui distinguer constamment et uniformément les pro¬ 
duits de cette fabrication, ou tout au moins une certaine catégorie 
de ces produits, mais sur la demande et suivant la fantaisie 
des acheteurs ; que Debrye ne fait donc pas la preuve qu’il ait 
jamais, soit par lui, soit par ses auteurs, usé du lion à titre de mar¬ 
que de fabrique, antérieurement au dépôt de la marque analogue 
effectué par Dupont, et qu’il devient, dès lors, sans intérêt de re¬ 
chercher la date à laquelle remonte l’emploi allégué par Debrye de 
ce signe banal, entre ses mains ou entre les mains de ses auteurs ; 
— attendu, qu’après avoir ainsi caractérisé, en fait, l'emploi banal 
fait par Debrye ou ses auteurs, de l’empreinte dont s’agit, l’arrêt 
attaqué en a conclu, en droit : — que Debrye ne pouvait se prévaloir 
de cet emploi, à titre de moyen justificatif, alors qu'il reconnaissait 
avoir apposé sur ses produits, postérieurement au dépôt de la mar¬ 
que de Dupont, une marque imitant cette dernière, et que le juge du 
fait, par une appréciation souveraine, déclarait cette imitation frau¬ 
duleuse ;— attendu que, dans ces conditions, l’arrêt attaqué, en 
appliquant à Debrye les peines édictées par l’art. 8 de la loi du 
23 juin 1857, loin de violer cette disposition légale, en a fait une 
juste application ; — rejette, etc. 
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Du 22 déc. \ 877. — C. de cass. — M. Guyho f. f. de prés. — 
M. Barbier, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M® 8 Horteloup et Cou- 
lombel, av. 

Observations. — La solution donnée par cet arrêt mérite d’attirer 
notre attention. On sait qu’en matière de brevets d’invention, celui 
qui est poursuivi pour contrefaçon peut se justifier non-seulement 
en excipant de ce que le procédé en question était dans le domaine 
public antérieurement au brevet, mais encore en prouvant que lui- 
même exerçait ce procédé avant le brevet : c’est là un mode person¬ 
nel de défense que la jurisprudence n’a jamais hésité à accueillir 
favorablement. (V. C . de cass. 26 fév. 1856, 30 mars 1849; J . cr., 
art. 4505 ; — Pouillet, Brev. d’inv ., n° 428 et s.) 

Dans l’espèce, il s’agissait non de brevets, mais de marques de 
fabrique: Debrye, prévenu d’imitation frauduleuse de marque, invo¬ 
quait la jurisprudence que nous venons de rappeler. Dupont ayant 
pour marque de fabrique déposée un lion, lui, Debrye, prétendait 
avoir néanmoins le droit de se servir comme marque d’un signe 
analogue par ce seul motif qu’il s’en servait déjà antérieurement au 
dépôt de la marque du plaignant. 

Pour écarter ce moyen de défense, l’arrêt de la Cour d’appel s’était 
fondé sur ce que l’emploi par Debrye du signe en question avait eu 
lieu, non à titre de marque de fabrique, mais d’une façon banale. 

C’est en considérant comme souveraine cette appréciation des 
juges du fond que la Cour de cassation a rejeté le pourvoi. 

Remarquons, tout d’abord, qu’il ressort de sa décision que, s’il se 
fût agi d’un emploi ayant eu lieu à titre de marque de fabrique, 
l’excuse invoquée eût dû être accueillie ici comme en matière do 
brevets d’invention. Elle l’eût été avec d’autant plus de raison qu’en 
matière de marque de fabrique, le dépôt étant déclaratif et non 
attributif de propriété, la présomption de propriété qu’il établit au 
profit du déposant peut toujours être détruite par la preuve que font 
d’autres fabricants d’un usage de la marque antérieur au dépôt. 
\C. de Metz, 31 déc. 1861 ; C. de Montpellier, 17 juin 1862, Sir. 1862, 
2, 341 et 526 ; — Rendu, Marq. de fabr ., 70 et s.; — Duvërgier, Col. 
des lois , t. LXVII, p. 188, note 3). 

Cette observation faite, ne convient-il pas de faire encore une 
distinction ? 

Le principe étant que la prise d’un brevet ou le dépôt d’une mar¬ 
que ne peuvent préjudicier aux droits antérieurement acquis et ne 
créent, au profit de leurs auteurs, que des droits pour l’avenir, nous 
serions portés à croire que Debrye pouvait continuer à se servir de 
l’empreinte du lion comme il l’avait fait jusque-là, c’est-à-dire d’une 
façon banale, au gré et à la demande des acheteurs. 

Il avait, en effet, quant à ce mode d'emploi, un droit acquis anté¬ 
rieur au dépôt de la marque -de Dupont. 

Qu’il n’ait pu convertir ce mode d’emploi en un usage régulier à 
titre de marque de fabrique, nous l’admettons, mais nous ne croyons 
pas que l’on puisse aller au delà et, par le fait d’un dépôt de mar¬ 
que de fabrique, interdire à des tiers l’usage même banal d’un signe 
quelconque, usage qu’ils avaient acquis le droit d’exercer à une 
époque oü ce signe n’était l’objet d’aucun droit privatif. 

Telle est, à notre sens, la seule solution logique et juridique qui 
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puisse être donnée à la question posée dans l’affaire qui nous occupe 
et nous ne croyons pas que l’arrêt ci-dessus rapporté contienne, en 
droit, une solution différente. 

En effet, la raison de décider paraît avoir, aux yeux de la Cour 
de cassation, résidé dans l’appréciation de fait qu’elle trouve con¬ 
tenue dans l’arrêt attaqué devant elle. Distinguant Yemploi banal 
d'une empreinte fait par Debrye, antérieurement au dépôt de la mar¬ 
que de Dupont, et le fait que, postérieurement à ce dépôt, Debrye 
avait apposé sur ses produits une marque imitant cette dernière , la Cour 
de cassation nous paraît avoir raisonné ainsi : 

L 'emploi banal ne pouvait justifier que la continuation d’un emploi 
également banal, c’esi.-à-dire n’ayant pas le caractère de marque de 
fabrique. 

Pour justifier un usage à titre de marque de fabrique , il eût fallu 
prouver qu’antérieurement au dépôt de Dupont, cet usage existait 
de la part de Debrye au même titre. 

Or, des faits constatés par les juges du fond, il résulte seulement : 
d’une part, que, postérieurement au dépôt, Debrye a apposé sur ses 
produits une marque imitant celle déposée ; de l’autre, que, antérieu¬ 
rement à ce dépôt, il usait à titre d'emploi banal d'une empreinte 
analogue : les deux ordres de faits n’étant pas identiques, le second 
ne justifie pas le premier ; en d’autres termes, l’usage par Debrye de 
l’empreinte du lion cesse d’être légitime, parce qu'il a cessé d’être 
banal, parce qu’il a lieu actuellement à titre de marque et non plus à 
la fantaisie des acheteurs. 

Cette solution, dont nous n’avons pas à examiner l’exactitude en 
fait, nous paraît, ainsi entendue, absolument irréprochable en doc¬ 
trine. 


art. 10261. 

DIFFAMATION. — PUBLICITÉ. — MAISON CENTRALE. — PRÉTOIRE. — 

OUTRAGE. 

La publicité , élément essentiel du délit de diffamation , n'existe pas 
lorsque les propos ont été tenus dans une maison centrale de détention ou 
dans le prétoire de cette maison où se rend la justice disciplinaire , lieux 
qui ne sauraient être considérés comme publics . 

Mais ces propos peuvent constituer un outrage et être punis comme 
tels. 

Arrêt (Larcher). 

La Cour; — Attendu, en fait, qu’il résulte de l’information et des 
débats, que Larcher, détenu à la maison centrale de Beaulieu, a, par 
lettre missive, dénoncé au directeur de cette maison un crime dont 
il n’indiquait pas l’auteur; — que le 16 janvier, appelé au prétoire 
de la justice disciplinaire, il renouvela, par une allusion transpa¬ 
rente, sa dénonciation et que, sommé de s’expliquer, il désigna le 
gardien Foucher comme l’auteur du crime dont il parlait ; que le 17, 
au même lieu, il déclara : « qu’il avait vu ce gardien introduire dans 
sa chambre la femme Duguéperoux, qu’il était chargé de conduire 
près de son mari, gardien lui-même et malade en ce moment àlin- 
tirmerie de la maison ; qu’à peine cette femme était elle entrée dans 
la maison de Foucher, il entendit des éclats de rire d’abord et puis 
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des cris de détresse qui ne lui laissèrent aucun doute sur la nature 
de l’agression dont elle était l’objet ; que bientôt il la vit sortir en 
rajustant ses vêtements et que Foucher lui recommanda le silence, 
ce qu’elle promit, à condition que pareille scène ne se renouvellerait 

P as ; » — attendu qu’il résulte tant de la disposition des lieux que de 
enquête et des aveux de Larcher, que Foucher n’aurait pas pu com¬ 
mettre le crime de viol qui lui était imputé ; qu’en effet, la femme 
Duguéperoux était entrée dans sa chambre avec deux autres per¬ 
sonnes dont la présence eût été un obstacle insurmontable ; qu’il 
suit de là que cette dénonciation n’avait été dictée au prévenu que 
par des sentiments de vengeance inspirés, du reste, par une mesure 
de discipline prudente provoquée contre lui par Foucher; — mais, 
attendu, d’une part, que si, depuis moins d’un an, Larcher a com¬ 
muniqué verbalement à quelques détenus les faits qu’il avait révélés 
au directeur, il ne les a pas communiqués par des discours proférés; 
— que, d’autre part, c’est encore dans la maison centrale que, les 
16 et 17 janvier à l’audience disciplinaire, il a, dans les circons¬ 
tances indiquées ci-dessus, dénoncé le gardien Foucher ; — attendu, 
en droit, que des propos tenus dans une maison de répression ne 
peuvent, à raison même de la destination du lieu, être considérés 
comme tenus publiquement ; que la séquestration légale imposée au 
condamné par la société dont il a compromis la sécurité, est incom¬ 
patible avec la publicité de la maison où il subit sa peine ; que les 
discours qui y sont tenus ne peuvent franchir un cercle très-restreint ; 
qu’à aucun titre les maisons centrales ne peuvent être considérées 
comme des lieux publics, dans le sens, de la loi du 17 mai 1819; — 
que le prétoire de ta justices disciplinaire n’est point non plus un lieu 
public, ni la réunion des personnes qui le composent une réunion 
publique ; — qu’en effet, le nombre des assistants a été limité par 
les instructions qui ont organisé ce tribunal intérieur ; que les déte¬ 
nus eux-mêmes y sont amenés successivement et qu’un étranger n’y 
peut pénétrer ; qu’il suit de là que les propos tenus par Larcher 
dans la maison de Beaulieu ne sauraient constituer le délit de diffa¬ 
mation ; — mais attendu que ces propos constituent des outrages 
envers un citoyen chargé d un service public ; que ce délit est prévu 
par Lart. 224, C. pén., dont il y a lieu de faire à Larcher l’applica¬ 
tion, ainsi que de l’art. 57 du même Gode.... Farces motifs, réforme 
le jugement dont est appel; décharge Larcher des condamnations 
prononcées contre lui et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, déclare ledit Larcher coupable d’avoir, à Caen, depuis 
moins d’un an, à plusieurs reprises et notamment les 16 et 17 janv. 
dernier, outragé par paroles le gardien Foucher, citoyen chargé d’un 
service public, et lui faisant application desdits articles, le condamne 
à un mois d’emprisonnement. 

Du 13 mars 1878. — G. de Caen. — M. Piquet, prés. —■ M. Dupray 
de La Mahérie, rapp. — M. Tardif de Moidrey, av. gén. — M° Chau¬ 
ve!, av. 

Observations. — La question tranchée par cet arrêt nous paraît 
des plus intéressantes et la solution que lui a .donnée la Cour de Caen 
peut être rapprochée de plusieurs décisions antérieures rendues dans 
le même sens ; deux arrêts de la Cour de cassation, des 31 mai et 
14 juin 18*42, avaient précédemment décidé qu’une prison ne doit 
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pas être réputée lieu public au point de vue des délits de presse 
(Parent, Lois de la presse , p. 70) et un troisième, du 19 sept. 1846, 
avait estimé que la publicité exigée pour le délit d’adhésion à une 
autre forme de gouvernement n’existait pas à l’égard d un propos 
tenu dans le greffe d’une prison. (V. cet arrêt de 1846. J. cr., art. 
4094 et la note.) 


ART. 10262. 

CHASSE. — TERRAIN D’AUTRUI. — CHIENS COURANTS. — POURSUITE DU 
GIBIER. — FAUTE DU CHASSEUR. 

Vexcuse admise par l'art. 11, § 2, 3 e alinéa de la loi de 1844 pour le 
passage de chiens courants sur le terrain d'autrui ne peut être invoquée 
par le chasseur sur le terrain duquel a été levé le gibier , alors que ce 
chasseur n'a fait aucun effort pour arrêter ses chiens dans leur poursuite *. 

arrêt (Bocquillon). 

La Cour; — Considérant que Valadon est locataire du droit de 
chasse, pour les bois dépendant du domaine de Baron, et que le pré¬ 
venu n’est pas autorisé à chasser dans lesdits bois; — considérant 
que, le 10 oct. 1877, sur le territoire de Baron, un chien d’arrêt et 
un chien courant appartenant à Bocquillon et amenés en plaine par 
lui, ont, au su et au vu de leur maître, chassé pendant une partie de 
l’après-midi dans les bois susdésignés; que le prévenu, bien que se 
trouvant alors à peu de distance desdits bois, n s a pas fait ce qui dé¬ 
pendait de lui pour mettre un terme à la poursuite du gibier par ses 
chiens; que, s il les a rappelés pendant quelques instants, il n’a 
cherché à les rompre, ni avant, ni après l’invitation qui lui a été 
adressée à ce sujet par le garde rédacteur du procès-verbal ; que 
Bocquillon s’est affranchi d’une obligation, dont 1 inaccomplissement 
volontaire devait, lors même qu’il n’aurait pas été mis en demeure 
de la remplir, engager sa responsabilité personnelle; — considérant 
que l’ensemble des circonstances susénoncées résultant des débats 
établit à la charge de Bocquillon l’existence du délit qui lui est im¬ 
puté ; — considérant que le prévenu doit à la partie civile répara¬ 
tion du préjudice qui lui a été ainsi causé par son fait et par sa 
faute; que les éléments actuels du procès suffisent pour l’évaluation 
de ce préjudice; — par ces motifs, — met l’appellation et ce dont est 
appel au néant; — émendant, dit que Bocquillon a commis le délit de 
chasse sur le terrain d’autrui sans le consentement du propriétaire; 
— statuant sur l’appel du ministère public, condamne Bocquillon, 
par application de l’art. H, § 2 de la loi du 3 mai 1844, à 46 fr. d’a¬ 
mende; — statuant sur l’appel de la partie civile, condamne ledit 
Bocquillon à 200 fr. de dommages-intérêts envers Valadon. 

Du 21 mars 1878. — G. d’Amiens. — M. de Cassières, prés. — 
M. Gossard, rapp.—M. Detourbet, av. gén.— M e8 Thorel et Lorgnier, av. 


1. V. en ce sens, C. de cass., 7 déc. 1872 (/. cr., art. 9458), et nos obser¬ 
vations; C. de Caen, 26 janv. 1870 {J. c»., art. 9080); Sorel, du Droit de 
suite , 2 e édit., n° 24. 
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art. 10263. 

1° ALGÉRIE. — LOIS ET DÉCRETS. — POUVOIR LÉGISLATIF DU CHEF DE L*ÉTAT. 

— 2° ALGÉRIE. — CONTRAVENTIONS SPÉCIALES A L’INDIGÉNAT. — NÉGLI¬ 
GENCE DANS LE PAIEMENT DE L’iMPÔT. 

1° Si les lois françaises en vigueur en Algérie ne peuvent être abrogées 
ou modifiées que par une loi , cependant le chef de l'Etat peut , dans les 
matières non régies par elles , prendre , par décret , des mesures destinées 
à subvenir aux besoins pressants de l’ordre et de la tranquillité en A Igé- 
ne (art. 4, Ord. du 22 juil. 1834). 

2° Spécialement l'art . il du décret du 29 août 1874 a pu disposer que , 
pour des infractions spéciales déterminées par arrêtés préfectoraux, les 
indigènes non naturalisés seraient poursuivis et punis des peines de simple 
police , mais sans avoir le recours de l'appel 1 . 

Cet article est applicable en cas de négligence habituelle dans le paie- 
ment des impôts, infraction spéciale prévue par l'art . 1 er , n° 13, de l'ar¬ 
rêté du préfet de Constantine du] 0 fév . 1875. 

jugement (Tahar ben Aïech). 

Le Tribunal ; — Attendu que Tahar ben Aïech, jardinier, demeu¬ 
rant banlieue de Constantine, a été condamné par M. le juge de paix 
de'ce lieu, le 20 déc. 1877, à une journée d’emprisonnement par ap¬ 
plication de l'art. 13 de l’arrêté préfectoral du 10 fév. 1875, pris en 
exécution de l’art. 17 du décret du 29 août 1874; — attendu que le¬ 
dit Tahar a relevé appel de ce jugement le 29 du même mois ; — 
attendu que sur l’appel, M® Givodan, au nom de l’appelant, soutient 
que malgré les dispositions contraires de l’art. 17 du décret du 29 août 
1874, son appel est recevable, que l’art. 172 du C. d’inst. crim. a été 
régulièrement déclaré applicable à l’Algérie par l’art. 62 de l’ordon¬ 
nance royale du 26 sept. 1842; qu’il a force de loi jusqu’à ce qu’il 
ait été abrogé par le pouvoir compétent; — et au fond, que si trois 
avertissements ont été donnés le même jour à son client, pour trois 
impôts afférents à trois propriétés différentes, et, si sur ce simple 
avis, il n’a pas acquitté ces impôts, il ne s’ensuit pas qu’il puisse 
être taxé de négligence habituelle dans le paiement de ses imposi¬ 
tions, alors surtout qu’il n’est justifié d’aucune poursuite, ni même 
d’aucune sommation sans frais à lui signifiée; — attendu que si TA1- 


1. L’art. 17 du décret du 29 août 1874 est ainsi coucu : 

Art. 17. En territoire civil les indigènes non naturalisés pourront être 
poursuivis et condamnés aux peines de simple police fixées par les ar¬ 
ticles 464, 465 et 466 du G. pén. pour infractions spéciales à l’indigénat 
non prévues par la loi française, mais déterminées par des arrêtés pré¬ 
fectoraux rendus sur les propositions des commissaires civils, des chefs 
de circonscriptions cantonales ou des maires. 

La peine de l’amende et celle de la prison pourront être cumulées et 
s’élever au double en cas de récidive prévue par l’art. 483 du G. pén. 

Les juges de simple police statueront en .cette matière sans frais et 
sans appel. 

J. cr. Juin 1878. 12 
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gérie est encore à certains égards soumise au régime des décrets, 
ceux-ci toutefois ne sont obligatoires pour les tribunaux qu’au- 
tant que leurs prescriptions ne contrarient point des dispositions lé¬ 
gales exécutoires en Algérie ; — attendu que, s’inspirant de ce prin¬ 
cipe, la Cour d’Alger a décidé que la latitude accordée au pouvoir 
exécutif en Algérie, ne saurait autoriser à soutenir que dans tous les 
cas un décret y a force de loi ; que les décrets, au contraire, n’y sont 
obligatoires qu autant qu ils statuent sur des matières qui n’ont pas 
été réglementées par des lois spéciales de la métropole applicables à 
l’Algérie (Alger, 12 juil. 1862 et 2 déc. 1876); — attendu que l’art. 17 
du décret du 29 août 1874 est ainsi conçu :.— Attendu que l’ap¬ 

pelant ne critique que la disposition finale de cet article, qu’il con¬ 
sidère comme abrogative de l’art. 172 du C. d'inst. crim. et partant 
illégale ; que, dès lors, là, seulement doivent porter les recherches 
du tribunal ; — attendu que, dans l’esprit comme dans la lettre de 
l’article sus-visé, les infractions 4 l’indigénat sont de véritables con¬ 
traventions de police, soumises aux pénalités des art. 464, 465, 466, 
et en cas de récidive 483 du C. pén. et placées sous la juridiction du 
juge de simple police; — attendu que 1 art. 172 du G. d’inst. crim., 
en vigueur en Algérie, consacre le droit d appel, pour toutes les 
condamnations rendues en matière de simple police lorsqu’elles 
prononcent un emprisonnement et que le décret sus-visé n’a pu 
abroger ces dispositions en tout ou en partie; — attendu qu’en ad¬ 
mettant, malgré les termes si clairs dont il s’est servi, que le décret 
sus-visé n’ait pas voulu confondre les infractions à l’indigénat avec 
les contraventions de simple police, mais créer des contraventions 
spéciales soumises à une pénalité spéciale, le décret aurait à la fois 
créé la contravention et édicté une peine contrairement à ce principe 
fondamental de notre législation criminelle nulle peine sans une loi, 
principe consacré par l’art. 4 du G. pén., exécutoire en Algérie; — 
attendu donc que. soit que l’on envisage cette disposition finale de 
l'art. 17 comme abrogeant l’art. 472 du G. d’inst. crim., soit qu’on le 
considère comme établissant une pénalité en dehors de la loi, elle 
ne saurait créer d'obligation pour le tribunal: — au fond, attendu 
qu’il résulte du procès-verbal dressé par M. le receveur des contribu¬ 
tions diverses que Tahar ben Aïech n’a pas payé les impôts de l’an¬ 
née 1877, malgré les nombreux avertissements qui lui ont été adres¬ 
sés; — attendu que Tahar ben Aïech soutient que, s’il n’a pas payé 
régulièrement ses impôts comme il avait l’habitude de le faire, c’est 
que se croyant surimposé, il avait adressé àM. le préfet une demande 
en dégrèvement et qu’il espérait voir sa requête favorablement ac¬ 
cueillie; — attendu que l’art. 13 de l’arrêté préfectoral vise la négli- 
gligence habituelle à payer ses impôts; — attendu qu’un fait isolé 
ne saurait constituer une habitude ; — attendu que r administration 
des contributions diverses n’aurait pas dû se borner à constater le 
retard apporté par Tahar ben Aïech à acquiter ses impôts de l’année 
1877; qu elle aurait dû établir que ce retard s était produit les années 

Ç récédentes afin de constater la négligence habituelle et de placer 
ahar sous l’application de l’art. 43 précité; — par ces motifs; — 
reçoit Tahar ben Aïech, appelant du jugement du tribunal de paix de 
Constantine du 20 déc. 1877; — au fond, infirme ledit jugement; — 
dit que le fait par Tahar ben Aïech, d’avoir négligé d’acquitter ses 
impôts de l’année 1877, alors qu’il n’est pas établi que le même fait 
se soit produit dans les années précédentes ne saurait constituer la 
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négligence habituelle prévue par l’art. 13 de l’arrêté préfectoral du 
10 fév. 1875 ; — en ^conséquence, le renvoie des poursuite sans dé¬ 
pens. 

Du 11 fév. 1878. — Trib. de Constantine. — M. Lefébure, v.-prés. 
— M. Fondi de Niort, subst. — M° Givodan, av. 

Sur le pourvoi formé par le ministère public pontre ce jugement, 
la Cour de cassation a ainsi statué : 

% 

ARRÊT. 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi du procureur de la République 
près le siège de Gonstantine ; — vu le mémoire joint au dossier ; — 
sur le moyen unique, pris de la fausse application de l’art. 172 du 
C. d’inst. crim. et de la violation de l’art. 17 du décret du 29 août 
1874, rendu applicable dans tous les territoires civils de l’Algérie, 

Î >ar le décret du 11 sept, de la même année; — vu ces disposition* 
égales; — attendu que Tahar ben Aïecb, indigène, domicilié dan* 
la commune de Gonstantine, avait été traduit devant le tribunal de 
simple police du canton de ce nom, pour négligence habituelle dans 
le paiement des impôts dont il était redevable au cours de l'année 
1877, infraction spéciale h l’indigénat, prévu par l’art. 1 er , n° 13, de 
l’arrêté du préfet de Constantine, du 10 fév. 1875, pris en exécution 
de l’art. 17 du décret du 29 août 1874 ; — que, par jugement du 
20 déc. 1877, indiqué comme ayant .été rendu en dernier ressort, 
selon les prescriptions formelles de l’art. 17 du décret précité, l’in¬ 
culpé avait été reconnu coupable de la contravention reprochée et 
avait été condamné à un jour d’emprisonnement, conformément aux 
dispositions de cet article et de l’art. 465 du C. pén. applicable au 
fait poursuivi, d’après les prescriptions de ce décret ; — que, sur 
l’appel interjeté par Tahar ben Aïech, le tribunal correctionnel de 
Constantine a rejeté la fin de non-recevoir relevée par le ministère 
public, par le motif que l’art. 17 du décret du 29 août 1874 n’avait 
pu abroger ou modifier l’art. 172 du C. d’int. crim.; que, prononçant 
sur ledit appel, ce tribunal a renvoyé le prévenu des poursuites, en 
déclarant que la contravention imputée n’était pas suffisamment éta¬ 
blie;— attendu qu’en statuant ainsi, le jugement attaqué à méconnu 
le caractère légal des deux décrets précités, des 29 août et 11 sept. 
1874, et la nature disciplinaire des infractions spéciales à l’indigénat 
définies dans l’arrêté préfectoral susrelaté; — attendu, en effet, que, 
sans doute, les lois françaises en vigueur en Algérie ne peuvent être 
abrogées ou modifiées que par une loi nouvelle, votée par les deux 
Chambres et régulièrement promulguée ; — mais que, relativement 
aux matières non traitées et non régies par ces lois, le président de 
la République peut, en exécution de l’art. 4 de l’ordonnance du 22 
juil. 1834, prendre, sous forme de décrets, des mesures ayant un 
caractère législatif destinées à subvenir aux besoins pressants de 
l’ordre et de la tranquillité en Algérie; — attendu que les mesures 
antorisées, à l’égard des indigènes, par les décrets de 1874 et formu¬ 
lées dans l’arrêté précité, ont essentiellement le caractère de mesures 
urgentes de sûreté publique et de discipline locale et algérienne ; 
qu’elles se réfèrent à des obligations et infractions spéciales, non 
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prévues par le G. pén. et les autres lois françaises, et qu’elles ont 
pour objet d’assurer en Algérie l’exécution immédiate des lois et rè¬ 
glement concernant les indigènes ; — qu’elles rentraient dans les 
prévisions de l’ordonnance de 1834, dont les dispositions n’ont pas 
été restreintes et limitées par un partage d’attributions entre le pou¬ 
voir législatif et le pouvoir exécutif; — attendu que, dans ces cir¬ 
constances et dans les limites que l’auteur des décrets avait posées 
et qui n’ont pas été dépassées, ces décrets ont la plénitude de l’au¬ 
torité législative, el que le pouvoir exécutif a pu, sans trouver un 
obstacle dans l’art. 172 du G. d’inst. crim., régler la matière à laquelle 
ils s'appliquent, en déterminant la sanction pénale des arrêtés pré¬ 
fectoraux à intervenir, la juridiction appelée à juger les infractions 
à ces arrêtés, et déclarer que les tribunaux de simple police statue¬ 
raient en dernier ressort ; — d’où il suit qu’en décidant le contraire, 
le jugement attaqué a faussement appliqué l’art. 172 du C. d’inst. 
crim. et a violé les dispositions légales de l’art. 17 des décrets pré¬ 
cités; — par ces motifs, — et attendu que le jugement de simple 

S olice de Gonstantine a été rendu en dernier ressort, et que l’appel 
evant être considéré comme non avenu, il ne reste rien à juger; — 
casse et annule, sans réserve, le jugement rendu le 11 fév. 1878, par 
le tribunal correctionnel* de Gonstantine, jugeant comme tribunal 
d’appel, en matière de simple police, en faveur de Tahar ben Aïech. 

Du 22 mars 1878.— C. de cass.— M. de Carnières, prés. — M. Saint- 
Luc Gourborieu, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10264. 

ÎRIBÜNAUX EGYPTIENS. — JURIDICTION CONSULAIRE. — HUISSIER EXPÉDI¬ 
TIONNAIRE. — COMPÉTENCE. 

Si les huissiers titulaires près des tribunaux mixtes égyptiens sont jus¬ 
ticiables de ces tribunaux pour les crimes et délits commis dans Vexercice 
de leurs fonctions , il en est autrement des huissiers expéditionnaires qui 
restent soumis à la juridiction consulaire. 

Lorsque le Conseil des conflits , organisé par le règlement d'organisa¬ 
tion de ces tribunaux mixtes , a statué sur cette question de compétence , 
sa décision à Vautorité de la chose jugée vis-à-vis de ces tribunaux , mais 
ne prive pas le juge de droit commun du droit d'examiner sa propre 
compétence. 

arrêt (Colombani). 

La Cour ; — Sur l’exception soulevée pour la première fois devant 
la Cour par Colombani, et tirée de ce qu’en sa qualité d’huissier ex¬ 
péditionnaire d’un tribunal égyptien, il serait justiciable des tribu¬ 
naux mixtes en vertu de l’art. 9, tit. Il du règlement d’organisation 
judiciaire pour les procès mixtes en Egypte : — attendu que la juri¬ 
diction des nouveaux tribunaux égyptiens en matière pénale n’a été 
consentie par les puissances que dans certaines limites, ainsi que cela 
résulte des termes de l’art. 34, tit. I er du règlement précité ; qu’il suit 
de là qu’elle est seulement une juridiction d’exception, et qu’en de¬ 
hors de sa compétence, les étrangers demeurent, comme par le passé, 
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soumis à la juridiction ordinaire qui est pour eux celle de leurs con¬ 
suls; que, prévoyant le cas de conflit entre ces deux juridictions, le 
règlement sus-visé a, par les art. 22 et suivants de son titre II, insti¬ 
tué un conseil des conflits pour régler le différend ; qu’en l’espèce et 
à la demande de M. le consul de France à Alexandrie, ce conseil, 
dont les sentences sont sans appel, a statué sur la question de compé¬ 
tence aujourd’hui soulevée par Colombani, et a décidé que cet indi¬ 
vidu n'était pas justiciable des tribunaux égyptiens; — attendu, sans 
doute, que cette décision ne prive pas la Cour du droit d’examiner 
sa propre compétence, mais qu’il y a lieu de retenir ladite décision 
comme ayant l’autorité de la chose jugée vis-à-vis des tribunaux 
mixtes; qu’il en résulte que ceux-ci seraient aujourd’hui sans droit 
pour statuer sur les faits se rapportant à Colombani; — attendu que 
l’incompétence des tribunaux d’exception se trouvant ainsi établie, 
la juridiction de droit commun doit exercer la compétence qui lui 
appartient en principe ; que Colombani est sujet français inculpé d’a¬ 
voir commis un délit dans les Echelles du Levant, et qu'aux termes 
de la loi du 28 mai 1836, le tribunal consulaire de France et la Cour 
d’appel d’Aix représentent à son égard la juridiction de droit com¬ 
mun ; — attendu quelle prévenu a vainement soutenu à l’audience 
qu’en acceptant des fonctions publiques auprès d’un gouvernement 
étranger, il a perdu sa qualité de français; que Colombani n’était 
pas huissier titulaire près les tribunaux égyptiens, mais simplement 
huissier expéditionnaire ; qu’il appartenait à une catégorie d’employés 
créée par le règlement judiciaire du 13 janv. 1877, dont les attribu¬ 
tions se bornent à l’exercice d’un mandat toujours provisoire et ré¬ 
vocable, et que cet emploi n’a pu porter atteinte à sa nationalité ; — 
attendu, en conséquence, que l'exception d’incompétence soulevée 
par le prévenu doit être repoussée; — au fond : — adoptant les mo¬ 
tifs des premiers juges; — la Cour, sans s’arrêter à l’exception d in¬ 
compétence soulevée par le prévenu Colombani, dont il démis et dé¬ 
bouté, confirme le jugement du tribunal consulaire d’Alexandrie en 
date du 9 juin 1877, etc... 

Du 27 juil. 1877. — C. d’Aix* — M. Rolland, prés. — M. de Du- 
ranti-Lacalade, rapp. — M. Guillibert, subst. 

Sur le pourvoi formé contre cet arrêt, il a été ainsi statué par la 
Cour de cassation. 


ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen unique relevé dans l’acte même du 
pourvoi, et tiré de l’incompétence prétendue du tribunal consulaire 
de France à Alexandrie, en ce que le demandeur, en sa qualité 
d’huissier expéditonnaire près les tribunaux mixtes d’Egypte, aurait 
été justiciable desdits tribunaux, à raison des faits pour lesquels il a 
été poursuivi ; — attendu qu’aux termes des art. 9 et 10, tit. II, 
cbap. I er , § 2, du règlement organique, homologué par la loi du 17- 
25 déc. 1875, les huissiers titulaires sont compris au nombre des of¬ 
ficiers de justice soumis à la juridiction des tribunaux égyptiens 
mixtes pour les crimes et délits dont ils seraient accusés de s’être ren¬ 
dus coupables dans l’exercice de leurs fonctions ou par suite d’un 
abus de ces fonctions; — mais, attendu que la juridiction des tribu 
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naux mixtes égyptiens, en matière pénale, est une juridiction ex¬ 
ceptionnelle qui ne peut être étendue aux cas qui n’ont point été ex¬ 
pressément prévus, et, notamment, atteindre les huissiers expédi¬ 
tionnaires qui ne sont pas nominativement désignés dans les articles 
dont il s’agit, et qui ne sont, d’ailleurs, que des agents subalternes, 
révocables à volonté, et sans assimilation possible avec les huissiers 
titulaires; — qu’en conséquence, Colombani, expéditionnaire huis¬ 
sier et sujet français, appartenait, ainsi que l’a déclaré avec raison 
le tribunal des conflits institué par l’art. 23, tit. II, ch. II, § 3, du 
règlement organique sus-visé, et, à raison de sa nationalité, à la ju¬ 
ridiction ordinaire du tribunal consulaire de France à Alexandrie, 
qui, aux termes de l’art. 25 du même décret, ne pouvait même plus 
être dessaisi ; — qu’en le décidant ainsi, l’arrêt attaqué, loin de vio¬ 
ler la loi du 17-25 déc. 1875 et les art. 9 et 10 du règlement d’orga¬ 
nisation judiciaire pour les tribunaux mixtes en Egypte, en a fait 
une juste application; — attendu qu’au surplus la procédure est 
régulière, et que les faits souverainement constatés par la Cour 
d’appel justifient la peine prononcée ; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 20 sept. 1877. — C. de cass. — M. Etignard de la Faulotte, 
rapp. — M. Lacointa, av. gén. • 


art. 10265. 


CHEMINS DE FER. — VENTE DE BILLETS. — GARE. — CONTRAVENTION. 

Constitue une contravention à Vordonnance du 15 nov. 1846 le fait de 
vendre d'une façon habituelle , sur le terrain de la gare , des coupons de 
retour . 

jugement (Robert). 

Le Tribunal ; — Attendu qu’il résulte des débats, d’un plan com¬ 
muniqué par la compagnie du Chemin de fer de Paris à Lyon et des 
aveux du prévenu Robert, que ce dernier a, le 7 avril 1878, dans la 
cour de la gare de Melun, vendu un coupon de retour et qu’anté- 
rieurement il avait vendu, à différentes reprises et dans le même 
lieu, un certain nombre d’autres coupons; — attendu que, si la vente 
par des particuliers de semblables billets non périmés ne constitue 
par elle-même'ni délit ni contravention, il en est autrement lorsque 
ce fait se produit sur un terrain de la compagnie du chemin de fer, 
et d’une manière habituelle; — attendu que, dans ces dernières cir¬ 
constances, le vendeur a fait de ce trafic une sorte de profession et se 
trouve ainsi soumis à l’ordonnance du 15 nov. 1848, qui interdit aux 
vendeurs d’objets quelconques d’exercer leur profession dans les 
cours des stations sans une autorisation préfectorale ; — que telle est 
la situation du prévenu Robert ; lui faisant application de l’art. 70 de 
l’ordonnance précitée et de l’art. 21 de la loi du 15 juil. 1845;—con¬ 
damne Robert à 16 fr. d’amende. 

Du 7 mai 1878. — Trib. de Melun. — M. Mersier, prés. — M. Vi- 
gnon, subst. 
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art. 10266. 

DÉBIT DE BOISSONS. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — CONTRAVENTION. — 
EXCUSE. — PRÉTENDU ACCORD DU MAIRE ET DU BRIGADIER DE GEN¬ 
DARMERIE. 

Le maire ne peut dispenser.les particuliers d?obéir à un arrêté préfec¬ 
toral , spécialement à celui disposant que les débits de boissons du dépar¬ 
tement ne pourront demeurer ouverts après minuit qu'en vertu d'une au¬ 
torisation expresse du préfet ou du sous-préfet. 

Par suite y le juge de police ne peut relaxer celui qui est prévenu de 
contravention à cet arrêté , en se fondant sur un prétendu accord verbal 
entre le maire et le brigadier de gendarmerie *. 

arrêt (Taquet et Lagrange). 

La Cour; — Vu le réquisitoire du 15 sept. 1877, par lequel M. le 

P rocureur général près la Cour de cassation a formé un pourvoi dans 
intérêt de la loi, selon les dispositions de l’art. 422 du C. d’inst. 
crim., contre un jugement rendu le 12 juillet dernier par le tribu¬ 
nal de simple police du canton de Marquion (Pas de-Calais), en faveur 
de Taquet et Lagrange ; — vu l’art. 442 dudit Code ; — vu les art. 2 
et 4 de l’arrêté du préfet du Pas-de-Calais, du i l mai 1871, sur la 
police des cabarets;— vu l’art. 471, n° 15, du C. pén.; —vu l’art. 154 
du C. d’inst. crim.; — attendu que, aux termes de l’art. 2 de l’arrêté 
sus-visé, les débits de boissons doivent être fermés à dix heures du 
soir, en toute saison, dans les chefs-lieux de canton et les commîmes 
de plus de 2,000 habitants, dans le département du Pas-de-Calais; — 
que, par exception, les maires peuvent, à l’occasion de la fête patro¬ 
nale, autoriser, par mesure générale, les débits de boissons exploités 
dans la commune qu’ils administrent à rester ouverts jusqu’à minuit 
seulement; — mais que toute autorisation d’ouverture de débit après 
minuit ne peut être accordée que par une décision expresse prise 
par le préfet ou le sous-préfet de l’arrondissement, sur le vu d une 
demande apostillée par le maire, et présentée au moins quatre jours 
à l’avance ; — attendu que l’art. 4 défend aux débitants de recevoir 
ou de garder chez eux des personnes qui n’v sont pas logées après 
les heures ci-dessus indiquées; — que ce même article interdit à 
toutes personnes de rester dans ces établissements après ladite heure, 
sans qu’il soit besoin d’avertissement à ce sujet ; — attendu qu’un 
procès-verbal régulier, faisant foi, jusqu’à preuve contraire, des faits 
matériels qui y étaient énoncés, constatait que, le 2 juillet dernier, 
jour de la fête patronale, l’établissement de Taquet (Alexandre), dé¬ 
bitant de boissons à Marquion, était ouvert et rempli de consomma¬ 
teurs, et que, sur une autorisation verbale du maire, le sieur La¬ 
grange, qui se retira un des derniers, l’établissement ne fut fermé 
qu à deux heures et demie du matin; — attendu que le fait, ainsi 


1. V. dans le même sens, C. de cass., 17 mai 1877; 27 nov.T875; 11 nov. 
1875 et 23 janv. 1875 {J. cr., art. 9854). 
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établi et non contesté, constituait à la charge de Taquet et Lagrange, 
qui avaient été traduits devant le tribunal de simple police, les con¬ 
traventions prévues et punies par les art. 2 et 4 de l’arrêté précité, 

S our ouverture du débit après l’heure réglementaire, et pour séjour 
ans cet établissement après cette heure; — que, néanmoins, le juge 
de simple police a renvoyé les prévenus des poursuites par le motif 
qu’il avait été entendu entre le maire et le brigadier de la gendarme¬ 
rie qu’à raison de la fête patronale les débits de boissons ne seraient 
fermés qu’à deux heures et demie dans la commune de Marquion, et 
que, d’après cet accord, le procès-verbal n’avait été dressé que par 
suite d’un malentendu; — attendu qu’en statuant ainsi, le tribunal 
de simple police a méconnu la foi due au procès-verbal, non débattu 
par la preuve contraire, et la force obligatoire de l’arrêté légalement 
pris par le préfet du Pas-de-Calais, et a admis une excuse non auto¬ 
risée par la loi en reconnaissant au maire le pouvoir de dispenser un 
débitant d’obéir à un arrêté du préfet, arrêté dont il aurait dû assu¬ 
rer la complète exécution ; — par ces motifs et pour violation des 
articles sus-visés ; — casse et annule, etc... 

Du 27 sept 1877. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, rapp. 
— M. Lacointa, av. gén. 


art. 10267. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — BULLETINS DE VOTE. — DÉPÔT AU PARQUET. 
— CONTRAVENTION. 

Vobligation du dépôt préalable au parquet est applicable aux bulletins 
de vote pour les élections municipales , et Vomission de ce dépôt constitue 
une contravention exclusive de la bonne foi . 


ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le premier moyen tiré de ce qu’il n’aurait pas 
été fait application de la loi du 30 nov. 1875 qui, dans son art. 3, af¬ 
franchit les bulletins de vote de la formalité du dépôt préalable au 
parquet ; — attendu que les demandeurs en cassation ont été pour¬ 
suivis et condamnés pour avoir, dans la commune de Betton, lors 
des élections municipales, distribué des bulletins de vote sans dépôt 
préalable au parquet; — attendu que l’art. 6 de la loi du 27 juillet 
1849 et l’art. 10 de la loi du 16 juillet 1850 posent les principes géné¬ 
raux applicables à toutes les élections et relatifs à la distribution et 
au colportage des circulaires, professions de foi et bulletins de vote ; 
que la loi du 16 juillet 1850 a maintenu le dépôt préalable au par¬ 
quet du procureur de la République ; — attendu que si la loi du 
30 nov. 1875 a fait dans son art. 3 une exception aux principes ainsi 

Î ïosès par les lois sur la matière, cette exception, spéciale pour l’é- 
ection des députés, doit être appliquée dans son sens restrictif et ne 
peut, par analogie, être étendue aux élections municipales qui n’ont 
pas la même forme, ni le même caractère, lorsqu’aucune disposition 
de cette loi ne peut faire présumer que telle ait pu être l’intention du 
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législateur; — sur le deuxième moyen tiré de la bonne foi des de¬ 
mandeurs ; — attendu que sans qu’il soit besoin de rechercher s’ils 
peuvent invoquer leur bonne foi, on doit reconnaître que, dans l’es¬ 
pèce, il s’agissait d’une infraction à une mesure dè police sur le col¬ 
portage, et que dans les matières de presse et au point de vue des 
principes généraux du droit, cette infraction, bien que punie de 
peines correctionnelles, n’en conserve pas moins son caractère de 
simple contravention ; qu’il n’y a donc lieu de s’attacher à la ques¬ 
tion de bonne foi ; — attendu, en conséquence, que l’arrêt attaqué, 
loin de violer les lois sur la matière, en a fait au contraire une juste 
et saine application; — par ces motifs; —. rejette, etc... 

Du 24 mai 1878. — C. de cass. — M. de Garnières, prés. — M. Ber¬ 
trand, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M® Roger, av. 


art. 10268. 

BREVET D’INVENTION. — LOI NATURELLE. — APPLICATION NOUVELLE. — 
BREVETABILITÉ. — DÉCOUPAGE DE FEUILLES EN CAOUTCHOUC. — 
ADHÉRENCE. 

Si l'application nouvelle d'une loi de la nature est susceptible d'être 
brevetée, c'est seulement lorsqu'elle résulte de procédés nouveaux ou de 
combinaisons nouvelles pouvant produire des résultats industriellement 
utiles. 

Spécialement si le découpage à Vemporte-pièce des feuilles de caout¬ 
chouc destinées à la fabrication des fleurs artificielles , pratiqué sur deux 
ou plusieurs de ces feuilles , a pour résultat de faire adhérer ensemble ces 
feuilles , ce fait , résultat d'un phénomène naturel et non d'une combinaison 
spèciale , n'est pas brevetable . 


arrêt (Ballin c. Bréviaire). 

La Cour ; — Statuant sur l’appel interjeté par Bréviaire du juge¬ 
ment contre lui rendu, ensemble sur les conclusions prises par les 
parties devant la Cour; — considérant que Ballin poursuit Bréviaire 
comme contrefacteur des procédés à raison desquels il a pris, le 
H janv. 1877, un brevet d’invention pour la fabrication en caout¬ 
chouc ou tissu caoutchouté des plantes grasses, plantes marines et 
autres artificielles, dont le feuillage présente l’aspect gonflé et bal¬ 
lonné; — considérant qu’il résulte du mémoire descriptif déposé par 
Ballin à l’appui de sa demande de brevet, que son invention repose 
sur l’application à la fabrication des feuillages de la propriété qu’ont 
deux feuilles de caoutchouc superposées de se souder ensemble dans 
leurs contours par simple cisaillement ou coupage à l’aide d’instru¬ 
ments tranchants ; — considérant qu’en faisant usage de l’emporte- 
pièce pour découper simultanément et d’un même coup deux feuilles 
superposées de caoutchouc ou tissu caoutchouté, Ballin obtient ainsi, 
par le seul fait du découpage, des feuillages composés de deux lames 
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soudées par leurs bords seulement, de telle sorte qu’en les soule¬ 
vant au moyen d’une épingle ou de toute autre manière, Pair s’y 
introduit et formeune feuille gonflée ou ballonnée, imitant exacte¬ 
ment l’effet des plantes grasses ou marines;—considérant que l’art. 2 
de la loi du 5 juiL 1844 déclare susceptible d’être brevetée, l’appli¬ 
cation nouvelle de moyens connus pour l’obtention d un résultat ou 
d’un produit industriel; — qu’il est de principe et de jurisprudence 
que 1 Application d’une loi de la nature rentre dans les termes de cet 
article, à la condition, toutefois, que cette application résulte de pro¬ 
cédés nouveaux ou de combinaisons nouvelles pouvant produire des 
résultats industriellement utiles ; — considérant qu’il n’est pas con¬ 
testé que l’emploi du caoutchouc pour la fabrication des fleurs artifi¬ 
cielles ne soit dans le domaine public et que l’emporte-pièce ne soit 
l’instrument habituellement employé dans cette industrie pour le 
découpage des fleurs et des feuillages ; — considérant que le décou¬ 
page simultané, soit par l’emporte-pièce, soit par tout autre instru¬ 
ment tranchant de deux ou plusieurs feuilles superposées de caout¬ 
chouc ou tissu caoutchouté a pour résultat inévitable et forcé de dé¬ 
terminer leur adhérence dans les contours de la pièce fabriquée ; — 
qu'il y a là un phénomène entièrement naturel occasionné par la 
pression de l’emporte-pièce sur une matière collante et qui s’accom¬ 
plit par les procédés usuels dans la fabrication des fleurs artificielles 
sans qu’il soit besoin pour le déterminer d’aucune combinaison par¬ 
ticulière dont Ballin serait l’inventeur; — considérant que son bre¬ 
vet se borne à constater et décrire ce phénomène qu’il a eu le mé¬ 
rite d’observer et d’employer, mais sans spécifier aucun moyen nou¬ 
veau qui lui soit propre et dont il puisse revendiquer l’usage 
privatif à titre d’inventeur; — que dans de pareilles conditions on 
ne saurait voir là la découverte d’un procédé, ni la création d’un pro¬ 
duit industriel présentant les caractères nécessaires pour devenir un 
brevet d’invention; — en ce qui touche la demande reconvention¬ 
nelle formée par Bréviaire contre Ballin ; — considérant que la de¬ 
mande formée par Ballin contre Bréviaire lui a occasionné un pré¬ 
judice dont il lui est dû réparation et que la Cour a les éléments 
nécessaires pour en apprécier l’importance;— met l’appellation et 
ce dont est appel au néant; — émendant, décharge Bréviaire des 
condamnations contre lui prononcée; — au principal, le renvoi des 
fins de la plainte sans dépens; — condamne Ballin à payer à Bré¬ 
viaire la somme de 500 fr. à titre de dommages-intérêts; — con¬ 
damne Ballin en tous les frais de première instance et d’appel. 

Du 1 1 août 1877. — C. de Paris. — M. Descoutures, prés. — M. de 
Mianville, rapp. — M. Laval, av. gén. — M es Thieblin et Pelletier, av. 


art. 10269. 

IVRESSE HABITUELLE. — RÉCIDIVE. — CONTRAVENTION. — DÉLIT. — 
CUMUL DES PEINES. 

L’ivresse avec récidive constituant non une contravention, mais un 
délit , en cas de conviction de ce délit et du délit de rébellion, la peine la 
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plus forte doit être prononcée, mais il y a lieu à application de l'art. 365, 
C. d'inst. cr.y sur le non cumul des peines i . 

arrêt (Barcelot). 

La Cour ; — Considérant que Barcelot, déjà condamné correction¬ 
nellement pour faits d’ivresse en quinze jours de prison et 16 fr. 
d’amende par le tribunal de première instance de la Seine, à la date 
du 16 fév. 1877, a été, aux termes du jugement déféré à la Cour, re¬ 
connu coupable : 1° de rébellion; 2° d’outrages aux agents; 3° d’i¬ 
vresse manifeste dans un lieu public; — considérant que le tribunal, 
en visant l’art. 36H du C. d’inst. criiu., en a restreint Fapplication au 
double délit de rébellion et d’outrages aux agents, à raison desquels 
il a prononcé contre Barcelot la peine d’un mois d’emprisonnement, 
mais <ju’il a pensé que le fait d’ivresse manifeste devait nonobstant 
la récidive qui le rend justiciable des tribunaux correctionnels et 
passible de peines correctionnelles, conserver le caractère contraven¬ 
tionnel qui lui appartenait originairement, et a prononcé contre lui 
une deuxième peine de un mois d’emprisonnement et 16 fr: d’a¬ 
mende, avec interdiction pendant deux années des droits spécifiés 
en l’art. 3 de la loi du 23 janv. 1873; — considérant que les termes 
de la loi du 23 janv. 1873, le rapport qui l’a précédée et la discus¬ 
sion qui l’a accompagnée ne permettent pas de douter que la pensée 
du législateur n’ait été de substituer à la simple contravention desti¬ 
née à réprimer, au début, un fait d’ivresse qui pouvait être purement 
accidentel, la qualification de délit lorsqu’un nouveau fait se produi¬ 
sant dans les conditions déterminées par la loi pour qu’il y ait réci¬ 
dive, démontre qu’il y a de la part du coupable une habitude persé- 
vérente qui ne saurait être réprimée d’une manière suffisante que 
par des peines et par la juridiction correctionnelle; — considérant 
que l’art. 36o du C. d’inst. crim. doit, dès lors, nécessairement re¬ 
cevoir son application en ce qui touche la peine principale aussi 
bien au délit d’ivresse qu’aux deux autres délits;—considérant qu’en 
supprimant la seconde condamnation en un mois d emprisonnement 
et 16 fr. d’amende, il y a lieu par la Cour d’augmenter la durée de 
la première qui ne se trouve plus en rapport avec la gravité des faits 
et les antécédents du condamné ; — met Fappelation et ce dont est 
appel au néant, en ce que les premiers juges ont prononcé contre 
Barcelot une condamnation eh un mois d’emprisonnement et 16 fr. 
d’amende pour le fait d’ivresse; — émendant et faisant application 
des dispositions de l’art. 36o du C. d’inst. crim.; — le décharge de 
ladite condamnation ; — dit que la peine de un mois d’emprisonne¬ 
ment prononcée pour les délits de rébellion et outrages aux agents 
sera élevée à deux mois ; — le jugement au résidu sortissant son 
plein et entier effet ; — condamne Barcelot aux dépens de l’appel. 

Du 26 avril 1878. — C. de Paris.— M. Legendre, prés. — M. de 
Mianville, rapp. — M. d’Herbelot, av. gén. 


1. Au contraire, la règle du non cumul des peines est inapplicable en 
cas de convictiou de simple contravention d’ivresse sans récidive et 
d’une autre contravention ou d’un délit (V. C. de cass., 7 janv. 1876; trib. 
de s. pol. de Paris, 26 juil. 1873, et C. de rév. de Paris, 3 nov. 1876, J. cr., 
art. 9938). 
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ART. 10270. 

PRESSE. — EMBLÈMES. — FOULARDS IMPRIMÉS. — MISE EN VENTE, 

Constitue un emblème , dans le sens de l'art. 22 du décret du 17 fèo 
1852, tout signe extérieur destiné à exprimer ou manifester une idée, une 
opinion, un sentiment touchant à la morale , la religion ou la politique . 

Il en est ainsi spécialement de foulards qui , par leur format, leur en¬ 
cadrement, le texte imprimé qu'ils reproduisent , forment un ensemble 
destiné à fournir un moyen de manifester une opinion . 

arrêt (Block). 

La Cour ; — Attendu que l’art. 22 du décret du 17 fév. 1852, re¬ 
produisant les dispositions de la loi de 1835, a formellement interdit 
toutes publication, exposition, mise en vente d’emblèmes de quelque 
nature ou espèce qu’ils soient ; — attendu que la loi n’ayant pas dé- 
lini le mot emblème , il faut lui attribuer son sens naturel et usuel ; — 
attendu que par emblème l’on entend, dans le langage ordinaire, tout 
signe extérieur destiné, dans la pensée de celui qui l’a composé ou 
qui l’adopte, à exprimer et à manifester une idée, une opinion, un 
sentiment touchant la morale, à la religion ou à la politique; — 
attendu que les foulards saisis ne sont évidemment pas des articles 
de lingerie ; mais que leur format, leur encadrement tricolore, le 
texte du manifeste des 363 députés, qu’ils présentent imprimé en as¬ 
sez gros caractères forment une combinaison et un ensemble destiné 
à fournir à ceux qui les porteraient un moyen de manifester leur 
opinion ; — attendu que si, comme reproduisant le texte du mani¬ 
feste, ces foulards peuvent rentrer dans la classe des écrits et impri¬ 
més, et si, à ce titre, leur fabrication a pu être soumise aux lois sur 
la presse, ils n’en sont pas moins eux-mêmes, comme symbole poli¬ 
tique, soumis aux prescriptions relatives aux emblèmes fleur compo¬ 
sition et leur fabrication ayant eu en vue bien plus de créer une 
marque ou signe politique que de concourir à la vulgarisation du 
manifeste lui-même ; — attendu que c’est donc avec raison que le 
tribunal a considéré les foulards comme constituant des emblèmes; 

— attendu que Block reconnaît qu’il a fait fabriquer èt livré au 
commerce un certain nombre de foulards conformes aux modèles 
saisis; que, d’ailleurs, la fabrication et la vente sont démontrées 
contre lui par les procès-verbaux et les pièces jointes au dossier; — 
attendu que Block ne s’était point pourvu d’une autorisation préala¬ 
ble, conformément aux prescriptions de l’art. 22 du décret de 1852; 

— attendu qu’il ne s’agit, dans le procès, que d’une contravention 
matérielle; — par ces motifs, et adoptant ceux du jugement qui ne 
sont pas contraires au présent arrêt; — confirme, etc... 

Du 29 oct. 1877. — C. de Lyon. — M. Lagrevol, prés, 

ART. 10271. 

DIFFAMATION. — AGENCE DE RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX. — CARACTÈRE 
CONFIDENTIEL. — PUBLICITÉ. 

Les bulletins de renseignements commerciaux fournis par une agence 
sur le compte d'un tiers participent au caractère confidentiel des lettres 
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missives et, dés lors, ne présentent pas Vélément de publicité nécessaire 
pour constituer une diffamation, 

arrêt (Moutier et Lemonnier). 

La Cour; — Considérant qu’il résulte des débats que la plainte en 
diffamation* dirigée par Allemand contre les frères Moutier et Le- 
monnier, gérants de l’agence de renseignements dite la « Sûreté du 
commerce, » est exclusivement fondée sur l’existence aux mains de 
correspondants de cette agence de cinq bulletins de renseignements, 
émanés des prévenus, applicables au plaignant, et portant la men¬ 
tion : « Nous nous abstiendrons, » équivalente à une indication d’in¬ 
solvabilité commerciale ; — considérant que chacun de ces bulletins 
a été fourni en réponse à une demande spéciale et expresse de ren¬ 
seignements, en exécution du contrat intervenu entre l’agence et ses 
abonnés; — qu’ils ne sont donc pas la preuve d’une distribution 
spontanément organisée par.l’agence au préjudice d’Allemand, et 
qu’obtenus dans ces conditions, ils participent par leur nature même 
du caractère confidentiel des lettres missives ; — que, dans l’espèce, 
ce caractère doit être d’autant plus exactement retenu qu’il était la 
condition expresse du contrat intervenu entre les expéditeurs et les 
destinataires ; — qu'encore bien que par des moyens ignorés de la 
Cour, les cinq bulletins se trouvent aujourd’hui réunis dans les 
mains du plaignant, il n’appert d’aucune circonstance de la cause 
qu’ils aient reçu par l’initiative et le fait personnel des prévenus la 
publicité prévue par la loi du 17 mai 1819; — considérant qu’en l’ab¬ 
sence de cet élément essentiel de la diffamation, il devient superflu 
de rechercher jusqu’à quel degré les bulletins incriminés présente¬ 
raient par ailleurs les caractères du délit relevé par l’assignation ; — 
par ces motifs, — met les appellations à néant, ordonne que ce dont 
est appel sortira son plein et entier effet; — et condamne Allemand 
aux dépens. 

Du 27 avril 1878. — C. de Paris.— M. Legendre, prés.— M. Ramé, 
rapp. — M. d’Herbelot, av. gén. — M 08 Carraby et Sagot-Lesage, av. 


art. 10272. 

allumettes chimiques. — monopole. — fabrication et détention 

ILLICITES. 

Constituent des contraventions à la loi du 28 juillet 1875 la fabrication 
d'allumettes chimiques et la détention d'allumettes de provenance frau¬ 
duleuse ou dns ensiles servant à une fabrication illicite. 

Elles ne sauraient être légalement excusées soit parce que le contrevenant 
aurait fait la déclaration et pris la licence imposées aux fabricants d*al¬ 
lumettes, soit parce quil était possesseur depuis plusieurs années d'une 
fabrique dont l'Etat avait implicitement reconnu l'existence en la sou¬ 
mettant à l'expropriation, 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen unique, pris de la violation des art. 2 
et 3 de la loi du 28 juil. 1875, en ce que l’arrêt attaqué a décidé 
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qu’un fabricantd’allumeltes, non pourvu d’une autorisation admi¬ 
nistrative, avait pu continuer son exploitation industrielle au détri¬ 
ment du monopole concédé à la compagnie générale des Allumettes, 
sans contrevenir à ces articles ;—attendu que Barrot et sa fille, veuve 
Vaux, avaient été traduits en police correctionnelle pour avoir con¬ 
trevenu aux dispositions des art. 2 et 3 de la loi du 28 juil. 1875 en 
fabricant, au mois de novembre de cette année, des allûmettes chi¬ 
miques et en détenant des allumettes de provenance frauduleuse et 
des ustensiles et matières servant à une fabrication illicite au détri¬ 
ment du monopole concédé à la compagnie générale des Allumettes 
par la loi du 28 janv. 1875, qui a ratifié la convention intervenue le 
H déc. 1874 entre l’Etat et ladite compagnie ; que le fait de fabri¬ 
cation, relevé dans la citation, constaté par un procès-verbal régu¬ 
lier, était d’ailleurs avoué par les prévenus qui soutenaient que ce 
fait ne renfermait pas les éléments de la contravention reprochée; — 
que l’arrêt attaqué a renvoyé les prévenus des poursuites intentées 
par la compagnie en se fondant sur ce que : 1° Barrot avait fait la 
déclaration et pris la licence imposée aux fabricants d’allumettes 
chimiques par la loi du 4 sept. 1871, qui avait établi un impôt sur 
ces objets, et 2° sur ce que Barrot, possesseur depuis plusieurs années 
d’une fabrique d’allumettes dont l’Etat avait implicitement reconnu 
Fexistence en la soumettant à l’expropriation prononcée par l’art. 3 
de la loi du 2 août 1872, avait pu continuer l’exercice de son indus¬ 
trie jusqu’au paiement, non encore efféctué, de l’indemnité qui lui 
serait due ; — attendu que les lois des 28 janv. et 28 juil. 1875 ont 
reconnu et ont voulu protéger contre toute concurrence et toute at¬ 
teinte le monopole cédé par l’Etat à la compagnie générale des Allu¬ 
mettes ; que, dans ce but, et pour compléter les lois antérieures, 
Fart. 1 er de la loi du 28 juil. 1875 prohibe la détention, même chez 
les particuliers, d’une quantité quelconque d’allumettes de prove¬ 
nance frauduleuse, ce que les art. *2 et 3 punissent tout individu con¬ 
vaincu de fabrication frauduleuse d’allumettes chimiques et de dé¬ 
tention d’allumettes ne provenant pas des fabriques de la compagnie 
et d’instruments, ustensiles et matières servant à la fabrication pro¬ 
hibée ; — attendu que ces dispositions de la loi du 28 juil. 1875 sont 
générales et absolues et qu’on ne saurait en restreindre la portée et 
les effets, sans méconnaître en même temps le texte et l’esprit de cette 
loi; — que, par suite, Barrot, alors même que l’accomplissement 
des formalités prescrites par les art. 5 et 10 de la loi d’impôt du 
4 sept. 1874, devenue inapplicable en cette partie, à raison du mo¬ 
nopole de fabrication et de vente cédé à la compagnie générale, au¬ 
rait démontré sa bonne foi, avait contrevenu aux art. 2 et 3 précités; 
— qu’en décidant le contraire, l’arrêt a faussement interprété et a 
violé Fart. l or de la loi du 28 janv. 1875 et les art. 2 et 3 de la loi 
du 28 juil. de la même année ; — par ces motifs, — sans qu’il soit 
besoin d’examiner si Barrot, fabricant non autorisé, a le droit 
d’exiger de l’Etat une indemnité d’expropriation, aux termes de 
l’art. 3 de la loi du 2 août 1872, sans rien préjuger & cet égard; — 
casse, etc... 

Du 5 avril 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés.—M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M e Lehmann, av. 
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ART. 10273. 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. — CORRUPTION PAR MENACE. — TENTATIVE. 

Ne constitue pas une tentative de corruption par menace contre les 
électeurs le fait de dire que « voter pour tel candidat, c'est voter pour une 
guerre prochaine, » la menace dont parle l'art . 179, § i or , C. pén ., devant 
être directe , personnelle, et d'une telle nature qu'elle inspire la crainte 
fondée de la voir se réaliser . 


arrêt (Estrade). 

La Cour ; — Attendu qu’Estrade a tenu à un certain nombre d’é¬ 
lecteurs les propos suivants : « Voter pour M. Niel, c’est voter pour 
la guerre; il faut tous porter M. de Rémusat, car si M. Niel passe, 
nous aurons la guerre;»—attendu qu’on ne saurait voir dans ce 
fait, ni la publication d’une fausse nouvelle à bon droit écartée par 
le jugement, ni la tentative de corruption par menace reconnue 
constante par la décision attaquée ; — qu’il ne suffit pas, en effet, 
pour que ce délit existe, qu’on ait recours à des manœuvres quel¬ 
conques, que des propos aient été tenus avec l’intention de jeter du 
trouble et de l'inquiétude dans certains esprits, et même qu’ils aient 
été de nature à produire ce résultat, comme le constatent les pre¬ 
miers juges ; — que si la loi de 1875 avait voulu qu’il en fût ainsi, 
elle aurait emprunté au décret du 2 fév. 1852, en les appliquant à 
la tentative, les dispositions de l’art. 40 qui réprimait les bruits ca¬ 
lomnieux et généralement toutes autres manœuvres frauduleuses 
employées vis-à-vis des électeurs; — que, d’après l’art. 19, la tenta¬ 
tive de corruption punissable est celle qui se produit par l’un des 
moyens énoncés dans les art. 177 et suiv., G. pén.; — que le fait 
poursuivi doit donc rentrer dans l’une des catégories déterminées 
par ces derniers articles;—attendu que la disposition appliquée 
par le jugement est celle de l’art. 179, § 1 er , G. pén.; — attendu 
que, quelle que soit la latitude d’appréciation laissée aux juges pour 
caractériser la menace, on ne peut voir, dans les actes relevés à la 
charge du prévenu, la contrainte par menaces réprimée par la loi; 
-y que la menace dont parle l’art. 179 doit être directe, personnelle, 
ainsi que le démontre le rapprochement de ces mots voies de fait ou 
menaces, et d’une telle nature qu elle inspire la crainte fondée de la 
voir se réaliser ; — qu’elle n’a ce caractère que s’il est tout au moins 
dans une certaine mesure au pouvoir de l’agent d’exécuter ou de 
faire exécuter la menace; —que signaler une éventualité générale 
dans ce qu’elle aurait de redoutable pour des intérêts privés, annon¬ 
cer la guerre comme devant être le résultat de certaines élections, 
peut bien constituer une manœuvre dans le sens de l’art. 40 du dé¬ 
cret de 1852, mais ne saurait caractériser la contrainte par menace, 
réprimée par l’art. 19 de la loi de 1875 ; — que la prévention n’est 
donc pas justifiée; —par ces motifs, disant droit à l’appel relevé, 
réformant le jugement du tribunal de Muret, relaxe Estrade des 
poursuites, etc. 

Du il janv. 1878. — C. de Toulouse. — M. Desarnauts, prés. — 
M. Loubers, av. gén. — M® Rozy, av. 
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1 


art. 10274. 

OFFICIER DE SANTÉ. — ACCOUCHEMENT. — EMPLOI DU FORCEPS. — FORCE 

MAJEURE. 

L'interdiction faite par l'art. 29 de la loi du* 19 ventôse an XI, aux 
officiels de santé de 'pratiquer de grandes opérations chirurgicales sans 
l'assistance d'un docteur en médecine est excusable si cet officier de santé 
s'est trouvé en présence d'un cas urgent et de force majeure 4 . 

La force majeure est souverainement constatée par l'arrêt qui déclare 
en fait que c'est dans un cas d'urgence reconnue que l'officier de santé 
a pratiqué un accoouchement au forceps . 

arrêt (Casimir). 

La Cour; — Sur le premier moyen pris de la violation prétendue 
du principe d’après lequel Ja force majeure seule est exclusive de 
tout crime ou délit, en ce que, à tort, l’arrêt attaqué aurait fondé 
l’acquittement du prévenu sur cette exception, sans en avoir suffi¬ 
samment constaté l'existence ; — attendu que le nommé Casimir, 
officier de santé, pourvu d’un titre régulier, était poursuivi pour 
avoir, en dehors de la surveillance d’un docteur en médecine, pra¬ 
tiqué un accouchement au forceps, considéré par la poursuite comme 
rentrant dans la classe des grandes opérations chirurgicales, et sans 
que l’inculpé ait justifié qu’au moment où il a procédé seul à ladite 
opération, il se trouvait dans un cas d’urgence; — mais attendu que 
l’arrêt attaqué, après avoir constaté la gravité de la situation où se 
trouvait la femme près de laquelle le prévenu avait été appelé, la 
nécessité d’extraire au plus tôt le fœtus dont elle était enceinte, mort 
déjà depuis plusieurs jours et arrivé à l’état de décomposition; les 
dangers qui pouvaient résulter pour la mère de la présence pro¬ 
longée dans l’utérus du produit de la conception, a, de l’ensemble de 
ces circonstances par lui souverainement constatées, tiré cette consé¬ 
quence : que le sieur Casimir s’est servi du forceps dans un cas d’ur¬ 
gence reconnue ; — attendu que l’urgence ainsi déclarée constituait 
un cas de force majeure, et qu’en faisant profiter l’inculpé du béné¬ 
fice de cette exception, l'arrêt dénoncé n’a ni faussement appliqué 
l'art. 64 du C. pén., ni violé l’art. 29 de la loi du 9 ventôse an XI; — 
sur le second moyen pris de la violation de la règle qui met à la 
charge du prévenu la preuve des moyens de défense par lui invo¬ 
qués; — attendu que l’arrêt attaqué, pour reconnaître l’urgence, ne 
s'est pas seulement référé aux explications fournies par le prévenu, 
mais qu’il l’a fait ressortir et des débats de l’audience, et, plus spé¬ 
cialement, de la déclaration d'un témoin, docteur en médecine; 
qu’en se fondant sur cette déclaration, dont il lui appartenait d’ap¬ 
précier souverainement la portée, pour prononcer le relaxe du pré¬ 
venu, l'arrêt attaqué, loin d’avoir violé la règle ci-dessus rappelée, 
en a fait, au contraire, une saine application ; — attendu, d’ailleurs, 
la régularité de l’arrêt en la forme; — rejette, etc... 

Du 2 mai 4878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. de 
Chenevière, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


1. V. Rép. cr . du Droit ot\, v° Art die guérir, n<> 6. 
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art. 10275. 

TRAITÉ DU 14 DÉCEMBRE 1877 

Entre la France et l’Espagne, pour l’extradition des malfaiteurs, 
approuvé par la loi du 8 juin 1878 K 

Art. 1 er . Les gouvernements français et espagnol s’engagent à se 
livrer réciproquement, sur la demande que l’un des deux gouverne¬ 
ments adressera à l’autre, à la seule exception de leurs nationaux, 
les individus réfugiés d’Espagne en France et dans les colonies fran¬ 
çaises, ou de France et des colonies françaises en Espagne, et pour¬ 
suivis, mis en prévention ou en accusation, ou condamnés comme 
auteurs, complices ou recéleurs par les Tribunaux de celui des deux 
pays où l’infraction a été commise, pour les crimes et délits con-^ 
sommés ou tentés ou dont l’exécution a échoué, et qui sont énumérés 
dans l’article ci-après. 

Néanmoins, lorsque le crime ou le délit motivant la demande 
d’extradition aura été commis hors du territoire du gouvernement 
requérant, il pourra être donné suite à cette demande, si la législa¬ 
tion du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions com¬ 
mises hors de son territoire. 

Art. 2. Les crimes et délits pour lesquels il y aura lieu à extradi¬ 
tion sont : 

1° L’assassinat, l’empoisonnement, le parricide et l’infanticide; 

2° Le meurtre ; 

3° Les menaces de mort et d’incendie, lorsqu’elles auront été 
faites par écrit et sous condition ; 

4° Les coups portés et les blessures faites volontairement, soit avec 
préméditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou incapa¬ 
cité permanente de travail personnel, la perte ou la privation de 
l’usage absolu d’un membre, de l’œil ou de tout autre organe, une 
mutilation grave ou la mort sans intention de la donner; l’homicide 
par imprudence, négligence, maladresse et inobservation des règle¬ 
ments; 

5° L’avortement ; 

6° L’administration volontaire et coupable, quoique sans intention 
de donner la mort, de substances pouvant la donner ou altérer gra¬ 
vement la santé ; 


1. Y. cette loi, J. off. du 9 juin 1878. 
J. cri Juillet-Août 1878. 
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7° L’enlèvement, le recel, la suppression, la substitution ou la 
supposition d’enfants ; 

8° L’exposition ou le délaissement d’enfants ; 

9° L’enlèvement de mineurs ; 

10° Le viol; 

11° L’attentat à la pudeur avec violence; 

12° L’attentat à la pudeur sans violence, sur la personne ou à l’aide 
de la personne d’un enfant de l’un ou de l’autre sexe âgé de moins de 
treize ans ; 

13° L’attentat aux mœurs, en excitant, facilitant ou favorisant ha¬ 
bituellement, pour satisfaire les passions d’autrui, la débauche ou la 
corruption de mineurs de l’un ou de l’autre sexe ; 

14° Les attentats à la liberté individuelle et à l’inviolabilité du do¬ 
micile commis par des particuliers; 

15° La bigamie; 

16° L’association de malfaiteurs; 

i7° La contrefaçon ou falsification d’effets publics ou de billets de 
banque, de titres publics ou privés ; l’émission ou mise en circulation 
de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; le faux en écri¬ 
ture ou dans les dépêches télégraphiques et l’usage de ces dépêches, 
effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés; 

18° La fausse monnaie comprenant la contrefaçon et l’altération de 
la monnaie ; l’émission et la mise en circulation de la monnaie con¬ 
trefaite et altérée ; 

19° La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et 
marques; l’usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits 
ou falsifiés, et l’usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poin¬ 
çons et marques ; 

20° Le faux témoignage, la subornation de témoins, d’experts ou 
d’interprètes ; 

21° Le faux serment; 

22° La concussion et les détournements commis par des fonction¬ 
naires publics; 

23° La corruption de fonctionnaires publics ou d’arbitres ; 

24° L’incendie volontaire ; 

25° Le vol; 

26° L’extorsion par force, violence ou contrainte ; 

27° L’escroquerie ; 

28° L’abus de confiance ; 

29° Les falsifications de substances ou denrées alimentaires ou 
médicamenteuses, et de boissons destinées à être vendues, lorsque 
ces falsifications ont été opérées au moyen de mixtions étrangères 
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nuisibles à la santé ; la vente ou la mise en vente des marchandises 
ainsi falsifiées; 

30° La banqueroute frauduleuse ; 

31° La destruction ou le dérangement des voies ferrées, et généra¬ 
lement l’emploi de tout moyen quelconque à l’effet d’entraver la 
marche des convois ou de les faire sortir des rails; 

32° La destruction de constructions de machines à vapeur ou d’ap¬ 
pareils télégraphiques ; 

33° La destruction ou la dégradation de tombeaux, de monu¬ 
ments, d’objets d’art, de titres, documents, registres et autres pa¬ 
piers ; 

34° Les destructions, détériorations ou dégâts de denrées, mar¬ 
chandises ou autres propriétés mobilières; 

35° La destruction ou dévastation de récoltes ou plants; 

36° La destruction d’instruments d’agriculture, la destruction ou 
l'empoisonnement de bestiaux ou autres animaux domestiques; 

37° L’opposition, par des voies de fait, à la confection ou exécution 
de travaux autorisés par le pouvoir compétent ; 

38° Crimes commis en mer : 

à) Tout acte de déprédation ou de violence commis par l’équipage 
d’un navire français ou espagnol contre un autre navire français ou 
espagnol, ou par l’équipage d’un navire étranger, non pourvu de 
commission régulière, contre des navires français ou espagnols, leurs 
équipages ou leurs chargements. 

b) Le fait, par tout individu faisant ou non partie d’un bâtiment de 
mer, de le livrer aux pirates. 

c) Le fait, par tout individu faisant partie ou non de l’équipage 
d’un navire ou d’un bâtiment de mer, de s’emparer dudit navire ou 
bâtiment par fraude ou violence. 

d) Destruction, submersion, échouement ou perte d’un navire, dans 
une intention coupable. 

e) Révolte par deux ou plusieurs personnes, à bord d’un navire en 
mer, contre l’autorité du capitaine ou du patron. 

Sont comprises dans les qualifications précédentes, les tentatives, 
lorsqu’elles sont prévues par les législations des deux pays. 

L’extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessus : 

1° Pour les condamnés contradictoirement ou par défaut, lorsque 
le total des peines prononcées sera au moins d’un mois d’emprison¬ 
nement; 

2° Pour les prévenus, lorsque le maximum de la peine applicable 
au fait incriminé sera, d’après la loi du pays réclamant, au moins de 
deux ans d’emprisonnement ou d’une peine équivalente, ou lorsque 
le prévenu aura déjà été condamné à une peine criminelle ou à un 
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emprisonnement de plus d’un an; et, en Espagne, pour les faits con¬ 
sidérés comme délits moins graves, quand le total des peines impo¬ 
sées dépassera deux ans de privation de liberté. 

Dans tous les cas, crimes ou délits, l’extradition ne pourra avoir 
lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d’après la législation 
du pays à qui la demande a été adressée. 

Art. 3. Aucune personne accusée ou condamnée ne sera livrée, si 
le délit pour lequel l’extradition est demandée est considéré par la 
partie requise comme un délit politique ou un fait connexe à on 
semblable délit. 

Art. 4. La demande d’extradition devra toujours être faite par la 
voie diplomatique. 

Art. 5. L’extradition sera accordée sur la production du mandat 
d’arrêt décerné contre l’individu réclamé ou de tout autre acte, ayant 
au moins la même force que ce mandat, et indiquant également la 
nature et la gravité des faits poursuivis, ainsi que la disposition pé¬ 
nale applicable à ces faits. 

Ces pièces seront, autant que possible, accompagnées du signale¬ 
ment de l'individu réclamé et d’une copie du texte de la loi pénale 
applicable au fait incriminé. 

Art. 6. En cas d’urgence, l’arrestation provisoire sera effectuée sur 
avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l’existence d’un 
mandat d’arrêt, à la condition, toutefois, que cet avis sera régulière¬ 
ment donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères 
du pays où l’inculpé s’est réfugié. 

L’arrestation de l’étranger aura lieu dans les formes et suivant les 
règles établies par la législation du gouvernement auquel elle est 
demandée. 

Art. 7. L’étranger arrêté provisoirement, aux termes de l’article 
précédent, sera mis en liberté si, dans le délai d’un mois après son 
arrestation, il ne reçoit notification de l’un des documents mentionnés 
dans l'art. 5 de la présente convention. 

Art. 8. Quand il y aura lieu à l’extradition, tous les objets saisis, 
qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les ob¬ 
jets provenant de vol, seront, suivant l’appréciation de l’autorité com¬ 
pétente, remis à la puissance réclamante, soit que l’extradition puisse 
s’effectuer, l’accusé ayant été arrêté, soit qu’il ne puisse y être donné 
suite, l’accusé ou le coupable s’étant de nouveau évadé ou étant dé¬ 
cédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu 
aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ulté¬ 
rieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non im¬ 
pliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués 
dans le présent article. 
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Art. 9. Si l’individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une 
infraction commise dans le pays où il s’est réfugié, son extradition 
pourra être différée jusqu’à ce que les poursuites soient abandonnées, 
jusqu’à ce qu’il ait été acquitté ou absous, ou jusqu’au moment où 
il aura subi sa peine. 

Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à 
raison d’obligations par lui contractées envers des particuliers, son 
extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre 
ses droits devant l’autorité compétente. 

Art. 10. L’individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou 
jugé contradictoirement pour aucune infraction autre que celle 
ayant motivé l’extradition, à moins du consentement exprès et 
volontaire donné par l’inculpé et communiqué au gouvernement qui 
l’a livré. 

Art. 11. L’extradition pourra être refusée si, depuis les faits im¬ 
putés, le dernier acte de poursuite ou la condamnation, la prescrip¬ 
tion de la peine ou de l’action est acquise d’après les lois du pays où 
le prévenu s’est réfugié, ou si les faits incriminés ont été l’objet d’une 
amnistie ou d’un indulto. 

Art. 12. Les frais occasionnés par l’arrestation, la détention, la 
garde, la nourriture des prévenus et le transport des objets men¬ 
tionnés dans l’art. 8 de la présente convention, au lieu où la remise 
s’effectuera, seront supportés par celui des deux Etats sur le terri¬ 
toire duquel les extradés auront été saisis. 

Art. 13. Lorsque, dans la poursuite d’une affaire pénale non poli¬ 
tique, un des deux gouvernements jugera nécessaire l’audition de 
témoins domiciliés dans l’autre Etat, une commission rogatoire sera 
envoyée à cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donné suite 
par les officiers compétents, en observant les lois du pays où l’audi¬ 
tion des témoins devra avoir lieu. 

Toutefois, les commissions rogatoires tendant à faire opérer, soit 
une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces 
à conviction, ne seront exécutées que pour l’un des faits énumérés à 
l’art. 2 du présent traité, et sous la réserve exprimée dans le § 2 de 
l’art. 8 ci-dessus. 

Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant 
pour objet la restitution des frais résultant de l’exécution des com¬ 
missions rogatoires, dans le cas mêm»e où il s’agirait d’expertise, 
pourvu, toutefois, que cette expertise n’ait pas entraîné plus d’une 
vacation. 

Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais 
de tous actes judiciaires spontanément faits par les magistrats de 
chaque pays, pour la poursuite ou la constatation de délits commis 
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sur le territoire par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa 
patrie, conformément aux art. 5 et 6 du C. d’inst. crim. français ou 
à la loi espagnole du 15 septembre 1870. 

Art. 14. Les simples notifications d’actes, jugements ou pièces de 
procédure, réclamés par la justice de l’un des deux pays, en matière 
non politique, seront faites à tout individu résidant sur le territoire 
de l’autre pays sans engager la responsabilité de l’Etat, qui se bor¬ 
nera à en assurer l’authenticité. 

À cet effet, la pièce transmise diplomatiquement on directement 
au ministère public du lien de la résidence sera signifiée à personne, 
à sa requête, par les soins d’un officier compétent, et il renverra au 
magistrat expéditeur, avec son visa, l'original constatant la notifica¬ 
tion. 

Art. 15. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution 
personnelle d’un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où 
réside le témoin l’engagera à se rendre à l’invitation qui lui sera 
faite. Dans ce cas, des frais de voyage et de séjour calculés depuis sa 
résidence lui seront accordés, d’après les tarifs et règlements en 
vigueur dans le pays où l’audition devra avoir lieu ; il pourra lui être 
fait, sur sa demande, par les soins des magistrats de sa résidence, 
l’avance de tout ou partie’ des frais de voyage, qui seront ensuite 
remboursés par le gouvernement intéressé. Aucun témoin, quelle 
que soit sa nationalité, qui, cité dans l’un des deux pays, compa¬ 
raîtra volontairement devant les juges de l’autre pays, ne pourra y 
être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels 
antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du 
procès où il figurera comme témoin. 

Art. 16. Il est formellement stipulé que l’extradition, par voie de 
transit à travers le territoire de l’une des parties contractantes, d’un 
individu livré à l’autre partie sera accordée sur la simple production, 
en original ou en expédition authentique, de l’un des actes de procé¬ 
dure mentionnés à l’art. 5, pourvu que le fait servant de base à 
l’extradition soit compris dans le présent traité et ne rentre pas dans 
les prévisions des art. 3 et il. 

Art. 17. Les stipulations du présent traité sont applicables aux 
colonies et aux possessions des deux hautes parties contractantes, où 
1 sera procédé de la manière suivante : 

La demande d’extradition du malfaiteur, qui s’est réfugié dans une 
colonie ou possession étrangère de l’une des parties, sera faite au 
gouverneur ou fonctionnaire principal de cette colonie ou possession 
par le principal agent consulaire de l’autre dans cette colonie ou 
possession; ou, si le fugitif s’est échappé d’une colonie ou possession 
étrangère de la partie au nom de laquelle l’extradition est demandée, 
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par le gouverneur ou par le fonctionnaire principal de cette colonie 
ou possession. 

Les demandes seront faites ou accueillies, en suivant toujours 
aussi exactement que possible les stipulations de ce traité, et en 
tenant compte des distances et de l’organisation des pouvoirs locaux, 
par le gouverneur ou premier fonctionnaire, qui, cependant, aura 
la faculté ou d’accorder l’extradition ou d’en référer à son gouverne¬ 
ment. 

Art. 18. La présente convention, remplaçant celle du 26 août 1850, 
sera exécutoire le trentième jour à partir de l’échange des ratifi¬ 
cations. 

Elle demeurera en vigueur jusqu’à l’expiration d’une année, à 
compter du jour où l’une des deux hautes parties contractantes 
aura déclaré vouloir en faire cesser les effets. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées le plus tôt 
que faire se pourra. 


art. 10276. 

VOIRIE VICINALE. — DOMMAGES CAUSÉS AUX CHEMINS. — RÉPARATION. — 
RÉTABLISSEMENT DES LIEUX. — CONTRAVENTIONS. — COMPÉTENCE. 

En matière de voirie vicinale , s'il appartient aux conseils de préfecture 
de fixe)' la réparation des dommages causés aux chemins vicinaux et d'or¬ 
donner le ré tablissement des lieux en leur état primitif, c'est seulement 
dans les cas d'usurpation ou d'anticipation de ces chemins . 

C'est au contraire aux tribunaux de police qu'il appartient de statuer 
sur les dommages causés par suite de contraventions commises . 

arrêt (Douillet). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 8 
de la loi du 9 ventôse an XIII, et d’un excès de pouvoir commis par 
le juge de police, en ce qu’il aurait ordonné la destruction de haies 
vives anticipant sur un chemin vicinal, mesure que le conseil de 
préfecture avait seul le droit de prescrire ; — attendu que si, en ma¬ 
tière de voirie vicinale, la loi du 9 ventôse an XIII attribue aux con¬ 
seils de préfecture le droit de fixer la réparation des dommages cau¬ 
sés aux chemins vicinaux et d’ordonner le rétablissement des lieux 
dans leur état primitif, ce n’est que lorsqu’il s’agit de faits d’antici¬ 
pation ou d’usurpation sur lesdits chemins ; que, dans tous les autres 
cas où des dommages quelconques sont la. conséquence des contra¬ 
ventions commises, c’est aux tribunaux de police qu’il appartient de 
statuer, conformément aux prescriptions de l’art. 161 du C. d’inst. 
crim.; — attendu qu’il résulte des qualités du jugement rendu par 
le tribunal de police de Gamaches, confirmé sur appel par le tribunal 
correctionnel d’Abbeville, que le nommé Douillet était poursuivi, 
non pour avoir commis une usurpation ou une anticipation sur le 
chemin vicinal de Cerisy-Buleux à Fresnes-Tiloloy, mais pour avoir 
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planté des haies vives sans autorisation sur les limites de sa propriété, 
traversée par ledit chemin; — qu’en statuant sur ce fait qui consti¬ 
tuait une contravention aux art. 189 et 191 du règlement sur les 
chemins vicinaux, publié par le préfet de la Somme, le 10 mai 1872, 
et qui tombait, dès lors, sous l'application des paragraphes 5 et 15 
de l’art. 471 du C. pén., le juge de police a agi dans les limites de 
sa compétence, et n’a commis aucun excès de pouvoirs; — sur le 
second moyen, tiré de la fausse application de rart. 5 de l’édit de 
1607 et de l’art. 161 du C. d’inst. crim., en ce que le juge de police, 
sans qu'il y ait eu de réquisition expresse du ministère public, a 
ordonné la destruction des haies plantées par Douillet au bord d’un 
chemin vicinal, pour lequel il n’existait pas de plan d’alignement 
régulièrement approuvé ; — attendu que le procès-verbal dressé par 
l’agent-voyer de Gamaches constate que Douillet, après avoir détruit 
des vieilles haies et une partie des arnres formant la limite de sa pro¬ 
priété des deux côtés du chemin vicinal ci-dessus désigné, a, sans 
' autorisation, planté de nouvelles haies qui ne sont pas à 50 centi¬ 
mètres en arrière des anciennes, ainsi que le prescrivent les art. 189 
et 191 du règlement précité;— attendu qu’en présence de cette 
constatation, le juge ae police devait ordonner la destruction des 
haies irrégulièrement plantées par Douillet, non-seulement parce 
que ce dernier avait contrevenu aux dispositions dudit arrêté, eu 
n’observant pas, dans ses plantations, la distance fixée par les 
art. 189 et 191 de ce règlement, mais encore parce que les haies 
vives établies dans de telles conditions étaient de nature à causer un 
dommage audit chemin vicinal; — attendu que le juge* de police 
était tenu d’ordonner la destruction des haies dont s’agfit, alors même 
que le ministère public n’aurait pris aucune réquisition expresse à 
cet égard, l’arrachage desdites haies étant la réparation du dommage 
causé à la voie publique; — attendu que si, pour prescrire cette me¬ 
sure, le tribunal de police s’est fondé à tort sur les dispositions de 
l’art. 5 de l’édit de 1607, qui n’était pas applicable dans l’espèce par 
suite de l’absence d’un plan d’alignement, plan qui aurait pu seul 
permettre de s’assurer que les nouvelles haies de Douillet étaient 
plantées sur un terrain soumis au recul, il y a lien de reconnaître 
qu’en l’état des faits constatés par le procès-verbal, le dispositif du 
jugement n’a violé aucune disposition de la loi ; — et attendu, d’ail¬ 
leurs, que ce jugement est régulier en la forme; — rejette, etc... 

Du 23 février 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Sallantin, rapp. — M. Benoist, av. gén. 

art. 10277. 

i° DENRÉES ALIMENTAIRES. — FALSIFICATION. — VIN. — FÜSCHINE. — 

2° FALSIFICATION. — COMPLICE. — VENTE DE LA FÜSCHINE. — 3° PEINE. 

— AMENDE PROPORTIONNELLE. — CONSTATATION. — 4° FRAIS. —PRÉVEND 

RELAXÉ. — NON-DÉDÜCTION. 

1 ° Constitue une falsification de denrées alimentaires Vusage de la fus- 
chine pour dissimuler les défectuosités des vins (l re esp.) i . 


1. V. Circulaire du ministre de la justice et C. de Grenoble, 1 er déc. 
1876 (J. cr ., art. 10008); C. de Bordeaux, 4 juil. 1877 (/. cr., art. 10132). 
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L'arrêt qui reconnaît Fexistence de cette falsification , en ajoutant que 
la fuschine , telle qu'elle a été employée dans l'espèce, est nuisible à la 
santé , constate suffisamment l'existence du délit (l r ® esp.) l . 

2° Doit être considéré comme complice de ce délit celui qui a vendu la 
fuschine, sachant à quel usage elle était destinée (2 e esp.). 

3° Lorsque la loi édicte une amende proportionnelle au chiffre des res- 
litutions et dommages-intérêts , il faut et il suffit que le juge déclare que 
Üamende a été prononcée suivant la proportion légale, sans qu'il soit né¬ 
cessaire qu'il en justifie par une constatation régulière (2 e esp.). 

4° Lorsque des frais ont été faits à l'occasion d'une seule et même pour¬ 
suite et d'une seule et même décision pour des faits inséparables dont la 
vérification était nécessaire pour statuer à l'égard de deux des préve¬ 
nus , ceux-ci doivent supporter même les frais concernant le troisième pré¬ 
mu relaxé des poursuites (2 e esp.). 


l ro Espèce. — arrêt (Cabrit). 

La Coür; — Sur le moyen tiré d’une violation de l’art. 7 de la loi du 
?0 avril 1810 et des art. 1 et 2 de la loi du 27 mars 1851, en ce que 
l’arrêt attaqué n’aurait pas suffisamment répondu aux conclusions 
prises en appel et n’aurait pas constaté les éléments constitutifs du 
délit; — attendu qu’il convient de distinguer entre les éléments de 
preuve à l’aide desquels se forme la conviction du juge et les élé¬ 
ments constitutifs du délit ; — attendu, relativement à ces derniers, 
que l’arrêt attaqué et le jugement de première instance dont il 
adopte les motifs déclarent que tous les vins mis en dépôt ou 
rendus par Cabrit et saisis chez divers étaient additionnés de fus- 
chine dans de notables proportions ; que ce mélange, destiné à dissi¬ 
muler les défectuosités des vins et à tromper les acheteurs, avait le 
caractère d’une falsification coupable; que la fuschine, dans les pro¬ 
portions indiquées, produit des troubles digestifs d’autant plus dan¬ 
gereux que les consommateurs n’en connaissent pas la cause et qui 
peuvent à la longue ruiner leur santé; qu’enfin, si Cabrit avaitcher- 
ché à faire peser sur des tiers la responsabilité de ces falsifications 
nuisibles, il avait été obligé de reconnaître qu’il avait acheté et em¬ 
ployé des quantités considérables d’un colorant à base de fuschine, 
et que sa correspondance, aussi bien que l’information et les débats, 
démontraient sa mauvaise foi; que cette constatation présente tous 
les éléments constitutifs du délit prévu par les art. 1 et 2 de la loi du 
27 mars 1851, et que, sous ce premier rapport, il a été donné satis¬ 
faction aux exigences de la loi; — attendu, relativement aux moyens 
de preuve discutés dans les conclusions d’appel, que les juges du 
fond, s’ils doivent nécessairement constater l’existence de toutes les 
circonstances exigées pour caractériser le délit, ne sont pas tenus de 
détailler tous les moyens de preuve à l’aide desquels ils ont acquis 
leur conviction, ni de répondre textuellement et séparément à cha¬ 
cun des arguments de la défense ; — et attendu, en fait, que les mo¬ 
tifs très-explicites de l’arrêt attaqué répondent suffisamment aux vé- 


1* V. Trib. de Montpellier, t® r mai 1877 (J. cr., art. 10152), et nos ob¬ 
servations. 
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ritables objections présentées par le demandeur devant la Cour 
d’appel, d’où il suit que cet arrêt n’a pas violé l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, et que, loin de violer les art. i et 2 de la loi du 27 mars 
1851, il en a fait une juste application;—par ces motifs,—rejette, etc. 

Du 29 nov. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Du- 
pré-Lasale, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M® Roger, av. 

2® Espèce. — arrêt (Roux et Blanchard). 

La Cour; — Sur le premier moyen pris de la violation des art. 7 
de la loi du 20 avril 1810, 59, 60 du C. pén., 1 et 2 de la loi du 
27 mars 1851, 1 de la loi du 5 mai 1855 ; — attendu que Roux, an¬ 
cien négociant à Béziers, a été déclaré coupable : 1° de falsification, 
au moyen de mixtures nuisibles à la santé, et spécialement au moyen 
d’une notable quantité de fuschine arsénicale, de substances ou den¬ 
rées alimentaires consistant en boissons et destinées à être vendues ; 
de vente et mise en vente de vins volontairement falsifiés ; — que 
Blanchard a été déclaré coupable d’avoir fourni à Roux le caramel de 
vin qu’il savait contenir une certaine quantité de fuschine arséni¬ 
cale, matière nuisible à la santé, au moyen de laquelle Roux a fal¬ 
sifié des boissons destinées à être vendues, sachant que cette matière 
devait servir à cet usage, et de s’être ainsi rendu complice des deux 
délits reconnus constants à la charge de Roux ; — attendu que l’ar¬ 
rêt attaqué est suffisamment motivé, et que de ses constatations ré¬ 
sultent tous les éléments des délits susindiqués et de la complicité 
légale; — d’où il ressort que loin de violer les articles invoqués dans 
le premier moyen, la Cour d’appel s’est exactement conformée aux 
dispositions qu’ils renferment; — sur le deuxième moyen tiré de la 
violation de l’art. 2 de la loi du 55 mars 1851, et de Fart. 1 er de la 
loi du 5 mars 1855, en ce qui concerne l’amende proportionnelle de 
1,000 fr. prononcée contre Blanchard ; — attendu que l’arrêt attaqué 
contient la mention suivante : « Condamne Blanchard à trois mois de 
prison et 1,000 fr. d’amende, laquelle amende n’excède pas le quart 
des restitutions et dommages-intérêts ; » — attendu que ni l’art. 2 de 
la loi du 27 mars 1851, ni l’art. 423 du C. pén., ni aucun autre 
texte de loi n’oblige le juge qui, dans les circonstances prévues par 
lesdits art. 2 et 423, condamne à une amende supérieure à 50 fr., à 
constater d’une manière complète et précise le montant des restitu¬ 
tions et dommages-intérêts qui peuvent être dus aux personnes lésées 
par le délit; — que le juge se conforme aux exigences de la loi, 
quand il résulte d’une manière positive de sa décision, qu’il a rap¬ 
proché l’amende qu’il prononce des éléments constituant la restitu¬ 
tion et les dommages-intérêts, et qu’il déclare que cette amende reste 
inférieure au quart de ces restitutions et dommages-intérêts; — que, 
par suite, la déclaration de la Cour d’appel justifie l’amende de 1,000fr. 

F rononcée contre Blanchard ; — qu’il importe peu, d’ailleurs, que 
arrêt ait reconnu, en confirmant le jugement frappé d’appel, que 
les prévenus qui avaient participé aux fraudes et aux falsifications 
commises n’avaient droit, les uns à l’égard des autres, à aucune in¬ 
demnité ou réparation civile ; qu’il suffit que l’arrêt ait déclaré que 
l’amende de 1,000 fr. ne dépassait pas le quart des restitutions et 
dommages pouvant être réclamés par les personnes lésées ; qu’en 
l’absence de ces personnes la Cour d’appel n’avait pas l’obligation 
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de déterminer le chiffre absolument exact du préjudice occasionné 
par les délits reconnus constants ; qu’il suffisait, pour justifier l’a¬ 
mende proportionnelle de 1,000 fr., des déclarations de l’arrêt sus- 
indiqué; — sur le troisième moyen, pris de la violation des art. 194 
du C. d’inst. crim. et 55 du C. pén.; — attendu que Roux et Blan¬ 
chard, déclarés coupables des mêmes faits : le premier comme au¬ 
teur, le second comme complice, devaient être condamnés solidaire¬ 
ment aux dépens, de première instance et d’appel ; — que les frais 
concernant Malpel, un des prévenus, relaxé par les juges d’appel, 
par les motifs que l’intention criminelle n’avait pas été suffisamment 
établie contre lui, auraient dû être déduits de la somme totale des 
dépens mis à la charge de Roux et Blanchard, si les faits reprochés 
à Malpel avaient été à la fois distincts et non connexes ; — mais qu’il 
résulte de l’arrêt que Blanchard avait sciemment fourni le caramel 
ayant servi à la fasification ; que Roux a fafsifié ses vins au moyen 
de ce caramel, et en a vendu une partie à Malpel, lequel les a mêlés 
à d’autres vins, et a livré à divers négociants acheteurs ce mélange 
de boissons falsifiées; — que, d’après ces constatations, les faits re¬ 
prochés à Malpel étaient la suite des délits commis par Roux et 
Blanchard, auxquels délits les rattachaient des liens d’une étroite 
connexité, reconnue et affirmée par la Cour d’appel; — que tous les 
frais faits à l’occasion d’une seule et même poursuite, et d’une seule 
et même décision, pour des faits inséparables dont la vérification 
était nécessaire pour statuer sur la prévention dirigée contre Roux 
et Blanchard, devaient être mis à la charge de ces deux prévenus re¬ 
connus coupables; et qu’en statuant dans ce sens, l’arrêt attaqué, en 
confirmant le jugement sur le seul appel des prévenus Roux et Blan¬ 
chard, a fait une exacte application des art. 194 du C. d’inst. crim. 
et 55 du C. pén. ; — attendu, enfin, que l’arrêt est régulier en sa 
forme, — rejette, etc. 

Du 30 nov. 1877.—C. de cass. —M. de Carnières, prés. — M. Ber- 
thelin, rapp. — M. Robinet de Cléry, av. gén. — M e Lehmann, av. 


art. 10278. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — VINS MÉDICINAUX. — VINS DE BUGEAUD ET 
DE SEGUIN. — DROITS SUR LES BOISSONS. 

Les vins médicinaux qui ne constituent pas des boissons usuelles , mais 
bien des remèdes , tels que le vin de Bugeaud et le vin de Seguin , ne sau¬ 
raient être assujettis aux droits perçus sur les boissons . 

l r « Espèce. — arrêt (Lebault et Couturier). 

La Cour ; — Attendu qu’il est de principe certain et qu’il n’est pas 
d’ailleurs contesté par la régie que les préparations et les liqueurs 
médicinales et pharmaceutiques sont affranchies des droits et des 
déclarations d’entrée, ainsi que des droits d’octroi ; — que la déci¬ 
sion du conseil d’administration de la régie portant le n° 584 en 
fournit une preuve manifeste puisqu’elle statue que la liqueur dite 
d’Hoffman doit être considérée comme un médicament et par ce 
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motif l’exempte des taxes d’entrée et d’octroi ; — que cette décision 
ne se borne pas, par une tolérance sur laquelle l’administration se¬ 
rait toujours libre de revenir, à dispenser les médicaments .des droits 
dus par les boissons, mais qu’elle spécifie que tous les médicaments 
étant exempts de droits, la liqueur d’Hoffman doit être considérée 
comme un médicament et, dès lors, bénéficier de l’immunité qui 
leur est acquise ; — attendu que, lors de la discussion de la loi du 
28 fév. 1872, M. de Salvandy, membre de l’Assemblée nationale, 
ayant rappelé cette décision qu’il qualifiait par erreur de décret, 
demanda si la loi présente « modifiait la situation créée par le décret 
du 20 janvier 1819 aux médicaments vis-à-vis des octrois », et que 
M. Leurent, rapporteur de la loi, lui répondit qu’il pouvait être 
rassuré au sujet de l’alcool employé dans les préparations pharma¬ 
ceutiques ; — attendu que cette exception doit être restreinte aux 
médicaments, qu’ils consistent en substances médicinales, combinées 
avec de l’alcool ou du vin, de manière à le dénaturer et à le faire dis¬ 
paraître pour en former un produit nouveau, ou qu’il se compose de 
' substances médicamenteuses dissoutes dans du vin ou de l’alcool, 
simplement altéré par elles, de manière à ce que les principes actifs 
en soient plus facilement absorbés par les organes des malades ; — 
attendu que l’administration, dans un des mémoires qu’elle a produits 
au procès, reconnaît expressément « que la qualification de médica¬ 
ments peut être réservée à un assez grand nombre de produits qui 
figurent au Codex sous la dénomination de vins, tels que vins d’opium, 
de gentiane, de colchique, de rhubarbe, d’ipéca, d’émétique, de 
stibié, etc., etc. » ; — attendu qu’il est incontestable que la qualifi¬ 
cation de médicaments ne doit pas être donnée aux préparations 

Î ïharmaceutiques qui peuvent servir à l’usage de la table et que 
‘immunité de la loi fiscale ne s’étend pas ,aux liqueurs comme 
l’élixir de garus et autres ou aux vins amers servis dans les cafés 
sous le nom de vermouth, byrh, etc...; — qu’il importe donc de re¬ 
chercher à laquelle des deux catégories appartient le vin de Bugeaud ; 
— attendu qu’il est certain que ce vin, à base de quinquina et de ca¬ 
cao, ne sert pas comme liqueur ou vin de dessert, mais qu’il est em- 

K comme un remède fortifiant et reconstituant ; — qu’il résulte 
cuments scientifiques qui sont au procès que le vin de quin¬ 
quina, dit vin de Bugeaud, est un véritable médicament ; — « que 
dans les préparations thérapeutiques complexes et de consistance 
liquide, il faut distinguer le principe actif du véhicule et des correc¬ 
tifs ou adjuvants; que pour les vins médicinaux notamment, le vin 
n’est rien que l’agent de dissolution, qui tient en suspension le re¬ 
mède, c’est-à-dire le quinquina ; que le quinquina est le principe 
de la quinine et que la quinine est loin d’être un agent inof¬ 
fensif, puisque 2 grammes de quinine peuvent tuer un adulte; 
que dans bien des criconstances des affections de l’estomac ont 
été la conséquence de ce médicament mal administré; » — at¬ 
tendu qu’en dehors de ces constatations émanées d’hommes auto¬ 
risés, il est impossible de refuser au vin de Bugeaud le caractère de 
vin médicinal et partant de remède et de médicaments, et partant 
de le soumettre à une législation qui n’a jamais eu et n’a jamais pu 
avoir en vue les remèdes et les boissons employés par la médecine 
pour soulager, guérir ou fortifier les tempéraments délicats ou affai¬ 
blis ; — par ces motifs, sans s’arrêter à l’appel de l’administration 
des contributions indirectes, confirme, etc... 


Digitized by Google 



— 205 — 


Du 14 fév. 1878. — C. de Bordeaux. — M. Vouzelland, prés. — 
M. Fabre de La Benodière, rapp. — M. Bourgeois, av. gén. — 
MM eB Lulé-Déjardin et Ducasse, av. 


2 e Espèce. — arrêt. 

La Coür, après en avoir délibéré; — Attendu que le vin de Gilbert 
Seguin est une composition pharmaceutique qui présente tous les 
caractères essentiels et substantiels d’un remède ou d’un médica¬ 
ment ; — attendu que la base vineuse, à proportion plus ou moins 
considérable, ne saurait en changer la nature ; que le vin employé a 
été dénaturé et n’est plus que 1 accessoire du médicament; qu’il est 
le véhicule chargé de faire pénétrer dans l’organisme du malade le 
quinquina qui doit le guérir ou le réconforter ; — attendu que la loi 
du 28 avril 1816, dont on demande l’application, est une loi pénale 
et de fiscalité ; et qu’à ce double point de vue, il est de principe élé¬ 
mentaire que ses dispositions ne peuvent être étendues par voie 
d’interprétation; qu’il convient au contraire de les restreindre aux 
.matières qu’elles désignent en les précisant d’une manière indiscu¬ 
table ; qu’il est d’ailleurs défendu aux tribunaux, par l’art. 247 de la 
loi du 28 avril 1816 elle-même, de prononcer des condamnations qui 
ne résulteraient pas formellement de ses dispositions, dont le vrai 
sens ne peut être forcé, étendu ou modifié; —attendu que son pre¬ 
mier titre est intitulé : Boissons; que la boisson qui sert à la partie 
liquide de l’alimentation a un principe nourrissant et rafraîchissant, 
tandis que tout autre est le principe du remède ou médicament des¬ 
tiné à reconstituer ou à guérir; — attendu qu’il est impossible d’as¬ 
similer, au point de vue fiscal, des choses d’essences complètement 
différentes; — attendu que la législation a voulu imposer dans 
l’art. 1 er de la loi de 1816 tout ce qui se boit; provenant de la fer¬ 
mentation d’un fruit naturel; qu’il ne parle nulle part de remèdes, 
médicaments ou des vins médicinaux ; qu’il est manifeste que dans 
son intention le vin, qui en cette qualité a payé les droits, échappe 
à toute imposition nouvelle, après avoir subi des préparations ou 
des mélanges, alors surtout que ces mélanges en changent surtout la 
destination et en altèrent la nature ; — attendu, en effet, que les mé¬ 
langes imposables font l’objet d’une disposition particulière de la loi 
et que l’art. 23 de la loi du 28 avril 1816 assimilant en vue de l’im¬ 
pôt les eaux-de-vie et les esprits altérés par un mélange aux eaux- 
de-vie et esprits purs, sans parler des vins, il faut en conclure que 
l’assimilation n’existe pas pour eux ; — qu’il n’est pas permis de 
supposer que cette lacune de la loi, en ce qui les concerne, soit le 
résultat d’un oubli ; qu’en fût-il ainsi d’ailleurs, on ne pourrait pas 
y suppléer pour percevoir un droit quelconque; — attendu que l’in¬ 
tention du législateur d’affranchir ae tous droits les préparations à 
base vineuse se révèle encore dans la disposition de l’art. 4 de la loi 
du 18 février 1872, qui n’y soumet que les préparations à base alcoo¬ 
lique et en exclut par cela même toutes les autres; —attendu qu’il 
a pu être jugé que l’eau-de-vie camphrée n’échappait pas aux droits, 
parce que l’addition du camphre à l’alcool ne le rend pas nécessaire¬ 
ment impropre à être consommé comme boisson, sans que cette dé¬ 
cision judiciaire puisse s’étendre aux préparations pharmaceutiques 
à base de vin;— qu’en effet, il a été fait application, dans l’espèce, 
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de l’art. 3 de la loi du 24 juillet 1843, laquelle n’a trait qu’aux esprits 
et eaux-de-vie, et ne peut être étendue aux vins dont elle ne parle 
pas; — attendu qu’on objecte vainement que dans certains cas parti¬ 
culiers les vins employés comme remèdes ou médicaments ne seront 
soumis à aucun droit; que si l’on se trouve, en effet, dans les situa¬ 
tions prévues par les art. 2, 3, 4 et 5 de la loi de 1816, ces vins ne 
feront que profiter de l’immunité que la loi accorde elle-même aux 
boissons non mélangées, et que s’il y a fraude, c’est à l’administra¬ 
tion qu’il appartient de la rechercher et d'en poursuivre la répres¬ 
sion ; par ces motifs, statuant sur l’appel interjeté par l’administra¬ 
tion des contributions indirectes ^contre le jugement du tribunal de 
police correctionnelle de Poitiers, du 4 mars 1878 ; — dit qu’il a été 
bien jugé, mal et sans grief appelé, confirme, etc... 

Du 18 mai 1878. — C. de Poitiers. — M. Brault, rapp. 

Observations. — Les deux arrêts que nous venons de rapporter ont 
résolu, dans le même sens, mais par des motifs quelque peu diffé¬ 
rents et qu’il est intéressant de comparer, une question dont l’intérêt 
ne saurait échapper à nos lecteurs : la première de ces décisions, celle 
de la Cour de Bordeaux, vient, sur le pourvoi de l’administration dés 
contributions indirectes, d’être annulée par la Cour de cassation 
dont nous publierons incessamment l’arrêt en date du 29 juin 1878, 
nous réservant d’examiner alors les motifs donnés par la Cour su¬ 
prême à l’appui de sa doctrine. 


art. 10279. 

1° OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. — GARDE PARTICULIER. — COMPÉ¬ 
TENCE. — ■ 2° DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — DÉLIT DE CHASSE. — 
PROCÈS-VERBAL. 

1° Les gardes particuliers étant des officiers de police judiciaire sont, 
pour les délits commis dans Vexercice de leurs fonctions , soumis à U 
juridiction de la Cour d'appel du ressort . 

2° Il en est ainsi spécialement de celui qui est poursuivi sous l'inculpa¬ 
tion de dénonciation calomnieuse pour avoir signalé les plaignants dans 
un procès-verbal comme ayant chassé sur les terres soumises à sa garde 
et dirigé contre lui deux coups de feu , procès-verbal suivi d'une ordon¬ 
nance de non-lieu . 


arrêt (Yvon c. Lacroix). 

La Cour; —Attendu que citation directe a été donnée devant le 
tribunal correctionnel de Vendôme par Lacroix et Frileux, parties 
civiles, au sieur Yvon, garde particulier à Fontaine-Raoul, à raison 
d’une prétendue dénonciation calomnieuse dont ce dernier se serait 
rendu coupable à leur égard, en les signalant dans un procès-verbal, 
par lui dressé le 14 septembre dernier, comme s’étant, dans la soirée 
dudit jour, livré illicitement à la chasse sur les propriétés confiées à 
sa sunveillance, et comme ayant en outre dirigé contre lui-même 
deux coups de feu, dans le but de se soustraire à sa poursuite; lequel 
procès-verbal a été suivi d’une instruction judiciaire et d’une ordon- 
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nance de non-lieu ; — attendu que le sieur Yvon, ayant accepté sans 
observations le débat ainsi engagé, le tribunal .s’est à tort considéré 
comme valablement saisi, a statué sur le fond même de la préven¬ 
tion et a prononcé l’acquittement du prévenu; — attendu qu’en sta¬ 
tuant ainsi, les premiers juges ont violé à un double point de vue 
les règles de compétence tracées par les art. 479 et 483, G. inst. crim.; 
— que les gardes particuliers sont rangés parmi les officiers de police 
judiciaire, et que, d’autre part, s’agissant au procès d’un délit qu’au¬ 
rait commis le garde Yvon dans l’exercice de ses fonctions, celui-ci 
ne pouvait, aux termes des articles précités, recevoir citation que de 
la part du procureur général de son ressort, et devait être déféré à 
la juridiction de la Cour d’appel et non à celle du tribunal correc¬ 
tionnel; — par ces motifs, reçoit en la forme Lacroix et Frileux ap¬ 
pelants du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Vendôme 
le 21 déc. 1877; infirme ledit jugement; déclare nulle et non avenue 
la citation donnée à Yvon par les parties civiles;... — Dit que le tri¬ 
bunal correctionnel de Vendôme était incompétent pour connaître 
de la poursuite dirigée contre le garde Yvon, et que c’est à tort qu’il 
y a statué ; — condamne Lacroix et Frileux en tous les dépens soli¬ 
dairement entre eux, etc. 

Du 28 janv. 1878. — C. d’Orléans. — M. Boussion, prés. — M. Go- 
nod d’Artemare, av. gén. 


ART. 10280. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — MUSIQUE. — DIRECTEUR DE THÉÂTRE. — ÉDITEUR. 

— COPIES. — CONTREFAÇON. 

Le traité passé entre le directeur d'un théâtre et la Société des auteurs , 
compositeurs et éditeurs de musique pour la représentation du réper¬ 
toire de cette société , confère à ce directeur le droit de faire faire sur les 
partitions achetées chez l'éditeur des copies manuscrites destinées aux 
artistes. 

La Cour d'appel , saisie de l'action en contrefaçon dirigée contre ce 
directeur f est compétente pour statuer sur l'étendue des droits à lui 
cédés par la Société des auteurs. 


arrêt (Cboudens c. Castellano). 

La Cour; — Statuant sur l’appel interjeté par Castellano du juge¬ 
ment du 13 déc. 1877, ensemble sur les conclusions prises devant la 
Cour au nom de toutes les parties et y faisant droit ; — sur l’excep¬ 
tion d’incompétence ; — considérant que les juridictions de répres¬ 
sion sont juges à la fois de l’action dont elles sont saisies et des 
exceptions qui lui sont opposées ; — considérant que la Cour saisie 
par Choudens d’une action en contrefaçon contre Castellano est com¬ 
pétente pour statuer sur l’étendue des droits cédés à ce dernier parla 
Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique dont Chou¬ 
dens père et fils sont membres par les conventions en date du 
30 nov. 1876; — qu’en conséquence, il y a lieu de rejeter l’exception 
d’incompétence proposée par Castellano ; — au fond ; — considé- 
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rant qu’il résulte des statuts de la Société dont s’agit que les mem¬ 
bres qui la composent ont investi leur syndicat, représenté par un 
agent général, du mandat d’autoriser lès entrepreneurs de spec¬ 
tacles, moyennant certaiues redevances pécuniaires qualifiées de 
droits d’auteurs, à exécuter ou représenter leurs œuvres musicales 
sur les scènes dont ils sont les directeurs ; — considérant qu’aux 
termes des conventions susdatées intervenues entre l’agent général 
de la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, et 
Castellano, ce dernier a été autorisé à exécuter et à représenter sur 
la scène du Châtelet les œuvres musicales composées par les auteurs 
et compositeurs, et éditées par les éditeurs membres de la Société, 
moyennant certaines redevances pécuniaires parmi lesquelles figure 
une somme de 100 fr. pour l’emploi de la musique ; — qu’aux termes 
de l'art. 3 des mêmes conventions, en cas de représentation des 
pièces dites revues ou féeries, en raison de l’importance de l’emprunt 
des airs du répertoire de ladite Société, il a été convenu entre les 
contractants que Castellano paierait à ladite Société un demi pourcent 
sur les recettes brutes encaissées par lui aux lieu et place de l’abon¬ 
nement mensuel ci-dessus mentionné; — considérant qu’ainsi auto¬ 
risé Castellano a intercalé dans la féerie des Sept Châteaux du Diable 
la chanson : Nous sommes ici trois cents femelles , tirée de la Boulangère 
a des écus , d’Offenbach, et celle connue sous cette rubrique : C'est les 
Normands , extraite de la Famille Trouillat , de Léon Vasseur, tous 
deux membres de la Société dont s’agit, ainsi que Choudens père et 
fils, et les a fait exécuter et représenter sur la scène de son théâtre, 
par son orchestre et par ses artistes du chant, au moyen d’une 
orchestration manuscrite ; — qu'il n’est pas contesté entre les par¬ 
ties que Castellano a payé à la Société les redevances dont il était 
débiteur envers elle, lesquelles, aux termes de l’art. 17 des statuts 
sociaux, sont partageables par tiers entre les auteurs des paroles, le 
compositeur ae la musique et l’éditeur des partitions, défalcation 
faite de leur participation comme sociétaires aux charges sociales ; 

— qu’enfin Castellano a justifié, par les documents qui sont joints 
aux pièces du procès, qu’il a acheté chez Choudens père et fils, pour 
l’exécution des chansons ci-dessus dénommées, le texte des paroles 
et la musique des deux chansons dont s’agit ; — considérant que 
Choudens père et fils, par l’agent général de la Société dont s’agit, 
ont consenti, conjointement avec les auteurs et compositeurs de 
musique, à ce que Castellano exécutât et représentât sur la scène de 
son théâtre les deux morceaux qu’il a exécutés et représentés ; — 
considérant que par ces conventions, tous les intéressés ont cédé à 
Castellano l'usage de leurs œuvres et que Choudens père et fils ne 
s’y sont pas réservé leurs droits d’éditeurs ; que les réserves qu’ils 
invoquent, résultant des statuts sociaux, n’ont en vue que les tiers; 

— que, dans l’espèce, Castellano étant son ayant-cause, et celui 
d’Onenbach et de Choudens père et fils, en qualité de leur cession¬ 
naire, a été investi par tous les intéressés du droit de faire emploi 
desdites œuvres musicales sur la scène de son théâtre; — qu’il ré¬ 
sulte qu’en usant de partitions manuscrites pour leur orchestration, 
d’après les exigences de ses artistes du chant, et la composition de 
son orchestre, Castellano n’a fait qu’user du droit qui lui avait été 
concédé par la Société, moyennant des redevances pécuniaires qui 
ont été exactement payées ; — qu’il n’en saurait être autrement 
dans les traités de cette nature, à défaut de conventions expresses 
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stipulées par l’agent général, dans l’intérêt commun des sociétaires 
et à raison des nécessités de l’exécution ; — qu’il s’ensuit que c’est 
abusivement que Choudens père et tils, sans tenir compte des enga¬ 
gements contractés avec Castellano par la Société dont ils sont mem¬ 
bres, se considérant comme des tiers vis-à-vis de lui, lui a imputé 
d’avoir contrefait leurs éditions en ce qui touche l’orchestration ma¬ 
nuscrite des deux chausons rappelées et ont demandé contre lui une 
condamnation de 10,000 fr. de dommages-intérêts ; — qu’il s’ensuit 
aussi que c’est à tort que les premiers juge^, distinguant, dans l’es¬ 
pèce, le droit des éditeurs de celui des auteurs, compositeurs et édi¬ 
teurs de musique, dans la cession d’emploi et d’usage d’œuvres, 
consentie sans réserves par tous les intéressés conjointement, ont 
déclaré Castellano contrefacteur, et l’ont condamné à payer à Chou¬ 
dens père et fils la somme de 1,200 fr. à titre de dommages-intérêts, 
alors qu’ils avaient perçu, pour la cession de l’usage des partitions, 
le tiers des redevances payées par Castellano au caissier de la Société 
des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique;— considérant, au 
surplus, que la bonne foi de Castellano résulte des documents du 
procès ; — par ces motifs, — met l’appellation et ce dont est appel 
au néant ; — émendant et statuant à nouveau ; — rejette l'excep¬ 
tion d’incompétence ;— infirme le jugement dont est appel, dé¬ 
charge Castellano des condamnations contre lui prononcées;— sta¬ 
tuant au principal, le renvoie des fins de la poursuite sans dépens ; 
— condamne Choudens père et fils en tous les dépens de première 
instance et d’appel. 

Du 25 janv. 1878. — C. de Paris. — M. Legendre, prés. — M. Mil¬ 
let, rapp. — M. Fourchy, av. gén.— MM es O. Falateuf et Pouillet, av. 


art. 10281. 

1° DIFFAMATION. — EXPOSITION UNIVERSELLE. — CHEF DE SERVICE. — 

CARACTÈRE PUBLIC. — 2° OUTRAGE. — FAITS PROUVÉS. — ESCROQUERIE. 

— CARACTÈRE LÉGAL. — 3° DIFFAMATION. — OUTRAGE. — PEINE JUS¬ 
TIFIÉE. 

1° Est revêtu d'un caractère public, dans Vexercice de ses fonctions, le 
chef de service rétribué, attaché à la commission de l'Exposition univer¬ 
selle de 1867, et la preuve des faits diffamatoires dirigés contre lui doit 
être admise . 

2° Cette preuve étant faite , la simple appréciation des faits ainsi 
prouvés ne saurait être considérée comme une diffamation , mais elle peut 
constituer un outrage, si elle a été formulée avec des expressions outra¬ 
geantes. 

Constitue ainsi le délit d'outrage le fait d'avoir qualifié d'escroquerie 
ou de concussion des actes qui n'avaient pas, au point de vue pénal, ce 
caractère. 

3° L'arrêt qui prononce une condamnation à raison de faits qu'il qua¬ 
lifie de diffamation , alors qu'ils constituent seulement un outrage, ne sau¬ 
rait être critiqué devant la Cour de cassation, lorsque la peine appliquée 
est justifiée par ce dernier délit . 

J. cr. Jüillkt-Aout 1878. 14 
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arrêt (de Bouteyre c. Guyot-Montpayroux). 

La Cour; — Sur le moyen nnique du pourvoi, tiré de la fausse 
application de Fart. 16 de la loi du 17 mai 1819 et de la violation de 
Fart. 20 de la loi du 26 mai 1819 ; — attendu que Giry, gérant du 
journal l'Echo du Velay , a publié, dans le numéro du journal eu 
date du 2 mars 1876, un article revêtu de la signature d’Assézat de 
Bouteyre, et contenant contre Guyot-Montpayroux Fimputation d’un 
certain nombre de faits qui étaient de nature à porter une grave 
atteinte à l’honneur et à la considération de ce dernier ; — attendu 
que Sur la plainte de Guyot-Montpayroux, qui se prétendait diffamé 
et outragé par la publication dont s’agit, des poursuites ont été diri¬ 
gées contre Giry et Assézat de Bouteyre ; que ceux-ci ont demandé à 
mire la preuve des faits qu’ils imputaient à Guyot-Montpayroux, ces 
faits étant relatifs aux fonctions publiques que ce dernier avait rem¬ 
plies en 1867 près la commission impériale de l’Exposition univer¬ 
selle ; — attendu que F arrêt attaqué constate que, sauf sur un point 
secondaire, les demandeurs ont prouvé la vérité des faits qu’ils 
avaient articulés, ce qui leur assurait l’immunité prévuè par Fart.20 
de la loi du 26 mai 1819 ; que, néanmoins, la Cour de Paris a pro¬ 
noncé contre eux une condamnation, en déclarant qu’il y avait lieu 
de retenir comme diffamatoire le passage suivant de l’article incri¬ 
miné : « Le traité qu’Assézat de Bouteyre reprochait à Guyot-Mont¬ 
payroux d’avoir conclu avec le libraire Dentu constituait, de la part 
de M. Guyot-Montpayroux, un acte d’escroquerie ou de concussion; 
escroquerie, si M. Guyot-Montpayroux avait fait croire à M. Dentu 
qu’il pouvait, à l’aide d’un crédit chimérique, le faire devenir adju¬ 
dicataire du Catalogue ; concussion, si, étant employé du gouverne¬ 
ment, il intervenait directement ou indirectement dans une adjudi¬ 
cation » ; — attendu qu’aux termes de l’art. 13 de la loi du 17 mai 
1819, le délit de diffamation n’existe que lorsqu’il y a une imputation j 
de faits déterminés portant atteinte à l’honneur ou à la considération ■ 

de la personne à laquelle les faits sont imputés ; que le seul passage | 

relevé par la Cour de Paris comme diffamatoire ne contient pas 
l’imputation de faits distincts de ceux dont la vérité a été reconnue, 
mais une simple appréciation de ces faits, appréciation qui, par elle 
seule, ne saurait être considérée comme réunissant les caractères 
légaux du délit de diffamation;—mais attendu que, pour formuler son j 
appréciation, Assézat de Bouteyre s’est servi d’expressions outra¬ 
geantes ; — qu’en effet, il a prétendu que les actes qu’il reprochait 
à Guyot-Montpayroux constituaient soit une escroquerie, soit une 
concussion ; — que si Fart. 20 de la loi du 26 mai 1819 accorde une 
immunité pour l’outrage adressé à un fonctionnaire public, ce n’est i 
que dans le cas où cet outrage dépend nécessairement des faits diffa¬ 
matoires dont la preuve a été faite ; qu’il n’en est pas ainsi dans la i 
cause, les faits déclarés constants à la charge de Guyot-Montpayroux, 
tout immoraux qu’ils soient, ne présentant pas, au point de vue de 
la loi pénale, les caractères du délit d’escroquerie ou du crime de 
concussion ; — attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué a fait une 
fausse interprétation de l’écrit incriminé, qui constituait non une 
diffamation, mais un outrage dans le sens de l’art. 6 de la loi du 
25 mars 1822; — attendu que ce dernier délit justifie la peine pro¬ 
noncée contre les demandeurs ; — qu’aux termes de l’art. 411, C. 
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instr. crim., l’erreur commise dans la qualification d'un délit ne 
peut donner lieu à cassation, lorsque la peine prononcée est la 
même que celle portée par la loi qui s’applique au fait délictueux ; 
que si les dispositions pénales de l’art. 16 de la loi du 17 mai 1819 
diffèrent de celles de l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822, qui permet au 
juge de prononcer une peine plus élevée et de cumuler notamment 
l’amende et l’emprisonnement, les demandeurs ne sauraient s’en 
prévaloir, puisque la différence de peine est à leur avantage ; —» 
rejette, etc. 

Du 13 déc. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Sallantin, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M® Larnac, av. 


art. 10282. 

1° CONTREFAÇON. — FABRICATION DE MACHINES. — AUTORISATION* — 
EXCEPTION. — 2° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

1° En matière de contrefaçon , Vexception tirée de ce que les machines 
arguées de contrefaçon ont été fabriquées à la connaissance et avec Vau¬ 
torisation du plaignant y est péremptoire et fait disparaître le délit . 

2° Est entaché de défaut de motif Varrèt qui ne répond pas aux 
conclusions proposant formellement cette exception . 

arrêt (Pierron et Dehaitre). 

La Cour ; — Sur le troisième moyen de cassation, pris de la vio¬ 
lation de l’art. 40 de la loi du 5 juil. 1844 et encore des art. 408 et 
413 du Code d’inst. crim. et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que 
les demandeurs en cassation ayant formellement opposé devant la 
Cour d’appel une exception tirée de ce que le breveté avait connu et 
autorisé la construction des machines arguées de contrefaçon, l’arrêt 
attaqué n’a point statué sur cette exception;—attendu, en fait, que, 
dans les conclusions par eux prises devant la Cour d’appel de Paris, 
Pierron et Dehaitre, après avoir soutenu que le brevet Leboyer était 
nul, soit en lui-même, soit pour cause de non-nouveauté ; que, dans 
tous les cas, il n’y avait pas de contrefaçon, leur machine étant 
absolument différente de la machine Leboyer, terminaient ainsi le 
dispositif de ces conclusions : « Dire au surplus que Leboyer a connu 
la construction des machines de Pierron et Dehaitre et qu’il l’a auto¬ 
risée; renvoyer par suite les appelants des fins de la plainte 
sans amende ni dépens ; — attendu que c’était là une exception 
péremptoire de nature, si elle était justifiée, à faire disparaître 
l’existence du délit de contrefaçon, et que le juge d’appel était 
expressément interpellé de s’expliquer sur la valeur qu’elle pouvait 
avoir; — attendu que l’arrêt attaqué est absolument muet à cet 
égard; qu’on n’y trouve aucun motif s’appliquant à cette exception: 
que l’adoption des motifs des premiers juges ne saurait suppléer à 
cette lacune, puisque le moyen était présenté pour la première fois 
en cause d’appel ; qu’il suit de là que l’arrêt attaqué n'a pas motivé 
le rejet de ce chef de conclusions, en quoi il y a eu violation de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — par ces motifs, et sans au’il soit 
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besoin de statuer sur les deux premiers moyens proposés par le 
pourvoi ; — casse, etc... 

Du 22 nov. 1877. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Bellaigue, 
rapp. — M. Lacointa, av. gén. 


art. 10283. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — INSUFFISANCE DE MOTIFS. — LOI SUR LES 
RÉUNIONS. — INFRACTION. — PUBLICITÉ. 

Le juge correctionnel doit , dans toute sentence de condamnation, éta¬ 
blir la vérité du fait incriminé , le qualifier et justifier ainsi l'application 
de la peine . 

Par suite , est insuffisamment motivé le jugement qui, en matière d'in¬ 
fraction à la loi sur les réunions publiques, en présence de conclusions 
du prévenu niant la publicité de la réunion, affirme cette publicité comme 
résultant de l'information et des débats, sans déduction de motifs qui 
lui soient propres et sans se référer à ceux des premiers juges . 

arrêt (Quoidon). 

La Cour ; — Après en avoir délibéré en chambre du conseil ; — 
sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 7 de la loi da 
20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué, en condamnant le prévenu 
aux peines portées par la loi, pour avoir loué une maison à lui 
appartenant aux organisateurs d’une réunion publique non auto¬ 
risée, n’a donné aucun motif j ustifîcatif de cette publicité formelle¬ 
ment déniée par le demandeur; — vu ledit article; — attendu que 
le nommé Quoidon ou Cohadon avait été traduit devant le tribunal 
correctionnel de la Seine, sous prévention d’avoir, en sa qualité 
de propriétaire d’un local dit Salle des Ecoles et situé rue d’Arras, 
loué ledit local en vue d’une réunion publique, tenue effectivement 
le 4 mai 1877, sans que l’ouverture en ait été précédée de la décla¬ 
ration préalable à l’autorité administrative, prescrite par l’art. 2 de 
la loi au 6 juin 1868; — attendu que, devant les premiers juges, 
la publicité de cette réunion a été établie sur une série de faits et 
circonstances énumérés avec soin dans les considérants de leur sen¬ 
tence et mise ainsi à l’abri de toute contestation ; — attendu que, sur 
l’appel de ce jugement relevé par le prévenu dont les conclusions 
tendaient à démontrer, au contraire, que la réunion incriminée 
avait eu un caractère exclusivement privé, l’arrêt attaqué, sans 
déduction d’aucuns motifs qui lui soient propres, et sans aucune 
référence à ceux donnés par les premiers juges, s’est borné à affir¬ 
mer la publicité de ladite réunion comme résultant tant de l'infor¬ 
mation et des débats, que des documents versés au procès, en dehors 
de toute spécification particulière ; — mais attendu que le juge 
correctionnel doit, en toute sentence de condamnation, établir la 
vérité du fait incriminé, le qualifier et justifier ainsi l’application de 
la peine ; qu’une vague référence aux données de l’instruction et aux 
documents de la cause ne satisfait pas aux prescriptions de la loi; 
qu’elle ne permet pas à la Cour de cassation d’exercer son légitime 
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contrôle ; que la confirmation pure et simple du jugement, sans 
adoption de motifs, ne supplée pas à l’omission que le juge d’appel 
a fait de motiver sa propre sentence ; qu'ainsi l’arrêt attaqué, parle 
laconisme de sa formule, n’a point satisfait aux exigences de l’art. 7 
susvisé de la loi du 20 avril 1810, et qu’il y a lieu de l’annuler de ce 
chef ; — par ces motifs, et sans qu’il soit nécessaire de statuer sur le 
second moyen du pourvoi, — casse, etc. 

Du 8 nov. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ro¬ 
bert de Chenevière, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M® Lesage, av. 


art. 10284. 

1° COUR D’ASSISES. — COMPOSITION. — ASSESSEURS. — MEMBRE DU 

PARQUET. — INCOMPATIBILITÉ. — 2° JURY. — TIRAGE AU SORT. — 

PUBLICITÉ. — POURVOI. — 3° JURÉ. — CRÉANCIER. — INCOMPATIBILITÉ. 

1° Les motifs de Vincompatibilité créée par fart . 257, C. d'inst. crim., 
sont puisés dans des circonstances exclusivement personnelles aux magis¬ 
trats, sans qu'il y ait à distinguer entre les membres du ministère public 
et ceux du siège , tous pouvant connaître des affaires portées devant eux 
alors qu'il n'est pas allégué ou prouvé qu'ils aient pris part à leur pré¬ 
paration *. 

Spécialement, un membre du parquet , devenu conseiller au cours de 
Yinstruction d'une affaire, peut connaître de celle-ci, comme assesseur de 
la Cour d'assises , alors qu’il est resté étranger à la poursuite dirigée 
contre l'accusé. 

2° Le tirage au sort du jury doit avoir lieu publiquement, mais il cons¬ 
titue un acte d'administration contre lequel il n'appartient point aux 
prévenus de se pourvoir *. 

3° L'incapacité prononcée par l'art. 392, C. inst . mm., est de droit 
étroit , et l'on ne peut considérer comme inhabile à remplir les fonctions 
de juré dans une affaire soumise à la Cour d'assises un créancier de l'ac¬ 
cusé qui ne s'est pas porté partie civile, qu’il n'est ni plaignant , ni dé 
nonciateur et ne figure au procès à aucun titre personnel *. 


arrêt (Mondehare). 

La Cour; — Sur le premier moyen, tiré de ce que M. le conseille 1 * 
Hue, qui a fait partie de la Cour d’assises, comme assesseur, aurait 
été, pendant la durée de l’instruction, membre d’un des parqnets du 
ressort; qu’en cette qualité, et par suite de l’indivisibilité des fonc¬ 
tions du ministère public, il aurait dû être considéré comme lié 


1. V. Nouguier, C. d’ass., n° 1096; C. de cass., 5 avril 1832, et Rép. cr ., 
▼° C. d’assises, n° 10. 

2. V. C. de cass , 30 janv. 1851 (/. cr., art. 4912) ; 27 fév. 1857 et nos 
observations (J. cr ., art. 6392) ; Nouguier, n° 601. 

3. V. C. de cass., 8 sept. 1826. 
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l'affaire au même titre que le procureur général qui l'a dirigée, et 

S ue, frappé comme lui de la prohibition édictée par l’art. 257, 
. inst. crim., il n’aurait pas dû prendre part au jugement de l’af¬ 
faire; — attendu que s’il existe, entre les membres du ministère 
public placés dans un même ressort sous l’autorité du procureur gé¬ 
néral, une certaine solidarité résultant de la communauté des fonc¬ 
tions qu’ils exercent, cette solidarité ne peut aller jusqu’à les faire 
considérer comme ayant toujours participé aux poursuites exercées 
dans le ressort, mais dans un arrondissement autre que le leur : — 
attendu, d’ailleurs, que l’art. 257, C. inst. crim., puise les motifs de 
l’incompatibilité qu'il crée dans des circonstances exclusivement 
personnelles aux magistrats, et que, dès lors, sans qu’il y ait lieu de 
distinguer entre les membres du ministère public et ceux du siège, 
tous peuvent connaître des affaires portées devant la juridiction dont 
ils font partie, tant qu’il n’est point allégué et prouvé qu’ils ont pris 
une part directe ou indirecte à la préparation des affaires; — en 
fait, et dans l’espèce, attendu que M. le conseiller Hue était resté ab¬ 
solument étranger à la poursuite dirigée contre le demandeur ; que 
le contraire n’était même point allégué : qu’il a pu, dès lors, en de¬ 
venant conseiller, prendre part au jugement de l’affaire; — sur le 
second moyen, tiré de ce qu’il n’est démontré par aucun acte joint à 
la procédure, que le tirage du jury de session opéré par M. le pre¬ 
mier président de la Cour de Caen, en exécution de l’art. 388, C. inst. 
crim., l’ait été publiquement ; — attendu que le demandeur n’allègne 
aucun fait tendant à prouver que cette opération n’ait point été pu¬ 
blique; qu’elle constitue, d’ailleurs, un acte d’administration judi¬ 
ciaire contre lequel il n’appartient point aux prévenus de se pour¬ 
voir; qu’à leur égard la loi n’exige qu’une chose, c’est que la liste 
des jurés leur soit régulièrement notifiée, ce qui a eu lieu dans l’es- 

F èce, — sur le troisième moyen, tiré de la prétendue violation de 
art. 392, C. inst. crim., en ce qu’un sieur Coudreau aurait fait par¬ 
tie du jury qui a statué dans l’affaire, quoiqu’il fût créancier du 
Comptoir a escompte de Caen, dont l’accusé était directeur, et dût, 
en cette qualité, être considéré comme partie au procès ; — attendu 
que l’incapacité prononcée par l’art. 392 précité est de droit étroit, 
et qu’on ne peut considérer comme partie dans une affaire déférée 
à la Cour d’assises un créancier de l’accusé, qui ne s’est point porté 
partie civile, qui n’est ni plaignant, ni dénonciateur, et ne figure 
dans le procès à aucun titre personnel; — attendu, d’ailleurs, que la 
procédure est régulière, et la peine légalement appliquée aux faits 
; déclarés‘constants par le jury ; — rejette, etc. 

Du 28 déc. 1877. — C. de cass.—M. de Carnières, prés. — M. Vente, 
rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M® Mimerel, av. 


art. 10285. 

* 1° OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. — MAIRE. — PROCÈS-VERBAL. — SI¬ 
GNATURE. — 2° PREUVE. —- MINISTÈRE PUBLIC. — REFUS. — JUGE DE 
POLICE. 

t° Le maire , officier de police judiciaire, n'est pas tenu <Técrire de sa 
main les procès-verbaux qu'il dresse en cette qualité et qui sont réguliers , 
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de quelque main qu'ils émanent , dès qu'ils ont été habilités par sa si - 
gnature. , 

2° Commet une violation des art . 454, 408 e* 4H du G. dïrwrf. crtm., 
le juge de police qui repousse les conclusions du ministère public deman¬ 
dant une remise pour faire entendre un témoin , en se fondant sur ce que 
cette audition n'apporterait rien de plus à la manifestation de la vérité . 


arrêt (Bourquin et Vautherin). 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 454 
du C. d’inst. crim., en ce que le jugement attaqué a méconnu la foi 
due à un procès-verbal régulier ; — et vu ledit article ; — attendu 
que le juge de police, saisi par un procès-verbal du maire de la com¬ 
mune de Ghatenois, d’une contravention à la police des cabarets, a 
refusé de tenir compte dudit procès-verbal par lui considéré comme 
non avenu, sous le prétexte que cet acte n’avait point été écrit par 
l’ofücier public, dont il porfait seulement la signature, et qu’en de¬ 
hors des gardes champêtres, auxquels la loi accorde la faculté de 
faire écrire leurs procès-verbaux par certains fonctionnaires, au 
nombre desquels se trouvent les maires, ces derniers sont tenus 
d’écrire eux-mêmes les procès-verbaux ou rapports relatifs aux con¬ 
traventions qu’ils ont constatées ; — mais attendu que ni la loi du 
28 sept. 1794 (sect. 7, art. 6), à laquelle semble se référer le juge¬ 
ment attaqué, ni aucune disposition législative n’imposent aux maires 
l'obligation d’écrire de leur propre main les procès-verbaux qu’ils 
dressent en leur qualité d’officiers de police judiciaire ; — qu’il suf¬ 
fit, en cette matière comme en toute autre, que ces actes, de quelque 
main qu’ils émanent, soient habilités par la signature du fonction¬ 
naire qui les a dressés; — que, dans la cause, aucun doute ne s’éle¬ 
vait sur la sincérité de la signature apposée par le maire de Ghate- 
nois au pied du procès-verbal constatant la contravention sur laquelle 
le juge de police était appelé à statuer, et qu’en arguant de nullité 
un acte régulier en la forme, contre lequel n’élait produite aucune 
preuve contraire, le jugement attaqué a méconnu la foi due à cet 
acte, et violé l’art. 154 susvisé du G. d’inst. crim./— sur le deuxième 
moyen, pris d’une autre violation dudit article, et des art. 408 et 441 
du même Gode ; — attendu que le ministère public, en dehors de ses 
conclusions principales, tendant à la condamnation des prévenus, 
concluait subsidiairement à une remise de la cause à la plus pro¬ 
chaine audience, en vue de faire entendre le maire de Chatenois, 
comme témoin, à l’appui de son procès-verbal ; — que nonobstant 
cette demande reproduite, tant dans les motifs do jugement que dans 
les notes d’audience, le juge de police, se fondant sur ce que cette au¬ 
dition n’apporterait rien de plus à la manifestation de la vérité, a 
statué au fond et relaxé les prévenus de la prévention ; — attendu 
qu’en refusant d’autoriser le ministère public à faire cette preuve, le 
jugement attaqué a violé les dispositions des articles précités du 
C. d’inst. crim. et commis un excès de pouvoirs ; —par ces motifs, 
— cassé, etc. 

Du 8 fév. 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ro¬ 
bert de Ghenevière, rapp. — M. Benoist, av. gén. 
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art. (0286. 

CASSATION. — POURVOI. — FORME. — DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 

Est irrégulier le pourvoi en cassation constaté seulement par une pièce 
informe déposée au greffe de la Cour de cassation et revêtue de signatures 
non légalisées ou de simples croix (l re esp.). 

Il en est de même de celui formé par dépêche télégraphique adressée 
au greffier de la Cour d'appel (2 e esp.). 

l re Espèce. — arrêt (Sauvejunte et autres). 

La Cour (section siégeant à Pau) ; — Attendu que la pièce informe 
déposée au greffe de la Cour de cassation, et revêtue de cinq signa¬ 
tures non légalisées ainsi que d’une croix attribuée à l’un des con¬ 
damnés ne sachant pas signer, ne saurait établir d’une manière ju¬ 
ridique la déclaration de pourvoi en cassation par les six gardes 
nationaux y dénommés et saisir valablement la Cour de cassation; — 
dit qu’il n’y a lieu de statuer. 

Du 29 déc. 1870. — C. de cass. — M. Dumont, rapp. — M. Con- 
nelly, av. gén. 

2 e Espèce. — arrêt (J. Martin). 

La Cour; — Vu l’art. 417 du C. d’inst. crimi.; — attendu qu’aux 
termes de cet article le pourvoi en matière criminelle doit être formé 
au greffe par le demandeur ou par un fondé de pouvoir régulière¬ 
ment constitué; — attendu que, dans l'espèce, le pourvoi aurait été 
formulé par une dépêche télégraphique adressée au greffier de la 
Cour d’appel; — attendu que ce mode de procéder est irrégulier et 
contraire à la loi ; qu’une dépêche télégraphique ne présente aucun 
caractère d’authenticité et pourrait émaner de tout autre que de la 

Ê artie condamnée ; qu'elle ne saurait, dès lors, remplacer les forma¬ 
tés légales, établir d’une manière juridique la déclaration du pour¬ 
voi par le nommé Jules Martin ni saisir valablement la Cour de cas¬ 
sation; — par ces motifs, dit qu’il n’y a lieu à statuer. 

Du 45 nov. 4877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Du- 
pré-Lasale, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 40287. 

CHEMIN DE FER. — BAGAGES. —- VOYAGEURS. — BILLETS ÉTRANGERS. —■ 
ABSENCE DE CONTRAVENTION. 

Le fait , par un voyageur , de faire enregistrer en franchise plus de 
30 kilog. de bagages^ en présentant avec le sien des billets appartenant à 
d'autres voyageurs , ne constitue pas une contravention , que ’ ces billets 
appartiennent à des parents ou à des amis , ou quils lui aient été 
prêtés par des tiers . 
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JUGEMENT (GoigOUX). 

Le Tribunal; — Attendu qu’il résulte des documents de la cause 
et de l’aveu même des prévenus, que le 15 mars 1378, à la gare de 
Vendôme, Goigoux s’est présenté au guichet de l’enregistrement des 
bagages, porteur de deux billets de place, l’un qui lui était person¬ 
nel, l’autre appartenant à un sieur Martin, qui se rendait comme 
lui à la destination de la gare de Châteaudun, dans le but de faire 
voyager en franchise les bagages qu’il avait avec lui et dont le poids 
excédait les 30 kilog. auxquels il avait réglementairement droit ; — 
attendu qu’à raison de ces faits, Goigoux et Martin sont poursuivis 
devant le tribunal correctionnel, comme prévenus d’avoir: — 1° Goi¬ 
goux, le 15 mars 1878, à Vendôme, contrevenu à l’ordonnance du 
15 novembre 1846, et à la loi du 15 juillet 1845, relative à la police 
des chemine de fer, en présentant à l’employé chargé d’enregistrer 
les bagages deux billets de place, de façon à" faire voyager en fran¬ 
chise ses bagages dont le poids excédait 30 kilog. ; — 2° Martin, de 
s’être, au même temps et au même lieu, rendu complice de ladite 
contravention, en prêtant son billet de place à Goigoux ; — et qu’il 
est requis contre eux l’application des art. 79 de l’ordonnance du 
15 novembre 1846, 21 de la loi du 15 juillet 1846, 59 et 60 du 
C. pén. ; — attendu que l’art. 44 du cahier des charges de la com¬ 
pagnie du Chemin de fer de Paris à Orléans porte que : « Tout 
voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 30 kilog. n’aura à 
payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa 
place; » — attendu que les compagnies de Chemins de fer étant des 
sociétés commerciales, ne doivent en aucun cas être réputées rendre 
aux voyageurs qu’elles transportent un service gratuit; — çju’en 
conséquence, la rédaction de l’art. 44 susvisé ne saurait détruire ce 
fait, qu’en droit, le voyageur a acquis en payant au guichet son 
billet de place deux droits parallèles : 1° celui de se faire transporter 
lui-même; 2° celui de faire transporter avec lui ses bagages, jusqu’à 
concurrence du poids de 30 kilog. ; — attendu qu’il importe de re¬ 
chercher si ces deux droits sont personnels au voyageur et s’ils ne 
peuvent en aucune façon être cédés par lui, soit concurremment, 
soit isolément ; — attendu qu’on ne saurait soutenir qu’en délivrant 
un billet à un voyageur, la Compagnie contracte intuitu personæ ; 
qu’il est dès lors inadmissible que le voyageur qui vient de prendre 
son billet et qui, par suite d’une circonstance toute fortuite, se trouve 
dans l’impossibilité de partir, ne soit pas fondé en droit à vendre 
ce billet ou à le donner à une autre personne ; — que ce droit doit 
s’induire de la mention existant sur chaque billet, d’après laquelle 
la Compagnie, sous aucun prétexte, ne rend le prix d’un billet dé¬ 
livré; — qu’on ne peut obliger le voyageur, auquel toute récla¬ 
mation vis-à-vis de la Compagnie est refusée, à subir ainsi une perte 
sèche; — attendu, d’un autre côté, que l’usage des Compagnies 
elles-mêmes fournit un argument contre la personnalité du billet ; 
— qu’il est admis, en effet, par une pratique constante, que les 
personnes voyageant ensemble et unies, soit par des liens de famille, 
soit par des relations d’amitié ou toutes autres, peuvent réunir leurs 
billets et leurs bagages pour la formalité de l’enregistrement; qu’il 
suit de là que le billet n’est pas personnel et que, par suite, les 
droits qu’il confère peuvent, en l’absence de toute clause prohibitive 
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expresse, être, comme tous les droits qui sont dans le commerce, 
cédés à titre onéreux conformément aux dispositions de l’art. 1598 
du C. civ. ; que rien ne s’oppose non plus à ce qu’ils puissent être 
cédés à titre gratuit; — attendu que ceci posé, il s’agit de rechercher 
si chacun des deux droits conférés par le billet peut être cédé sépa¬ 
rément ; — attendu que rien eu principe ne s’oppose à cette division ; 
—qu’en fait, lorsque plusieurs personnes parentes ou amies voyagent 
ensemble, et que la Compagnie reçoit leurs billets réunis pour 
enregistrer conjointement tous leurs bagages, elle admet dans ce 
cas la cession à titre gratuit, par celles qui n’ont pas de bagages ou 
en ont moins de 30 kilog., à celles qui ont un excédant, de tout ou 
partie du droit que leur confère leur billet, de faire transporter gra¬ 
tuitement 30 kilog. ; —- que si les Compagnies admettent cette cession 
gratuite et partielle, alors que les personnes voyageant ensemble 
sont parentes ou amies, ou réunies par un lien quelconque, elles ne 
sont aucunement fondées à voir dans une semblable cession une 
contravention, par ce seul motif que les personnes entre lesquelles 
elle a lieu ne justifient pas de pareilles relations; — qu'en effet, si 
le système des Compagnies devait être admis, il faudrait qu’on en 
vînt à réglementer les relations d’amitié ou de parenté, qui devraient 
exister entre les voyageurs, pour leur permettre de faire enregistrer 
conjointement leurs bagages ; — qu’il faudrait également considérer 
comme contravention le fait par tout voyageur de transporter un 
bagage quelconque ne lui appartenant pas et dont il se serait obli¬ 
geamment chargé ; — qu'un semblable système étant complètement 
inadmissible, il faut conclure de la pratique des Compagnies : 1° qne 
les droits dérivant de la prise d’un billet ne sont pas personnels; 
2° qu’ils peuvent être cédés soit conjointement, soit isolément; que, 
par suite, ils peuvent être cédés, soit à titre gratuit, soit à titre oné¬ 
reux ; — qu’on prétendrait vainement que l’usage des Compagnies 
n’est dû qu’à une pure tolérance, ne constituant pas une interpréta¬ 
tion des obligations résultant pour elles de leur cahier des charges; 

— qu’en effet, à moins de clauses formelles et expresses, les Compa¬ 
gnies ne peuvent être réputées abandonner au profit de certains 
voyageurs, par cela seul qu’ils seraient unis entre eux par des liens 
de parenté ou d’amitié, l’exercice d’un droit qui appartiendrait ri¬ 
goureusement aux Compagnies ; qu’en ce faisant, leurs agents préju¬ 
dicieraient gravement aux intérêts des actionnaires ; — qu’étant des 
sociétés commerciales, elles doivent être considérées comme exer¬ 
çant tous leurs droits vis-à-vis du public et non point comme usant 
à l’égard de certaines classes de voyageurs de concessions gracieuses; 

— attendu, en outre, que l’admission du système des Compagnies 
conduirait à ce résultat, que la constatation et l’existence même de 
la contravention serait subordonnée, non point à une question de 
droit, mais à une pure question de fait, laissée à l’appréciation arbi¬ 
traire de chaque agent, puisqu’il dépendrait de la volonté de celui-ci 
de considérer ou de ne pas considérer comme suffisamment liées 
ensemble les personnes qui présenteraient plusieurs billets à la fois 
à l’enregistrement; — attendu que l’interprétation ci-dessus donnée 
à l’art. 44 du cahier des charges n’est, en aucune façon inconciliable 
avec les art. 8 et 12 des conditions d’application des tarifs généraux 
pour les transports à grande vitesse; — attendu, d’ailleurs, qu’elle 
ne porte aucun préjudice aux Compagnies, puisque celles-ci, par 
l’application du timoré apposé au dos de chaque billet présenté à 
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l’enregistrement, sont garanties contre le risque de transporter en 
franchise plus de 30 kilog. par billet délivré ; — attendu qu’il ré¬ 
sulte simplement du procès-verbal ci-dessus visé : 1° que Martin a 
cédé gratuitement à Goigoux le droit que lui donnait son billet au 
transport de 30 kilog. de bagages; 2° que Goigoux n’a fait qu’user 
du droit qui lui était transféré; — qu’en agissant ainsi, les prévenus 
n’ont causé aucun préjudice à la compagnie du Chemin ae fer de 
Paris à Orléans ; — que, dès lors, ils n’ont en aucune façon, soit 
comme auteur principal, soit comme complice, contrevenu aux dis¬ 
positions des art. 44 au cahier des charges, 8 et 12 des conditions 
a’application des tarifs généraux pour les transports à grande vitesse, 
79 de l’ordonnance du 15 novembre 1846, 21 de la loi du 15 juillet 
1845, 59 et 60 du C. pén., dont l’application est contre eux requise; 
— par ces motifs, renvoie les prévenus Goigoux et Martin des fins de 
la plainte sans dépens. 

Du 31 mai 1878. — Trib. de Vendôme. — M. Dunoyer, prés. 

Observations. — Cette décision est en contradiction avec la juris¬ 
prudence antérieure, jurisprudence dont nous avons rappelé les mo¬ 
numents dans nos observations en suite d’un jugement du tribunal 
de Confolens, du 19 avril 1877 (J. cr., art. 10122), mais les motifs sur 
lesquels elle s’appuie nous paraissent dignes a’attirer l’attention et 
nous ne saurions trop les signaler à nos lecteurs. 


art. 10288. 

CASSATION. — POURVOI. — EXPIRATION DES DÉLAIS D’APPEL ET D’OPPO- 
SITION. — IRRECEVABILITÉ. 

Est irrecevable le pourvoi du ministère public formé avant Vexpira¬ 
tion du délai d'appel contre un jugement de condamnation rendu en pre¬ 
mier ressort par le tribunal de simple police , mais non signifié (l re esp.). 

Il en est de même du pourvoi formé contre un jugement par défaut 
non notifié à la partie condamnée (2 e esp.). 

l r6 Espèce. — arrêt {Marreau et Lesca). 

La Cour; —- Attendu que le jugement rendu, le 25 juil. 1877, par 
le tribunal desimpie police de Bougie (Algérie), contre Marreau et 
Lesca (ce dernier comme civilement responsable), avait condamné 
Marreau à 10 fr. d’amende pour contravention à la loi et aux règle¬ 
ments sur la police du roulage ; — que ce jugement n’était pas en 
dernier ressort, puisque, d’après le taux de Famende, il était sus¬ 
ceptible d’appel, conformément aux dispositions de l’art. 172 du C. 
d’inst. crim.; que le ministère public n’aurait pu le déférer à la 
Cour de cassation qu'après l’expiration du délai d’appel, sans que le 
condamné eût usé de cette voie de recours, dans les dix jours à par¬ 
tir de la signification qui n’a pas été faite (art. 174 du C. d’inst. 
crim.; art. 177 du même Code); — d’où il suit que le pourvoi a été 
prématurément formé ; — déclare le pourvoi du ministère public, 
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en date du 26 juillet dernier, non recevable contre le jugement pré¬ 
cité du 25 du même mois. 

Du 9 nov. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 

2 e Espèce. — arrêt (Chabaud et Barnaud). 

La Coür; — Attendu que le jugement rendu, le 25 juil. 1877, par 
le tribunal de simple police de Bougie (Algérie), contre Cbabaud et 
Barnaud (ce dernier comme civilement responsable), a été prononcé 
par défaut contre Chabaud, prévenu de contravention à la loi et aux 
règlements sur la police du roulage, et condamné à 6 fr. d’amende; 
— qu’il n’est pas justifié que cette décision ait été notifiée; que la 
voie de l’opposition demeurait ouverte à Chabaud; — que le juge¬ 
ment, qui était d’ailleurs susceptible d’appel, n’était pas devenu dé¬ 
finitif en dernier ressort, que le ministère public n’aurait pu le dé¬ 
férer à la Cour de cassation qu’après l’expiration des délais d’oppo¬ 
sition et d’appel, sans que le condamné eût usé de l'une de ces deux 
voies de recours, d’où il suit que le pourvoi a été prématurément 
formé ; — déclare non recevable le pourvoi du ministère public, en 
date du 26 juillet, contre le jugement précité du 25 du même 
mois. 

Du 9 nov. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. —M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 


art. 10289. 

QUESTION AU JURY. — CRIMES DE FAUX. — COMPLICITÉ. — QUESTION 
UNIQUE. — COMPLEXITÉ. 

Est entachée de complexité la déclaration du jury résolvant par une 
seule réponse /’unique question relative à la complicité par aide et assis - 
tance donnée à l'auteur principal de crimes de faux, dans l'un ou plu¬ 
sieurs de ces actes . 

Il en est de même de la réponse unique donnée à la question posée, dans 
les mêmes termes , relativement à la complicité par recel . 

arrêt (Saillard et Glantenay). 

La Cour ; — En ce qui touche le pourvoi de Brouhard ; — attendu 
que la procédure est régulière et que la peine a été légalement appli¬ 
quée aux faits déclarés constants par le jury; — rejette le pourvoi de 
Brouhard; — en ce qni touche les pourvois de Saillard et de Glante¬ 
nay; — sur le moyen pris de la violation de l’art. 1 er de la loi du 
13 mai 1836, en ce que le jury ayant été interrogé à l’égard de cha¬ 
cun de ces deux accusés par une seule question relative à leur com¬ 
plicité dans trente faits distincts imputés à l’auteur principal, la dé¬ 
claration du iury serait entachée du vice de complexité; — vu l’art 
susvisé de la loi du 13 mai 1836, ensemble les art. 344, 345 et 347 du 
C. d’inst. crim.; — attendu qu’aux termes de ces dispositions lé- 
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gales, il doit être posé au jury des questions distinctes et séparées 
sur chaque fait principal; — attendu que de l’examen des questions 
posées au jury dans l’affaire actuelle, il résulte <jue Brouhard était 
accusé : 4° de dix crimes distincts de faux en écriture de commerce 
par fabrication de dix lettres de change tirées sur diverses personnes 
et pour diverses sommes ; 2° de fabrication d'un faux endossement 
sur chacune de ces dix lettres de change ; 3° et d’usage sciemment 
fait de chacune de ces dix lettres de change fausses ; — attendu que, 
par trente questions séparées, le jury a été interrogé sur les chefs 
d’accusation imputés à Brouhard, l’accusé principal ; que chacune 
de ces trente questions portait sur un fait principal ; que chacune 
prise isolément constituait un crime de faux et qu’aussi le jury a ré¬ 
pondu séparément et affirmativement à chacune de ces questions ; 
— mais attendu qu’en ce qui concerne Saillard et Glantenay, accu¬ 
sés de complicité, le président de la Cour d’assises s’est borné à po¬ 
ser pour chacun d’eux une première question ainsi conçue : — « l’ac¬ 
cusé est-il coupable d’avoir, soit aidé ou assisté avec connaissance 
l’auteur des crimes spécifiés sous les trente premières questions qui 
précèdent, ou sous une ou plusieurs d entre elles dans les faits, etc., 
soit donné à l’auteur de ces crimes, ou de l’un ou plusieurs d’entre 
eux, des instructions pour les commettre ; » — attendu qu’une ques¬ 
tion ainsi posée était évidemment complexe puisqu’elle appelait en 
même temps l’attention du jury sur trente faits principaux ; qu’il 
importe peu qu’on ait demandé au jury si l’accusé était coupable de 
complicité dans tous ces crimes ou seulement dans l’un ou plusieurs 
d’entre eux, puisqu’il reste impossible de savoir sur quel crime s’est 
formée, par suite d’une conviction entièrement libre, la majorité du 
jury nécessaire pour affirmer légalement la culpabilité et entraîner 
une condamnation; — attendu que pour chacun des deux deman¬ 
deurs Saillard et Glantenay, une seconde question a été posée en 
ces termes : — « Le même accusé est-il coupable d’avoir sciémment 
recélé en tout ou en partie les sommes obtenues à l’aide des mêmes 
crimes ou de l’un ou plusieurs d’entre eux?» — attendu que cette 
question est complexe comme la première, puisque chacun des jurés 
appelés à voter sur cette question de recel pouvait la résoudre affir¬ 
mativement quant à I’ud ou plusieurs des faits principaux, et néga¬ 
tivement quant aux autres; — par ces motifs, casse. 

Du 21 mars 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Barbier, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10290. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — MÜSIQÜE. — DIRECTEUR DE THEATRE. — ÉDITEUR. 
— COPIES MANUSCRITES. — CONTREFAÇON. 

Ne constitue pas une contrefaçon d'une partition musicale le fait , par 
un directeur de théâtre , de faire copier , non dans un but commercial , mais 
pour son usage personnel et dans la limite des besoins de son exploita¬ 
tion , certaines parties d'une partition à lui vendue pour êtré ï exécutée 
sur son théâtre 1 . 


1. V. C. de Paris, 25 janvier 1878 (supra, art. 10280). 
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arrêt (Choudens c. Chavannes). 


La Coür; — Attendu qu’il n’y a lieu de rechercher si Chavannes 
a ou n’a pas commis une infraction au traité intervenu, le 26 déc. 
1859, entre les demandeurs et Combettes, son auteur, infraction 
pouvant donner lieu à des dommages-intérêts, mais uniquement s’il 
a commis le délit de contrefaçon pour lequel il a été cité devant le 
tribunal de police correctionnelle d’Angers ; — attendu que si Cha¬ 
vannes reconnaît avoir fait copier les parties d’orchestre de l’opéra 
de Faust , il affirme avoir fait faire ces copies manuscrites pour l’u¬ 
sage exclusif des théâtres dont il est le directeur, et sur l’exemplaire 
de cette partition vendue par Choudens père et fils à Combettes, son 
auteur, dont plusieurs parties, détériorées dans l’incendie du théâtre 
d’Angers au point de ne pouvoir plus être utilisées pour les repré¬ 
sentations publiques, ont été détruites ; — attendu que si Choudens 
père et fils, bien qu’ils articulent dans leurs conclusions que ces co¬ 
pies auraient été faites sur un exemplaire emprunté, n’apportent 
aucune preuve à l’appui de cette allégation;—attendu qu’en copiant 
ainsi, ou faisant copier sur un exemplaire lui appartenant, non dans 
un but commercial, mais pour son usage personnel et dans la limite 
des besoins de son exploitation théâtrale, certaines parties d’une 
partition vendue à son auteur pour servir à son exécution sur les 
théâtres dont il aurait la direction, Chavannes n’a fait que réparer 
et restaurer une partie de la chose vendue à Combettes, aux droits 
duquel il se trouve aujourd’hui, et ce pour pouvoir continuer à rem¬ 
ployer à l’usage pour lequel elle avait été achetée et vendue; —qu’il 
ne saurait être considéré comme ayant fait une édition de cette œu¬ 
vre au mépris des droits des propriétaires, et que, dès lors, il n’a 
point commis le délit de contrefaçon prévu par l’art. 425 du C. pén.; 
— adoptant au surplus ceux des motifs des premiers juges qui ne 
sont pas contraires aux présents ; — par ces motifs, confirme le ju¬ 
gement du tribunal correctionnel d’Angers du 30 mars 1878, ordonne 
qu’il sortira son plein et entier effet. 

Du 3 juin 1878. —- C. d’Angers. — M. Bigot, prés. — M. Leury, 
av. gén. — M 08 Primanlt et Morin, av. 


art. 10291. 


• CHEMINS DE FER. — FALSIFICATION DE BILLETS. — BILLET PÉRIMÉ. — 
CONTRAVENTION. — ESCROQUERIE. 


Commet , non une contravention , mais une escroquerie celui qui , en ap¬ 
posant frauduleusement sur un billet de chemin de fer périmé des indica¬ 
tions inexactes , se fait admettre dans une voiture et fait un trajet auxquels 
ce billet ne lui donnait pas droit . 


Digitized by LjOOQle 



— 223 — 


• arrêt (Moreau). 

La Cour; — Statuant tant sur l’appel interjeté à l’audience par le 
ministère public, que sur l’appel de Moreau contre le jugement du 
22 mai 1878, qui l’a condamné pour contravention à l’ordonnance 
du 15 nov. 1846, à 3,000 fr. d’amende et à des dommages-intérêts ; 
— considérant qu’il résulte de l’instruction et des débats, notamment 
des constatations des agents de la compagnie d’Orléans et de l’état 
matériel du billet de place remis au contrôleur de la compagnie, le 
6janv. 1878, par Moreau, qu’en apposant frauduleusement sur ce 
billet des indications inexactes, pour lui donner l’apparence d’un 
billet régulièrement délivré à Bordeaux, tandis qu’il avait été pris à 
Choisy-le-Roi et était périmé, Moreau s’est fait admettre dans une 
voiture de première classe, faisant partie du train n° 24 de Bor¬ 
deaux à Paris ; — que ce fait constitue non pas une simple contra¬ 
vention à la police des chemins de fer, mais une manœuvre fraudu¬ 
leuse tendant à persuader l’existence d’un crédit imaginaire à l’aide 
de laquelle Moreau a escroqué, au préjudice de la compagnie d’Or¬ 
léans, le prix d’une place de première classe de Bordeaux à Paris;— 
qu’il appartient à la Cour de restituer aux faits de la prévention leur 
caractère légal, et de leur faire, par suite, application de l’art. 405 
du C. pén.; — en ce qui touche les dommages-intérêts demandés : 
— considérant que Moreau ayant ainsi frustré la compagnie du prix 
d’une place de première classe, de Paris à Bordeaux, doit être con¬ 
damné au paiement de ce prix à titre de dommages-intérêts ; — qu’il 
y a lieu également, en raison des circonstances de la cause et à titre 
de supplément de dommages-intérêts, d’ordonner la publication et 
l’atTiche du présent arrêt aux frais du prévenu ; — par ces motifs, — 
infirme le jugement du 22 mai 1877, en ce qu'il n’a condamné Mo¬ 
reau qu’à l’amende pour contravention à la police des chemins de 
fer, et statuant à nouveau, le condamne à un an de prison et à 50 fr. 
d’amende; — le condamne à payer à la compagnie d'Orléans la 
somme de 71 fr. 20 c., à titre de dommages-intérêts; — ordonne, en 
outre, que les motifs et le dispositif du présent arrêt seront insérés 
dans deux journaux de Paris et un journal de Bordeaux au choix des 
parties civiles, et affiché au nombre de cent exemplaires dans les 
gares du réseau de la compagnie d’Orléans, aux frais de Moreau ; — 
condamne Moreau aux frais de première instance et d’appel. 

Du 5 juil. 1878. — C. de Paris. — M. Legendre, prés. — M. Hua, 
rapp. — M. d’Herbelot, av. gén. 


art, 10292. 


1° AUDIENCES. — DÉLIT. — RÉPRESSION. — COMPÉTENCE. — 2° TÉMOIN. 
IMMUNITÉ. — DÉCLARATION. — FAITS ÉTRANGERS. 

Les délits d'audience peuvent être réprimés par les tribunaux à Végard 
desquels ils ont été commis , ou, lorsque ceux-ci n'ont pas usé immédiate- 
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ment de leur droit , par les tribunaux compétents d'après les règles du 
droit commun 4 . 

Le témoin qui dépose en justice n'est protégé par l'immunité de l'ar¬ 
ticle 23 de la loi du il mai 1819 que quant aux déclarations relatives 
au débat et non quant à celles inspirées par le seul désir de nuire à un 
tiers *. 


JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — Attendu qu’à la requête de M. le procureur de la 
République, P... a été cité à l’audieuce correctionnelle du 12 de ce 
mois, sous prévention d’avoir, à une précédente correctionnelle, 
celle du 14 novembre dernier, outragé publiquement le maréchal 
des logis de gendarmerie de Noyon, à raison de sa déposition comme 
témoin entendu à cette dernière audience; — attendu que P..., tant 
par lui que par son défenseur, oppose à la prévention : 1° sa non- 
recevabilité comme tardive, le délit en faisant l’objet ne pouvant être 
réprimé qu’à l’audience même où il se serait manifestement commis; 
2° son mal fondé en ce que le prétendu outrage reproché à P... n’au¬ 
rait été, de sa part, que l’expression d’un témoignage qu’il était ap¬ 
pelé à rendre en justice; — attendu que l’exception d'irrecevabilité 
soulevée par P... ne s’appuie que sur une fausse interprétation des 
termes de l’art. 181 du C. d’inst. crim.; —que cet article n’a été 
édicté qu’en vue de faciliter exceptionnellement la répression immé¬ 
diate des délits d’audience, dans l’intérêt de la dignité de la police 
et du respect des magistrats; — que, tout en prescrivant cette répres¬ 
sion sans désemparer, il n’invalide en aucune façon pour cela, ni par 
une sanction de nullité, ni par une sanction de prescription, une ré¬ 
pression à posteriori , dans les conditions du droit commun; — que 
cela résulte incontestablement, non-seulement de la saine interpré¬ 
tation de l’art. 181 C. inst. crim., mais de sa combinaison avec 
l’art. 505 du même Code, ainsi que des principes généraux sur la 
matière; — que donner aux dispositions de l’art. 181 la portée que 
lui prête la défense, ce serait, contrairement aux t intentions du lé¬ 
gislateur, consacrer l’impunité pour des délits qui, quoique commis 
à l’audience, ne l‘au raient pas été assez manifestement pour être 
immédiatement relevés, ou qui exigeaient une information préala¬ 
ble, ce qui est inadmissible ; — attendu que l’arrêt de cassation du 
24 déc. 1858 (Y. ad notam ), invoqué par la défense, ne contredit au¬ 
cun des motifs qui précèdent ; qu’il est inapplicable à la prévention 
soumise au tribunal, et que, s’il dénie à un juge de simple police, te¬ 
nant l’audience où un délit a été commis, le droit de réprimer ce 
délit à une audience ultérieure, c’est à raison de sa compétence pu¬ 
rement exceptionnelle ; — attendu d’ailleurs que P... est mal venu 
à se plaindre du retard apporté à sa mise en prévention, retard tout 
dans son intérêt, puisqu’il avait pour objet de lui épargner des pour¬ 
suites, au moyen d’excuses au témoin outragé par lui, et d’obtenir 


1. V. en ce sens C. de cass., 8 déc. 1849, 3 oct. 1851 et 24 déc. 185* 
(J. cr., art. 4684, 5284 et 6822; Rép. cr., v<> Audiences, n 08 12 et s.; F. ne- 
lie, inst. crim., VI, n° 2929). 

2. V. /. cr., ait. 6822. 
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des éclaircissements sur la valeur de l’outrage ; par ces motifs, dé¬ 
clare recevable et régulière l’action du ministère public contre P..., 
et statuant au fond ; — attendu que de tous les éléments de la cause, 
et de l’information orale à l’audience du 12 de ce mois, il résulte 
qu’à l’audience correctionnelle du 14 nov. dernier, alors que le ma¬ 
réchal des logis de la gendarmerie de Noyon déposait comme témoin, 
P..., dont le témoignage avait été précédemment entendu et épuisé, 
s’est spontanément levé, et par deux fois, sur le ton de l’invective, et 
sans être autrement interpellé, a crié au maréchal des logis . « Vous 
n’en saviez rien, vous étiez soûl! » que ce propos, répété dans les 
conditions et circonstances suspécifiées, constitue un outrage public 
envers un témoin, à raison de sa déposition, prévu et puni par 
l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, justement invoqué par le ministère 
public contre P...; — attendu que l’immunité dont celui-ci cherche¬ 
rait à se prévaloir, en sa qualité de témoin lui-même, ne saurait le 
couvrir, l’information ayant établi que son rôle de témoin avait com¬ 
plètement cessé, lorsqu’il s’est permis les propos incriminés, et qu’il 
avait cédé à une inspiration malveillante contre le maréchal des lo¬ 
gis de gendarmerie, en lui reprochant un état d’ivresse qui n’a été 
rien moins que démontré dans la cause ; — par ces motifs, con¬ 
damne, etc. 

Sur l’appel par le sieur P..., la Cour a ainsi statué : 

ARRÊT. 

LaCoür; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — considé¬ 
rant, en outre, au tond, que de l’aveu de P... il n’avait pas vu les 
gendarmes; — que, conséquemment, le fait imputé par lui au ma¬ 
réchal des logis de gendarmerie ne résultait nullement de son ap¬ 
préciation personnelle ; — que, loin de s’adresser au tribunal, P... 
s’est tourné directement vers le maréchal des logis ; — que son but 
ne pouvait donc être, sous aucun rapport, d’éclairer la justice, mais 
nniquement d’outrager le témoin et de discréditer la gendarmerie 
devant le public; — par ces motifs, confirme... 

Du 25 ianv. 1877. — C. d’Amiens. — M. de Roquemont, prés. — 
M. Babled, av. gén. 


art. 10293. 

VOL. — OBJET PERDU. — TIERS. — RÉCLAMATION. 

Constitue un vol le fait , par un individu , de réclamer comme lui appar¬ 
tenant et de se faire remettre un objet perdu qu'il sait appartenir à un 
tiers i . 

JUGEMENT (Duclos). 

Le Tribunal; — Attendu qu’il est établi par l’information et les 
débats que, le 1 er septembre dernier, Duclos s'est approprié le porte- 


1. V. C. de cass., 12 fév. 1863 (J. cr., art. 7695), et aussi C. de cass., 
24 juin 1876 (J. cr ., art. 10136) et la note. 

J. cr. Juillet-Août 1878. 15 
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monnaie perdu par le sieur Goubain; — qu’il est, en effet, révélé par 
le témoin Hépiègne que Duclos, ayant su que ce dernier avait le 
porte-monnaie en sa possession, est venu le lui réclamer, en lui di¬ 
sant que c’était le sien, et qu’il a pu ainsi frauduleusement appré¬ 
hender la propriété de Goubain ; — attendu que la mauvaise foi de 
Duclos est certaine ; — que s’il en eût été autrement, Duclos, en ren¬ 
dant le porte-monnaie à Goubain, qui le lui réclamait, n’aurait pas 
supplié ce dernier de garder le secret le plus absolu sur la remise 
qu’il lui faisait ainsi; — attendu, d’autre part, que la mauvaise foi 
de Duclos se révèle encore par les manœuvres employées au moment 
de la remise du porte-monnaie à Goubain, puisque Duclos a présenté, 
successivement deux porte-monnaie, dont aucun n’était celui à lui 
remis par Hépiègne ; — attendu que Duclos ne peut soutenir sérieu¬ 
sement qu’il eût perdu lui-même un porte-monnaie, puisque, dès le 
premier moment, il avait déclaré à la femme Binet qu’il n’avait rien 
perdu ; — attendu que les faits ainsi établis constituent le délit de 
vol prévu et réprimé par l’art. 401 du C. pén.; — que Duclos s’est 
emparé du porte-monnaie avec l’intention de se l’approprier, au pré¬ 
judice du véritable propriétaire ; — qu’il n’y a pas eu de la part du 
sieur Hépiègne remise volontaire du porte-monnaie; — que cette re¬ 
mise n’a été effectuée que par suite d’un mensonge de Duclos, qui 
se disait le véritable propriétaire du porte-monnaie ; — que, en réa¬ 
lité, ce porte-monnaie a été appréhendé frauduleusement entre les 
mains d’un tiers ; — par ces motifs : — déclare Duclos coupable 
d’avoir, à Rosel, le l ep sept. 1876, frauduleusement soustrait, an 
préjudice du sieur Goubain, un porte-monnaie et une certaine somme 
d’argent. 

Du i8 nov. 1876. — Trib. de Caen. — M. Prémont, vice-prés. — 
M. Nicolas, subst. — M e Villey-Desmezerets, av. 


art. 10294. 

APPEL CORRECTIONNEL. —AVOCAT. — POUVOIR SPÉCIAL. —ENREGISTREMENT. 

— DÉLAI. 

En matière correctionnelle, l'avocat ne peut former appel qu'en produi¬ 
sant un pouvoir spécial de son client . 

Mais la loi n'exige pas , à peine de nullité , l'annexion et l'enregistrement 
du pouvoir , qui peut ri être enregistré qu'après l'expiration dudélai d'appel 

arrêt (Antoine Ferdinand). 

La Cour; — Sur la recevabilité de l’appel : — attendu que si l’art. 
204, C. inst. crim., exige que la requête d’appel soit signée de l’ap¬ 
pelant, d un avoué ou ae tout autre porteur d’un pouvoir spécial, et 
s’il paraît résulter, de l’interprétation donnée à cette disposition par 
la doctrine et la jurisprudence, que l’avocat n’est pas assimilé à 
l’avoué, et qu’il a besoin d’un pouvoir spécial pour représenter son 
client, il est constant, en fait, que M® X..., au moment où il a relevé 
appel, était porteur d’une procuration qui lui avait été délivrée, à cet 
effet, par Antoine Ferdinand, et dont les termes sont des plus précis; 
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qu’on objecte, il est vrai, que cette pièce n’a pas été annexée à l’acte, 
et qu’elle n’a été enregistrée qu’après l’expiration du délai pour rele¬ 
ver appel, mais que la loi n’exige, à peine de nullité, l’accomplisse¬ 
ment d’aucune de ces formalités ; qu’en effet, c’est à la requête que 
le pouvoir doit être annexé d’après l’art. 204, mais qu’il n’en est pas 
fait mention dans l'art. 203, en ce qui concerne l’acte d’appel dressé 
par le greffier, et qu’on ne saurait, en assimilant les deux cas, appor¬ 
ter une nouvelle entrave à l’exercice d’un droit qui doit plutôt être fa¬ 
vorisé que restreint ; — que l’enregistrement de la procuration n’est 
pas non plus exigé par la loi ; — qu’exiger cette formalité préalable 
serait diminuer le délai accordé par l’art. 203 pour relever appel, 
par suite des difficultés qu’éprouverait, bien souvent, pour accomplir 
en temps utile cette formalité préalable, celui qui ne se déciderait que 
le dernier jour à relever appel; qu’il y a donc lieu de reconnaître 
que l’appel relevé par M e X..., au nom d’Antoine Ferdinand, est ré¬ 
gulier en la forme, d’autant mieux qu’à l'audience ce dernier a dé¬ 
claré ratifier tout ce qui avait été fait en son nom; — attendu, d’ail¬ 
leurs, que cette question a perdu tout son intérêt en présence de 
l’appel relevé par le ministère public ; — au fond : — attendu que les 
faits imputés au prévenu sont nettement établis et ont été sainement 
appréciés par les premiers juges; — donne acte au ministère public 
de son appel, et, statuant tant sur ledit appel que sur celui formé au 
nom du prévenu, appel qui est déclaré régulier en la forme, con-' 
firme, etc. 

Du 10 janv. 1878. —C. de Nîmes. — M. Pelon, prés. —M. Clappier, 
&v. gén. 


art. 10295. 

ESCROQUERIE. — BUREAU DE BIENFAISANCE. — FOURNISSEUR. — ABONNE¬ 
MENT. — LIVRAISON INCOMPLÈTE. — RÉCLAMATION. 

Constitue le délit d'escroquerie le fait , par celui qui s'est engagé vis-à- 
vis d'un bureau de bienfaisance à fournir certaines quantités de viande 
sur la présentation de bons 9 de livrer des quantités moindres à celles 
énoncées aux bons et de réclamer au bureau de bienfaisance le prix inté¬ 
gral de ces bons . 


ARRÊT. 

La Cour; —Attendu que, des faits reconnus constants par les pre¬ 
miers juges et de nouveau établis, il résulte : qu’aux termes a’un 
marché librement consenti et même sollicité par lui, X... s’était en¬ 
gagé à livrer exactement aux pauvres, pendant l’année 1877, sur la 
présentation de bons délivrés par le bureau de bienfaisance, les quan¬ 
tités de viande qui seraient énoncées sur les bons, et ce, moyennant 
un prix convenu de 1 fr. 05 c. par kilog. de viande d’une qualité dé¬ 
terminée au marché ; qu’en octobre dernier, un assez grand nombre 
de pauvres s’étant présentés chez lui avec des bons, X..., abusant de la 
timidité des uns, de l’ignorance des autres, de la situation embarrassée 
de tous, leur a imposé, sans qu’il y ait, d’ailleurs, aucune différence 
sur la qualité de la viande, ou une réduction effective du poids in- 
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diqaé sur les bons* ou le paiement d’une somme d'argent pour éviter 
cette réduction ; qu'il n'y a aucune distinction à faire entre les deux 
cas, puisque dans l’un comme dans l'autre, X... ne fournissait au 
nom et du chef du bureau de bienfaisance qu'une partie de la viande 
représentée par les bons; — attendu qu'à la suite de ces faits, déjà 
blâmables vis-à-vis des pauvres qui se trouvaient ainsi privés d'une 
partie du secours que le bureau de bienfaisance avait entendu leur 
accorder, X... n'a pas craint de réclamer à celui-ci le paiement inté¬ 
gral, au prix de son marché, de toutes les quantités de viande énon¬ 
cées dans les bons, comme s’il avait fidèlement rempli son mandat ; 
— attendu qu'à l'appui de sa réclamation, X... a présenté une facture 
mensongère, où, en regard du chiffre total de sa créance frauduleu¬ 
sement exagérée, se trouvait, à la colonne des fournitures censément 
faites aux pauvres, le relevé, d’ailleurs très-exact, des bons délivrés 
par le bureau de bienfaisance, et des quotités de viande y énoncées ; 
que cette facture n'était pas seulement mensongère, qu'on y rencon¬ 
tre un artifice de rédaction, une combinaison dolosive de mensonge 
et de vérité qui ne doivent pas échapper à l'attention du juge; que 
les énonciations fausses relativement au chiffre total des fournitures 
et de la créance en résultant s’y trouvent habilement couvertes et, 
en apparence, justifiées par l’indication vraie du nombre et des quo¬ 
tités ae bons de viande, indication dont l’exactitude même, vérifiée 
par le bureau de bienfaisance, devait nécessairement induire celui-ci 
en erreur sur la sincérité des premières énonciations; — attendu, en 
outre, qu’à ladite facture et comme pièces justificatives à l’appui, 
X... a joint les bons eux-mêmes en attachant à cette production le 
sous-entendu frauduleux d’une reconnaissance, de la part des tiers 

S orteurs, des fournitures qu’il était censé leur avoir faites en échange 
e ces bons ; que X... entendait si bien leur donner cette signification, 
et savait si bien qu'ils ne pouvaient en avoir d’autre, pour le bureau 
de bienfaisance, qu’il a déclaré lui-même que depuis vingt-cinq ans, 
dans le règlement de ses comptes avec cet établissement, il n'avait 
jamais été employé d’autre moyen de contrôle ; — attendu, qu’à 
tort, les premiers juges n’ont vn dans de pareils agissements que de 
simples mensonges dégagés de toute manœuvre délictueuse ou tout 
au plus, dans de certains cas, de simples tromperies sur la quantité 
de la chose vendue; qu'on y rencontre, au contraire, des manœuvres 
frauduleuses, caractérisées, employées par le prévenu pour tromper 
son débiteur sur le chiffre de sa créance, et que ces manœuvres 
étaient même si habilement conçues et combinées, qu’elles allaient 
infailliblement assurer le succès de la fraude, si les plaintes des 
pauvres n’étaient parvenues au bureau de bienfaisance au moment 
même où il se préparait à payer la facture qui lui était présentée ; — 
attendu, en conséquence, que X... est convaincu d avoir, en em¬ 
ployant des manœuvres frauduleuses pour faire croire à des fourni¬ 
tures chimériques et à un crédit imaginaire, tenté de se faire re¬ 
mettre des fonds, et d’escroquer ainsi partie de la fortune d’autrui, 
tentative qui n’a manqué son effet que par des circonstances indépen¬ 
dantes de sa volonté ; — par ces motifs, la condamne à six jours 
de prison et 200 fr. d’amende. 

Du 27 févr. 1878. — C. de Douai. — M. Hazard, f. f. de prés. — 
M. Pierron, av. gén. — M* Dubois, av. 
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art. 1029.6. 

1° BREVET D’INVENTION. — ÉLÉMENTS CONNUS. — COMBINAISON NOUVELLE. 
— 2° CONTREFAÇON. — POSSESSION ANTÉRIEURE. — FRAUDE. 

1° Est brevetable V invention consistant en une application nouvelle de 
moyens connus pour Vobtention d'un résultat industriel . 

2° La possession par le prévenu de contrefaçon d une machine semblable 
à celle brevetée ne peut être invoquée par lui comme excuse , lorsque cette 
possession est entachée de fraude. 

Il en est ainsi lorsque le prévenu avait profité de ses relations avec le 
breveté pour surprendre le secret de sa machine . 


jugement (Petit c. Rouillon). 

Le Tribunal; — Attendu qu’à la date du 26 oct. 1877, le sieur 
Petit a pris un brevet pour une machine destinée au perçage des bois 
et métaux en tout genre et de tout diamètre servant à la fabrication 
des brosses employées dans l’industrie ; — attendu que, d’après le 
brevet et ses dessins qui y sont annexés, cette machine se compose 
d’une semelle en métal ou en bois fixée sur un établi, sur laquelle 
marche en avant ou en arrière à la main, au balancier ou à la va¬ 
peur, un chariot montant ou descendant à l’aide d’une vis ou par 
tout autre engrenage, ce chariot portant une plate-forme tournant 
sur elle-même, maintenue et guidée par un ressort, destiné à rece¬ 
voir des divisions de tout genre, et devant verser en avant, de niveau 
et en arrière, ladite machine servant à percer avec une extrême 
régularité, soit dans le bois, soit dans les métaux, à l’aide d’une 
mèche d’une forme particulière, des trous plus larges à l’orifice qu’à 
l’extrémité, et dans lesquels on fixe les crins ou les roses formant la 
brosse ; — attendu que si chacun des éléments composant cette ma¬ 
chine ne saurait être considéré comme constituant une invention 
nouvelle, il est néanmoins certain que leur combinaison et leur 
arrangement constituent une application nouvelle de moyens connus 
pour l’obtention d’un résultat. Je perçage des bois et métaux destinés 
à la confection des brosses mécaniques; — attendu qu’en vertu d’une 
ordonnance de M. le président du tribunal, Petit a fait saisir, le 
25 janv. 1878, au domicile du sieur Rouillon, une machine en tout 
semblable à celle pour laquelle il a pris un brevet et qui a servi au 
perçage des bois et métaux ; — attendu qu’il est établi par les débats 
que Rouillon a travaillé comme ouvrier tourneur dans l’atelier du 
sieur Petit et ce jusqu’au 30 sept. 1877 ; qu’il demeurait dans la 
même maison ; qu’il a profité de cette circonstance pour examiner la 
machine du sieur Petit et en fabriquer une semblable afin de lui faire 
concurrence; — attendu que Petit, antérieurement à l’obtention de 
son brevet, n’avait fait connaître à personne la combinaison qu’il 
avait imaginée pour arriver au perçage des bois et métaux, que 
Rouillon n’établit aucune antériorité opposable à Petit, qu’il n’a 
même pris aucune conclusion à cet égara, qu’en imitant la machine 
de celui-ci, Rouillon a donc commis le délit de contrefaçon, avec la 
circonstance qu’il était ouvrier dans l’établissement du breveté ; — 
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faisant application des art. 40 et 43 de la loi du 5 juil. 1844 dont lec¬ 
ture a été donnée par le président; — condamne Rouillon à 100 francs 
d’amende, ordonne, conlormément à l’art. 49 de ladite loi, la confis¬ 
cation des objets saisis comme entachés de contrefaçon et leur remise 
au sieur Petit, et statuant sur les réparations civiles ; — condamne 
Rouillon par toutes les voies de droit et même par corps à payer à 
Petit la somme de 300 francs à titre de dommages - intérêts ; — le 
condamne à l’insertion du présent jugement, à ses frais, dans un 
journal au choix du demandeur, sans qu’elle puisse dépasser 250 fr.; 
— dit qu’en l’état il n’ t y a lieu de faire droit aux conclusions à fin de 
dommages-intérêts posées par Rouillon;— condamne en outre Rouil¬ 
lon aux dépens, lesquels, avancés par Petit, sont liquidés à 102 fr. 
93 c. ; — fixe à deux mois la durée de la contrainte par corps, s’il y a 
lieu de l’exercer, pour le recouvrement de l’amende, des dommages- 
intérêts et des dépens. 

Du 1 er mars 1878. —Trib. de la Seine. — M. Brisont de Barneville, 
prés. — M. Thevenin, subst. — M 08 Pataille et Valframbert, av. 


Sur l’appel interjeté par M. Rouillon, la Cour de Paris a ainsi 
statué : 


ARRÊT. 


La Cour; — Considérant qu’il n’est pas justifié que Rouillon ait 
été employé comme ouvrier dans l’atelier de Petit et que c’est à tort 
que les premiers juges l’ont condamné en cette qualité ; — mais 
considérant qu’il est suffisamment établi que Rouillon a profité des 
relations qu'il entretenait avec Petit pour surprendre le secret de la 
machine, pour la copier et pour la reproduire et en opérer ainsi la 
contrefaçon; — considérant que la possession dont excipe Rouillon, 
et qui serait antérieure à la date au brevet, à supposer qu’elle fût 
prouvée, serait entachée de fraude et ne pourrait être opposée aux 
droits que Petit'tient de son brevet ; — met l’appellation et ce dont 
est appel à néant, en ce que les premiers juges ont fait application 
à Rouillon de l’art. 43 de la loi du 5 juil. 1844; — émendant quaut 
à ce, dit que le délit reconnu constant à la charge dudit sieur Rouil¬ 
lon tombe sous l’application de l’art. 40 de ladite loi; — adoptant au 
surplus les motifs des premiers juges en ce qu ils ne sont pas con¬ 
traires aux considérants qui précèdent, et considérant que la peine 
prononcée demeure en juste proportion avec la gravité des faits re¬ 
tenus par la Cour; — par application dudit art. 40 déjà visé par les 
premiers juges et transcrit au jugement ; —• ordonne qae ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet ; — condamne Rouillon aux 
frais de son appel. 

Du 13 avril 1878. — C. de Paris. — M. Legendre, prés.M. Ro¬ 
bert, av. gén. — M es Pataille et Valframbert, av. 


art. 10297. 

CUMUL DES PEINES. — DÉLIT IGNORÉ DES PREMIERS JUGES. 

Lorsqu'un délit antérieur à une première condamnation vient à être 
découvert postérieurement , une nouvelle peine peut être prononcée sans 
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confusion , bien que le maximum de pénalité applicable à ce délit ait été 
dépassé dans le premier jugement, si celui-ci n'a pas atteint le maximum 
applicable à l'infraction quil punissait 1 . 

Le sieur Ougier, condamné à cinq années d’emprisonnement par 
arrêt de la Cour de Nîmes pour cause de vol, a appelé d’un jugement 
postérieur du tribunal de Moutiers qui l’avait condamné à deux an¬ 
nées de la même peine et à 25 francs d’amende, pour abus de con¬ 
fiance commis antérieurement à la première condamnation. 

Sur cet appel, la Cour a ainsi statué : 


arrêt (Ougier). 

La Cour; —Attendu que l’appelant n’est pas fondé à soutenir que 
cette condamnation constitue tout au moins une violation de la règle 
de non-cumulation des peines édictées par l’art. 365 du C. d’inst. 
crim. ; — attendu qu’il est vrai qu’il suit de la disposition générale 
et absolue de cet article que, dans le cas de conviction de plusieurs 
infractions, la peine la plus forte dont est passible l’une d’elles suffit 
à l’expiation de toutes autres commises antérieurement à la première 
condamnation, sans qu’il y ait lieu à distinguer entre le cas d’une 
seule et même poursuite, et celui de poursuites successives et de ju¬ 
gements émanés de tribunaux différents; — mais attendu que des 
termes mêmes de la disposition invoquée, sainement entendus, il ré¬ 
sulte aussi que les manquements antérieurs à une condamnation, 
lors de laquelle il n’en a pas été question, ne sont expiée par le juge¬ 
ment qu’autant que le maximum de la peine qui pouvait être infligée 
au prévenu lui a été appliqué; — attendu qu’Ougier, traduit 
devant le tribunal d’Avignon comme prévenu de vol et de rupture 
de ban, était en état de récidive légale, ayant déjà subi trois con¬ 
damnations à plus d’un an d’emprisonnement; — que, dans ce cas, 
la peine normale de un à cinq ans d’emprisonnement et de 16 à 
500 fr. d'amende dont est puni le vol simple, à la teneur de l’art. 401 
du C. pén., pouvait être élevée au double, aux termes de l’art. 58 
du même Code; — attendu que la Cour de Nîmes, en confirmant la 
décision du tribunal d’Avignon, n’a infligé à Ougier que cinq années 
d’emprisonnement; — que, dès lors, la condamnation à deux années 
de la même peine et à 25 francs d’amende, prononcée postérieure¬ 
ment par le tribunal de Moutiers, n’a point violé la prohibition de 
cumulation des peines, le maximum de la peine la plus forte n’étant 
pas même atteint; — par ces motifs, confirme le jugement dont est 
appel, dit oue la peine prononcée ne se confondra pas avec celle qui 
lui a été infligée par l’arrêt de la Cour de Nîmes, etc. 

Du 23 mai 1878. — C. de Nîmes. — M. de Tours, prés. — M. Ma- 
leschal, av. gén. — M e Jarrin, av. 


l.V. en ce sens Chauveau et Hélie, 3 e éd., t I er , p. 246; Bertault, C. de 
Dr. pén., 4« éd., p. 334; C. de Rouen, 21 avril 1853, Sir., 1854, 2, 27; — 
en sens contraire, Rép. cr., v® Cumul des peines, n°7; C. de cass., 28 mars 
1829 (/. cr., art. 133) et nos observations, et aussi J. or., art. 1211. 
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art. 10298. 

1° MATIÈRES D’OR ET D’ARGENT. — VENTE. — CONTRAVENTION. — POUR¬ 
SUITE. — MINISTÈRE PUBLIC. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — 2° BIJOUX 
FOURRÉS. — ESSAYAGE. — SAISIE. — 3° VENTE. — TROMPERIE. — 
ESSAYAGE. — CONTRAVENTIONS DISTINCTES. — 4° POURSUITE. — MINIS¬ 
TÈRE PUBLIC. — ADMINISTRATION. — INTERVENTION. — JONCTION ü’iNS- 
TANCE. — 5° ET 6° AMENDE. — CARACTÈRE. — PÉNALITÉ. — CUMUL. — 
7° AMENDE. — MODE DE CALCUL. — MAIN-D’ŒUVRE. 

1° Le droit de poursuivre les contraventions prévues par Vart . 102 de 
la loi du 19 brumaire an VI appartient concurremment au ministère pu¬ 
blic et à Vadministration des contributions indirectes . 

2° Les bijoux d'or fourrés, achevés, peuvent être saisis non-seulement 
au moment de l’essayage, mais aussi lorsqu’ils sont complètement achevés, 
soit prêts à être mis dans le commerce, soit même déjà vendus. 

3° Constituent deux faits distincts le délit de la tromperie sur la vente 
de matières d'or et d’argent et la contravention pour fabrication et pré¬ 
sentation à l’essayage de bijoux fourrés. 

4° En cas de poursuite à la requête du ministère public, l'administra¬ 
tion des contributions indirectes peut soit agir par intervention , soit 
joindre son instance, bien qu’elle réclame la répression de faits qui ne 
sont relevés qu'en partie par le ministère public. 

5° L'amende édictée par Vart. 65 de la loi du \ 9 brum. an VI est une 
véritable peine dont la détermination est indépendante des conclusions de 
Vadministration, et non une réparation civile. 

6° L'interdiction du cumul des peines n'est pas applicable en matière 
de contravention à l'art. 65 de la loi du 19 brum. an VI. 

7° L'estimation des objets saisis doit être faite d'après leur valeur vé¬ 
nale, comprenant la valeur de la matière et celle de la main-d’œuvre. 


arrêt (Dupuy). 

La Cour ; — Attendu que par un procès-verbal régulier des em¬ 
ployés de la garantie à Marseille, en date du 22 oct. 1876, il a été 
saisi sur Dupuy : 1° dix-huit bracelets d’or, fourrés de cuivre, qu’il 
avait présentés, en cet état, à l’essayage de la garantie, à Paris, et 

Î >armi lesquels cinq étaient entés ; 2° trois bracelets d’or, un médail- 
on et trois bagues dépourvus de toute marque ; 3° douze bagues sur 
lesquelles le poinçon de l’Etat était enté; — que parmi les dix-huit 
bracelets, deux qui étaient fourrés et entés et deux fourrés seulement 
avaient été vendus par Dupuy à Weibel, bijoutier à Marseille; que le 
même jour, 22 octobre, un de MM. les commissaires de police de 
Marseille avait encore saisi, au préjudice de Dupuy, un bracelet 
fourré de cuivre, vendu par ce dernier au bijoutier Gandine de Mar¬ 
seille; que par d’autres proeès-verbaux réguliers dressés le 10 nov. 
1876 par les employés de la garantie, à Nice, il a été saisi au préju¬ 
dice de l’inculpé cinq autres bracelets qu’il avait vendus à des bijou¬ 
tiers de Nice, savoir : trois bracelets fourrés et entés vendus au sieur 
Poujol, un bracelet fourré vendu au sieur Martin et un bracelet fourré 
vendu au sieur Villezel; — attendu que l’administration des contri- 
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butions indirectes de Marseille avant fait citer directement Dupuy 
devant le tribunal correctionnel de cette ville pour répondre sur et 
aux fins du procès-verbal du 22 oct. 1876, il fut sursis à l’affaire, par 
suite de l’instruction criminelle provoquée par le parquet de Mar¬ 
seille contre Dupuy; — attendu que cette instruction s’est terminée 
par le renvoi de Dupuy devant les assises des Bouches du-Rhône pour 
faux par application frauduleuse du poinçon de l’Etat par enture 
ou soudure, et pour avoir été trouvé possesseur, de mauvaise foi, de 
douze bagues portant le poinçon de l'Etat frauduleusement appliqué 
par enture ou soudure, et par son renvoi devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Marseille pour avoir trompé les sieurs Weibel, Gandine, 
Poujol, Martin et Villozel sur la nature de la marchandise qu’il leur 
avait vendue ; — attendu que Dupuy a été acquitté, le 28 fév. 1877, 
de l’accusation criminelle dirigée contre lui ; — attendu que l’admi¬ 
nistration des contributions indirectes, qui s’était portée partie civile, 
a demandé la confiscation des bijoux ayant fait l’objet des poursuites 
criminelles et la condamnation de Dupuy à une amende de 5,200 fr., 
représentant vingt fois la valeur de cinq bracelets fourrés faisant 
Partie de ceux saisis à Marseille, et de 3,600 fr. représentant vingt 
fois la valeur des cinq bracelets saisis à Nice ; mais qu’à l’audience 
de la Cour d’assises du 16 mars dernier, l’administration s’est bornée 
à réclamer la confiscation de ces bijoux et à demander acte de ses 
réserves de poursuivre Dupuy devant les tribunaux de Marseille et de 
Nice à raison de ces contraventions à la loi du 19 brum. an VI, et 
que la Cour a statué en conformité de ces conclusions; — attendu 
que Dupuy ayant été cité par le ministère public devant le tribunal 
correctionnel de Marseille, à raison du délit de tromperie sur la na¬ 
ture de la marchandise vendue, il fut reconnu coupable et condamné 
de ce chef à huit mois d’emprisonnement et 150 fr. d’amende, par 
application de l’art. 423 du C. pén. ;.— attendu que l’administration 
des contributions indirectes est intervenue dans cette instance et a 
demandé la confiscation des objets saisis par le procès-verbal du 
22 oct. 1876, la condamnation de Dupuy à une amende de 22,000 fr. 
pour contravention à l’art. 65 de la loi du 19 brum. an VI, et à deux 
amendes de 200 fr. chacune pour contravention aux art. 74, 80 et 108 
de la même loi; — attendu que le tribunal correctionnel, par juge¬ 
ment du 23 mars 1877, a fait droit entièrement à ces conclusions ; 
que, le 26 du même mois, Dupuy a interjeté appel du jugement; qu’il 
demande son acquittement ou une réduction de la peine d’emprison¬ 
nement; qu’il élève contre l’action de l’administration diverses fins 
de non-recevoir, et prétend subsidiairement que l’amende de 22,000 fr. 
devrait être réduite; — attendu, au contraire, que le ministère public 
et l’administration ont demandé la confirmation pure et simple du 
jugement; — sur ces diverses conclusions; —■ attendu que cest avec 
raison que le tribunal a déclaré Dupuy coupable du délit prévu par 
l’art. 423 du C. pén.; qu’il résulte, en effet, de l’instruction et des 
débats, la preuve que l’inculpé savait que les bijoux qu’il a vendus à 
Marseille et à Nice étaient fourrés de cuivre, dans une proportion 
importante, et qu’en les vendant comme étant exclusivement en or, 
il a sciemment trompé les acheteurs sur la nature de cette marchan¬ 
dise; — attendu que Dupuy faisait sur une grande échelle le com¬ 
merce de bijoux frauduleux ; qu’il est vraisemblable que, s’il n’en a 
pas été trouvé dans son atelier, à Paris, c’est qu’il les a fait dispa¬ 
raître au moyen de trois dépêches télégraphiques qu’il a adressées. 
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le 22 octobre, à ses employés; qu’en conséquence, et malgré ses bons 
antécédents, la peine de l’emprisonnement doit être maintenue dans 
' son entier; — attendu, quant à l’amende de 150 fr., qu’en présence 
des autres amendes qui atteignent l’inculpé, cette peine doit être 
supprimée et que la Cour reconnaît, sous ce rapport, l’existence de 
circonstances atténuantes ; — en ce qui concerne l’action de l’admi¬ 
nistration des contributions indirectes;— attendu qu’elle est régu¬ 
lière; qu’en effet l’art. 102 de la loi du 19 brum. an VI n’attribue 
pas au ministère public exclusivement le droit de poursuivre les con¬ 
traventions qu’elle prévoit, mais que ce droit appartient concurrem¬ 
ment à l’administration, en vertu des dispositions du décret du 
1 er germ. an XIII ; — sur l’application de l’art. 65 de la loi de brumaire 
an VI ; — attendu que l’arrêt de la Cour de cassation du 9 juin 1820, 
sur lequel s’appuie Dupuy pour soutenir que ce n’est qu’au moment 
de l’essayage que les bijoux fourrés peuvent être l’objet d’une saisie 
et d’une poursuite en vertu de l’art. 65, n’a eu en vue que la saisie 
de bijoux non encore achevés; — attendu que les bijoux saisis le 
22 oct. 1876 sur Dupuy étant complètement achevés, prêts à être 
livrés au commerce, et quelques-uns même vendus déjà à des ache¬ 
teurs abusés, l’arrêt invoqué se trouve sans application à l’espèce 
actuelle; — attendu, d’ailleurs, que l’art. 65 a voulu prohiber toute 
fabrication d’objets fourrés, sans déterminer ni le lieu ni l’époque de 
la constatation de la contravention, et que cette constatation peut 
aussi bien être faite après l’essayage qu’au moment même de cette 
opération; qu’interpréter la loi autrement serait exciter les fraudeurs 
à tromper ou à endormir la vigilance de l’essayeur et rendre illu¬ 
soires les garanties que le législateur a voulu donner à la fabrication 
des ouvrages d’or et d’argent; qu’en conséquence la poursuite est 
encore régulière sous ce rapport; — attendu que le prévenu soutient 
qu’ayant été poursuivi et puni, en vertu de l’art. 423 du G. pén., pour 
la vente de bijoux fourrés faite par lui aux sieurs Weibel et Gandine 
de Marseille, Poujol, Martin et Villozel, de Nice, il n’est pas possible 
qu’à raison d’un même fait il y ait deux condamnations pénales; — 
attendu d’abord que la double poursuite existe seulement pour les 
quatre bracelets vendus à Weibel ; qu’en effet, l’administration ne 
poursuit actuellement Dupuy qu’en vertu d’un procès-verbal du 
22 oct. 1876 et que ce procès-verbal ne concerne ni la saisie du bra¬ 
celet vendu à Gandine, de Marseille, ni celle des bracelets vendus à 
Nice et qui n’ont été saisis que le 10 novembre; — attendu que, 
même en ce qui concerne les quatre bracelets vendus à Weibel, les 
deux poursuites sont régulières; qu’en effet, la loi de brumaire 
an VI punit la fabrication et la présentation à l’essayage de bijoux 
fourrés, c’est-à-dire une fraude spéciale, indépendante de l’usage que 
le fraudeur pourra faire ultérieurement des bijoux; — attendu que 
si, après cette première fraude, il vient à en commettre une nouvelle 
en trompant les acheteurs auxquels il vendra les bijoux altérés, c’est 
à bon droit qu’il sera poursuivi pour ce nouveau délit, comme devrait 
l’être tout individu qui, avec ou sans sa participation, viendrait à 
effectuer cette vente frauduleuse; — attendu que l’appelant prétend 
que le tribunal correctionnel n’ayant été saisi par le ministère public 
que d’une poursuite relative à dix bracelets, il ne pouvait adjuger 
a’allocation à l’administration pour dix-huit bracelets; — attendu 
que l'action de l'administration n'est pas une action eù dommages- 
intérêts jointe à la poursuite du ministère public» mais qu'elle est 
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elle-même une action principale en répression de trois contraventions 
sur lesquelles il n’avait encore rien été statué par la justice ; qu’elle 
n’est que la continuation de l'instance nouée par elle au moyen de 
sa citation du 12 déc. 1876, à laquelle il avait été sursis par suite de 
la poursuite criminelle ; — attendu que, si l’on eût pu procéder par 
jonction d’instance au lieu d’intervention, il n’y a là qu’une différence 
de mots, et qu’il n en résulte aucune fin de non-recevoir; qu’en con¬ 
séquence l’administration n’avait pas à mesurer son action sur celle 
du ministère public qui avait d’ailleurs pour objet un tout autre 
ordre de faits; — attendu, à ce sujet encore, que le prévenu n’a élevé, 
en première instance, aucune réclamation contre cette manière de 
procéder; qu’il a eu connaissance de toutes les conclusions de l'admi¬ 
nistration, au moment de l'ouverture des débats, et que l’affaire 
ayant été portée aux audiences du tribunal des 8, 15, 19 et 23 mars, 
sa défense n’a certainement pas été entravée; — sur la quotité de 
l’amende prononcée en vertu de l’art. 65; — attendu que le procès- 
verbal du 22 oct. 1876, base exclusive de cette amende, a fixé à 
1,100 fr. la valeur des dix-huit bracelets saisis ce jour-là au préjudice 
de Dupuy, que cette fixation, faite en sa présence et sans contestation 
de sa part, porte à 61 fr. 10 c. la valeur moyenne de chaque brace¬ 
let; — attendu que Dupuy affirme que cette valeur est exagérée, 
qu’elle doit être réduite à 44 fr., soit à la moyenne résultant des 
évaluations données par l’administration aux bracelets fourrés dans 
ses conclusions devant la Cour d’assises ; — attendu, en premier lieu, 
eue l’amende édictée par l’art. 65 n’a nullement le caractère de 
dommages-intérêts, mais celui d’une peine, et qu’en conséquence sa 
détermination est indépendante des conclusions de l’administration; 
— attendu, en second lieu, que l’appelant, pour arriver à fixer à 
44 fr. en moyenne la valeur de chaque bracelet fourré, prend une 
des bases de son calcul dans l’évaluation donnée aux bracelets saisis 
à Nice le 10 novembre, et qu’il en prend encore un autre dans la 
valeur du bracelet vendu à Gandine et saisi par le commissaire de 
police seul, alors que la poursuite actuelle de l’administration est 
restreinte aux bracelets saisis à Marseille, le 22 octobre, par ses 
propres açents ; — attendu que ces bases ne sont donc pas exactes, et 
qu’ü y a lieu de s’en tenir à celles qui résultent du procès-verbal du 
22 octobre et qui ont été adoptées par les premiers juges; — attendu 
enfin que l’art. 65 ordonne que le contrevenant soit condamné à une 
amende de vingt fois la valeur de l’objet présenté à l’essayage; que 
s’agissant d’objets complètement achevés, leur valeur doit évidem¬ 
ment comprendre non pas seulement le prix de l’or ou de l’argent, 
mais encore celui de la fabrication ; que la valeur de la fabrication 
des bijoux saisis ayant toujours été indiquée par Dupuy comme étant 
de 40 fr. environ, il est certain que les agents de radministration 
sont restés très-loin de toute exagération en fixant à 64 fr. 10 c. la 
valeur moyenne de chaque bracelet, puisque ainsi le prix de l’or dont 
les bijoux étaient composés n’est plus en moyenne que de 21 fr. 10 c., 
somme inférieure à ce qu’il devait être réellement ; — attendu, sur 
la dernière exception, tirée de ce que l’art. 80 de la loi de brnmàire, 
qui punit d’une amende de 200 fr. la contravention prévue par les 
art. 74 et 76, n’avait pas été visé dans la citation, que cette omission 
est sans importance, puisque, dans la citation du 12 déc. 1876, 
DuDuy avait été assigné pour répondre sur et aux fins du procès- 
verbal du 22 oct. 1876, et s’entendre condamner aux amendes pré- 
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vues entre antres par l’art. 74, et qne dans les conclusions prises de¬ 
vant le tribunal aa commencement des débats, la contravention de 
défaut de présentation de son registre ainsi que lès dispositions de 
l’art. 80, qui contiennent la sanction pénale de l’art. 74, lui ont été 
signalées; — sur le cumul des peines ; — attendu que les amendes 
édictées par la loi du 19 brum. an VI sont des peines spéciales aux¬ 
quelles l’art. 365 du C. d'inst. crirn. n’est pas applicable; — ayant 
tel égard que de droit à l’appel de Dupuy, déclare qu'il existe des 
circonstances atténuantes en sa faveur en ce qui concerne le délit de 
tromperie sur la nature de la marchandise vendue, et supprime 
l’amende de 150 fr. prononcée de ce chef par le tribunal correction¬ 
nel de Marseille dans son jugement du 23 mars dernier, confirme ce 
jugement pour tout le surplus. 

Du 3 mai 1877.— Cour d’Aix. — M. Rolland, prés. — M. Mugnier, 
rapp. — M. Guillibert, subst. — M e de Séranon, av. 


art. 10299. 

DÉBIT DE BOISSONS. — PATISSIER. — VENTE DE BOISSONS. — AUTORISATION. 

Un industriel, spécialement un pâtissier, nepeut, sans V autorisation exigée 
par l'art. 1 er du décret du 29 déc . 1851, livrer des boissom à consommer 
sur place en dehors et indépendamment de la vente des denrées, objet prin¬ 
cipal de son commerce. 

arrêt (Giraud). 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte des débats que, dans la nuit du 
14 au 15 oct. dernier, le magasin de Giraud, pâtissier et confiseur à 
Annonay, était ouvert : que de nombreux consommateurs entraient 
et sortaient : que l’attention de la gendarmerie sur ces allées et ve¬ 
nues fut attirée par un individu qui déclara spontanément qu’il ve¬ 
nait de boire un verre d’eau-de-vie chez Giraud : que la gendarmerie 

Î iénétrant dans le magasin vit, à son aspect, la dame Giraud prendre 
a précaution de faire sortir, par une porte du fond, une partie des 
personnes qui consommaient chez elle : que plusieurs individus, 
deux entre autres, plus ou moins pris de boisson, buvaient des liqueurs 
sur le comptoir et qu’il n’est pas établi, pour divers d'entre eux, no¬ 
tamment pour les sieurs Tavernier et Blanc, qu’ils aient consommé 
autre chose que des liqueurs ; — attendu que les faits étant ainsi établis, il 

Î r a lieu de les examiner en droit, au point de vue de l'application de la 
oi pénale; — attendu que la jurisprudence reconnaît à divers indus¬ 
triels le droit de débiter sur place des boissons, lorsque ces boissons 
constituent l’accessoire d’un commerce tel que celui de pâtissier, 
charcutier ou aubergiste; mais que jamais il n’a été admis qu’un in¬ 
dustriel pût, sans avoir l’autorisation exigée par le décret du 29 déc. 
4851 i livrer des boissons à consommer sur place, en dehors et indé¬ 
pendamment de la vente des denrées qui font l’objet de son com¬ 
merce principal; — attendu qu’on ne saurait admettre que les cir¬ 
constances dans lesquelles les faits se sont produits, un jour d’élection, 
puissent les justifier ; que les premiers juges ont donc fait, en relaxant 
le prévenu, une fausse application des dispositions de lois qui ré- 
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gissent la matière; — attendu toutefois que, si le délit est constant, 
son peu de gravité et les bons antécédents du prévenu permettent à 
la Cour de lui accorder, dans une large mesure, le bénéfice des cir¬ 
constances atténuantes ; — réformant le jugement rendu par le tri¬ 
bunal correctionnel de Tournon le 30 nov. 1877, déclare qu’il existe 
charges suffisantes contre Giraud d’avoir, dans la nuit du 14 au 15 
oct. 1877, à Annonay, ouvert un débit de boissons à consommer sur 
place sans autorisation préalable ; ce faisant, le condamne à 5 fr. 
d’amende et aux frais. 

Du 10 janv. 1878. — C. de Nîmes. — M. Pelon, prés. — M. Second, 
rapp. — M. Clappier, av. gén. — M e Frageon, av. 


art. 10300. 

CHASSE. — BATTUE. — ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX. — CONTRAVENTION. — 
PÉNALITÉ APPLICABLE. 

Tombent sous Vapplication de l'art. 11 de la loi du 3 mai 1844 et non 
de l'art. 471, § 15, C. pén ., les infractions aux arrêtés prefectoraux 
qui fixent les conditions dans lesquelles peut avoir lieu une battue faite 
pour parvenir à la destruction des sangliers K 

arrêt (Jeannin). 

La Cour ; — Attendu que ceux-là seuls, parmi les arrêtés préfecto¬ 
raux relatifs à la chasse, trouvent leur sanction dans le n° 15 de l’art. 
471, C. pén., qui sont pris d’une manière générale dans l’intérêt de 
la sécurité publique, en vertu des lois des 24 août 1790 et 21 sept. 
1791 : tels seraient, par exemple, ceux prohibant la chasse dans les 
vignes ou à proximité des vignes, pendant le temps des vendanges, 
ou encore ceux faisant défense de chasser sur des chemins traversant 
des lieux habités ; — qu’il en est autrement des arrêtés pris en vue 
d’assurer les prescriptions de la loi du 3 mai 1844 et rentrant dans 
les cas formellement prévus par ladite loi et notamment ceux pris en 
conformité du § 3, art. Il ; — que cet article prévoit spécialement 
les arrêtés relatifs à la destruction des animaux malfaisants et nui¬ 
sibles, à la classe desquels appartiennent les sangliers, et que ces 
arrêtés ont pour but d’assurer, non pas la sécurité des personnes, 
mais la conservation du gibier;—que l’arrêté du 10 fév.1877 fixe les 
conditions dans lesquelles peuvent avoir lieu les battues faites pour 
parvenir à la destruction des sangliers, dans le département du Doubs; 

— qu’en conséquence, les inculpés, en faisant, le 9 mars dernier, 
sans avoir accompli aucune des formalités prescrites par cet arrêté, 
une battue dans les bois de la commune d’Hyèvre-Paroisse, ont 
commis non une contravention à l’art. 471, n. 15, C. pén., mais une 
contravention prévue et punie par l’art. 11 de la loi au 3 mai 1844 ; 

— que le tribunal de Baume, en leur appliquant le premier de ce 


1. V. en ce sens, C. de cass., 4 déc. 1862. 
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textes, a donc fait une fausse interprétation de la loi, et qu’il y a 
lieu, dès lors, de réformer son jugement; — par ces motifs, infirme... 

Du 21 juin 1877. — C. de Besançon. — M. d’Orival, prés. — 
II. Huart, av. gén.; — M # Grosjean, av. 


aet. 10301. 

POIDS ET MESDEES. — PESÉES FEAUDÜLEUSES. — PÀTEON, — OÜVEIEES. 

Constitue un simple dol civil et non le délit puni par Vart . 1 er , §3 ,de 
la loi du 27 mars 1851, la fraude commise par un patron au préjudice 
de ses ouvriers dans la pesée des marchandises qu'il leur livre pour les 
travailler. 

jugement (Saint-Marc). 

Le Tribunal; — Attendu qu’il est constant, en fait, que le 4 juillet 
1878, dans l’usine du sieur Saint-Marc, corroyeur à Paris, sur le pla¬ 
teau d’une balance-bascule servant à ce moment à peser les cuirs 
livrés aux ouvriers pour les façonner, parmi lesquels ouvriers se 
trouvait Gillot, partie civile, la présence a été constatée, sous la con¬ 
cavité d’un poids en fonte de 5 kilog., d’un petit poids de 200 gr., 
dont l’effet était de fausser de 2 kilog. chacune des opérations de 
pesage; — qu’en admettant que ce poids, ainsi dissimulé, ait été 
‘ placé là intentionnellement par Saint-Marc, les faits ainsi précisés 
ne sauraient tomber sous l’application de la loi du 27 mars 18oi ; — 
qu’en effet, cette loi n’a trait qu’à la répression de certaines fraudes 
dans la vente des marchandises, et spécialement l’art. l ep , § 3, invo¬ 
qué par le plaignant, ne s’applique qu’aux personnes qui vendent et 
achètent, et, dans l’espèce, il n’y a eu ni vente ni achat, mais seule¬ 
ment une constatation du poids de la marchandise brute, livrée à 
l’ouvrier pour fixer le salaire proportionnel de sa façon ; — attendu 
que la fraude, en de semblables circonstances, n’est prévue par au¬ 
cune disposition de la loi pénale et ne peut constituer qu’un dol ci¬ 
vil ; — attendu que les tribunaux correctionnels n’ont la faculté de 
connaître les demandes en réparations civiles au’accessoirement à un 
délit constaté; — renvoie Saint-Marc des fins ae la plainte, sans dé¬ 
pens ; — condamne Gillot, partie civile, aux dépens envers l’Etat. 

Du 5 août 1878.—Trib. de la Seine. — M. Gauné, prés.— M 8 * Xavier 
Wilhem et Dabot, av. 

art. 10302. 

DIFFAMATION.— CASIEB JÜDICIA1EE.—RÉVÉLATIONS.— INTENTION DE NUIRE. 

Constitue le délit de diffamation le fait de publier et divulguer, dans 
un intérêt privé et dans une intention de nuire, des condamnations encou¬ 
rues et depuis longtemps exécutées *. 


1. Il en est autrement des renseignements fournis dans un intérêt 
privé et, en particulier, des renseignements commerciaux fournis confi¬ 
dentiellement par une agence: Y. G. de Parie, 27 av. 1878 (/. cr., art. 10271). 
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JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Attendu que si, dans l’intérêt de Fexeraple, la pu¬ 
blicité des décisions répressives de la justice peut être licite, il en est 
autrement lorsqu’elle a lieu dans un intérêt privé plus ou moins 
avouable, et longtemps après les décisions rendues et exécutées; 
que, dans de pareilles circonstances, la divulgation de condamna¬ 
tions encourues, faite dans une intention de nuire, revêt tous les ca¬ 
ractères du délit de diffamation ; — attendu que, des débats et des 
documents du procès, il résulte que B..., agent de publicité à Mar¬ 
seille, jaloux de son concurrent, le sieur T..., aussi agent de publi¬ 
cité, se rendit à Montluçon pour s’informer des antécédents judiciaires 
de ce dernier; qu’il parvint à obtenir, par des voies peu régulières, 
son casier judiciaire, et qu’il déposa une dénonciation écrite et si¬ 
gnée à M. le commissaire central, dans laquelle il signalait le 
sieur T..., comme étant placé sous la surveillance, en résidence 
obligée à Mâcon, et devant être expulsé de la ville de Marseille ; — 
attendu qu’à la suite de cette dénonciation, le sieur T..., arrêté pré¬ 
ventivement, fut condamné à six jours d’emprisonnement, mais 
acquitté sur appel ; — attendu qu’il résulte également des débats 
que B..., depuis moins de trois ans, à diverses reprises, dans des 
lieux publics, notamment aux cafés chantants de l’Alcazar et du Ca¬ 
sino, a divulgué à haute et intelligible voix, devant plusieurs per¬ 
sonnes, les condamnations subies antérieurement par le sieur T..., 
et qu’il a montré en public le casier judiciaire relatant ces condam¬ 
nations; — attendu qu’il est non moins acquis aux débats que c’est 
dans le but de ruiner la considération et le crédit commercial de 
son concurrent T..., que B... a fait les démarches et tenu les propos 
dont il s’agit ; — attendu que ces faits constituent, à la charge de 
B...,le délit de diffamation prévu et puni par la loi de 1819; que ce 
délit, commis dans des circonstances exceptionnellement graves, a 
causé au sieur T... un dommage pour lequel le tribunal trouve, dans 
la cause, des éléments suffisants d’appréciation; — par ces motifs ; — 
déclare B... atteint et convaincu du délit de diffamation au préju¬ 
dice du sieur T...; — en réparation le condamne, etc. 

Du 24 juillet 1878. — Trib. de Marseille. — M. Verdun, prés. 


art. 10303. 

CRIEÜRS PUBLICS. — COLPORTAGE. — VENTE DE JOURNAUX. — ANNONCE DE 

NOUVELLES. 

Constitue une contravention aux art . 3 et 1 de la loi du 10 déc. 1830, 
sur les crieurs publics , le fait par un colporteur de journaux d'annoncer 
les feuilles offertes par lui non par leurs titres , mais en indiquant à haute 
voix certains récits ou nouvelles publiées par ces feuilles (l ro et 2° esp.). 

Les lois spéciales aux crieurs publics nont pas été abrogées par la loi 
du 9 mars 1878, et restent applicables en pareil cas (2« esp.) 1 . 


1. V. la loi du 9 mars 1878 (/. cr., art. 10222). 
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4 re espèce. — jugement (Begey). 

Le Tribunal ;—Attendu qu’il est établi par les débats que le sieur 
Pierre Begey, colporteur de la Lanterne , du Petit Journal et de la 
Petite République française , au lieu d’annoncer ces trois journaux par 
leurs titres, dans la journée du 9 fév. 1878, à Montceau-les-Mines, les 
offrait, en criant dans les rues et les places de cette localité : « Achetez, 
achetez la crevaison du pape ! » — attendu que ce fait est prévu et 
puni par les art. 3 et 7 de la loi du 10 déc. 1830 ; — par ces motifs, 
déclare Pierre Begey coupable d’avoir, à Montceau-les-Mines, annoncé 
dans les rues, places et autres lieux publics, autrement que par leurs 
titres, les journaux qu’il colportait, et lui faisant application des art. 
3 et 7 de la loi du 10 déc. 1830, le condamne à la peine de quinze 
jours d’emprisonnement et à 25 fr. d’amende; le condamne, en 
outre, aux dépens, etc. 

Du 5 av. 1878. — Trib. de Châlon-sur-Saône. 


2 e espèce. — jugement (Varailhas). 

Le Tribunal; — Attendu, en droit, que la loi du 10 déc. 1830 sur 
les afficheurs et crieurs publics n’a été ni abrogée, ni modifiée par la 
législation postérieure; — que les lois des 27 juil. 1848 et 10 mars 
1878, invoquées par le prévenu, ne s’occupent que des distributeurs 
ou col porteurs de livres, écrits ou gravures, au point de vue des autorisa¬ 
tions exigées pour l’exercice de ce genre d’industrie;—que si les crieurs 
publics rentrent sous quelque rapport dans la classe aes colporteurs, 
ils ont cependant, par la manière dont ils exercent leur industrie, 
un caractère si distinct, qu’à toutes les époques ils ont été soumis à 
des lois particulières de surveillance ; — qu’on ne peut donc induire 
de ce que des lois nouvelles auront réglementé ce qui est relatif au 
colportage d’écrits, envisagé d’une manière générale et sans distinc¬ 
tion aucune sur le mode de distribution, que ces lois aient été, par 
cela, destinées à remplacer les lois spéciales aux crieurs publics ; — 
attendu que l’expression de crieur public s’applique à tout individu 
qui annonce publiquement ; — que vainement le prévenu soutient 
qu’il n’est pas crieur public, mais simple colporteur de journaux, 
bien qu’il crie et annonce ses journaux dans les rues ; — que les 
termes de la loi susvisée, du 10 déc. 1830, et notamment ceux de 
l'art. 3, spécialement relevés par la citation contre le prévenu, sont 
généraux et absolus, et que celui-ci ne serait que plus répréhensible, 
ne se bornant pas à distribuer'ses journaux, mais les annonçant 
au public, de n’avoir pas rempli ies formalités prescrites par la 
loi au 18 fév. 1834 pour l’exercice de la profession de crieur; — 
attendu, en fait, qu’il résulte des débats que, dans maintes circons¬ 
tances, Varailhas, colporteur du journal VAvenir de la Dordogne , à 
Périgueux, l a offert dans les rues et sur les places de cette ville en 
annonçant certains récits ou nouvelles publiées dans ce journal; — 
que notamment, le mardi 15 mai courant, vers quatre heures du soir, 
il l’offrait, dans la rue du Pont-Saint-Nicolas, en criant : « Achetez 
VAvenir, il est intéressant l Vous y verrez l’histoire d’un curé qui a 
violé deux petites filles dont l’alnée n’avait pas treize ans; » — qu’il 
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ajouta :« Et maintenant, g.de femmes, allez vous confesser à un 

curé qui vaut encore moins que moi ; » — que ces propos ont été en¬ 
tendus par plusieurs personnes, notamment par la jeune Pastier, et 
que, proférés près de l’école communale de filles, au moment de la 
sortie des élèves, il s’exposait à ce qu’ils fussent entendus par ces en¬ 
fants ; — attendu que, dans une autre circonstance, il criait, en an¬ 
nonçant encore le même journal sur la voie publique : « Qu’un curé 
avait enlevé une institutrice dans un état intéressant ; » — attendu 
que ces faits constituent le délit prévu et puni par les art. 3 et 7 de la 
loi du 10 déc. 1830 ; — par ces motifs; — déclare Varailhas coupable 
d’avoir, à Périgueux, depuis moins de trois ans, notamment le 15 mai 
courant, annoncé autrement que par son titre lejournal VAvenir de 
la Dordogne , qu’il colportait dans les rues et places de cette ville; 
pour réparation de quoi le condamne à la peine de quinze jours 
d’emprisonnement, à 25 francs d’amende. 

Du 29 mai 1878. — Trib. de Périgueux. — M. Boyer, prés.— 
M. Barennes, f. f. de ministère public. — M° Bonnet, av. 


art. 10304. 

OUTRAGE A LA PUDEUR. — ATTENTÂT AUX MŒURS. — CHAMP. — CHEMIN 
PRIVÉ. — PUBLICITÉ. 

La publicité, caractère constitutif du délit d'outrage public à la pudeur, 
existe suffisamment lorsque le délit commis dans un champ a pu être 
aperçu d'un sentier , bien que ce sentier , établi sur une propriété privée , 
n'aboutisse que d'un seul côté à la voie publique K 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu qu’il résulte du témoignage de la jeune M..., 
âgée de 15 ans, et des déclarations mêmes du prévenu que, le 17 mars 
dernier, dans des champs de la commune de Saint-Macaire, J... s’est, 
à plusieurs reprises, livré à des attouchements impudiques sur cette 
jeune fille ; — attendu qu’il résulte également de 1 instruction et des 
débats que, le même jour, dans un champ de la même commune, il 
a renversé cette jeune fille sur le dos, a relevé ses robes et, après 
s’être mis à nu, s’est couché sur elle ; — attendu que ces faits, essen¬ 
tiellement constitutifs de l’outrage à la pudeur, bien qu’accomplis 
dans des lieux privés, l’ont été sans que leur auteur ait pris aucune 
précaution pour les tenir secrets ; —que les premiers ont été commis 
dans des champs qui bordent le chemin public de Saint-Macaire 4 
Beaupréau, d’où ils auraient pu être aperçus ; — que les derniers 
l’ont été près d’un sentier aboutissant d’un côté à un chemin public 
et par cela même accessible au public, bien qu’établi par le prévenu 
sur sa propriété, et fréquenté notamment par les habitants de la 


1. V. C. de cass., 16 janv. 1862 (/. cr., art. 4724), et J. cr., art. 10226 
10174 et 10158. 

J. cr. Juillet-Août 1878 . 16 
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ferme de Bouzanne, pour l'exploitation de diverses pièces de terre ; 
— qu’ils auraient pu, d’ailleurs, être aperçus par une personne mon¬ 
tée dans le grenier d’une ferme située à 300 mètres environ du lieu 
où ils se sont passés; — attendu, enfin, que quelques-uns de ces faits 
ont été commis en présence du jeune M..., enfant de 10 ans, qui, sans 
avoir parfaitement compris ce dont il avait été le témoin, en a pour¬ 
tant parlé à ses parents de façon à éveiller leurs soupçons sur la con¬ 
duite de J... envers leur fille; — par ces motifs, confirme, etc. 

Du 17 juin 1878. — G. d'Angers. — M. Bigot, prés. — M. Leury, 
av. gén. — M° Fairé, av. 


art. 10305. 

ALLUMETTES CHIMIQUES. — COMPAGNIE DU MONOPOLE. — BRIQUETS A SILEX. 

Ne sont pas compris parmi les objets dont la fabrication appartient par 
monopole à la compagnie des allumettes, les briquets à silex dans lesquels 
le feu est obtenu par des procédés mécaniques *. 

arrêt (Vaudaine). 

La Cour; — Sur le moyen unique pris de la fausse interprétation 
et de la violation des art. 3 de la loi du 4 sept. 1871,1 er et 6 de la loi 
du 2 avril 1872, 1 er de la loi du 28 janv. 1875, 1 er , 2 et 3 de la loi du 
28 juillet de la même année : — attendu que la loi du 2 août 1872 
avait attribué exclusivement à l’Etat l’achat, la fabrication et la vente 
des allumettes chimiques, en lui réservant la faculté de concéder ce 
monopole par voie d’adjudication publique ou à l’amiable; —que, 
conformément à cette autorisation, l’Etat, par une convention du 
H déc. 1874, avait cédé son monopole à la compagnie générale des 
allumettes chimiques, et que ce traité a été approuvé et ratifié par 
la loi du 28 janv. 1875; — attendu que le monopole attribué à l’Etat, 
lequel est égal à celui cédé à la compagnie, ne comprenait, ainsi qu’il 
vient d’être dit, que l’achat, la fabrication et la vente des allumettes 
chimiques; —que la loi du 2 août 1872, constitutive du monopole, 
ne contient aucune disposition relative aux briquets produisant le 
feu par des procédés mécaniques; que l’art. 3 de cette loi ne pro¬ 
nonce pas l’expropriation des fabriques de ces objets, et que la con¬ 
vention du 11 déc. 1874, et la loi du 28 janv. 1875 qui l’approuve, 
ne font aucune allusion à ces briquets, à l’égard desquels, à raison 
même du silence du législateur, le principe de la liberté de l’industrie 
continue à recevoir son application ; — attendu que l’art. 3 de la 
loi du 4 sept. 1871 n'a pas eu à déterminer l’étendue d’un monopole 
qui n’existait pas à cette date ; qu’il a seulement assujetti à l’impôt 
les nouveaux produits que la science et l'industrie auraient pu ob¬ 
tenir et qui, plus ou moins similaires, auraient été soumis à une 
taxe, au même titre que les allumettes chimiques, afin de ne pas ex¬ 
poser les fabricants d’allumettes à une concurrence qu’ils auraient 


1. V. l’arrêt de la Cour de Paris du 13 mars 1878, maintenu par la Cour 
de cassation (J. cr., art. 10238). 
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difficilement soutenue contre des industriels affranchis des droits; — 
attendu que la compagnie demanderesse, uniquement concession¬ 
naire du monopole des allumettes chimiques, ne peut être admise à 
invoquer les dispositions de l’art. 3 précité ; qu’en effet, en ce qui 
concerne les briquets mécaniques, l’industrie privée a conservé le 
droit de fabrication et de vente, et l’exercice de ce droit ne trouve au¬ 
cun obstacle dans le monopole, défini et limité, qui a été concédé 
par l’Etat; — d’où il ressort que l’arrêt attaqué, en maintenant au 
profit de Vaudaine, fabriquant de briquets mécaniques, le principe 
de la liberté de l’industrie, loin de violer les dispositions légales pré¬ 
citées, en a fait une exacte application; — par ces motifs; — re¬ 
jette, etc. 

Du 5 juillet 1878. — G. de cassation. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc Gourborieu, rapp. j— M. Benoist, av. gén. — M M Leh- 
mann et Renault-Morlière, av. 


art. 10306. 

FAUX. — CARACTÈRE COMMERCIAL. — LETTRE DE CHANGE. — SIGNATURE 
IMAGINAIRE. — EXCUSE. 

L*auteur ou le complice de la fabrication d'une fausse lettre de change , 
revêtue d'une signature imaginaire , ne peut se fonder sur cette simulation 
de personne pour prétendre que cette lettre ne constituait pas un acte de 
commerce et faire poser une question d'excuse tendant à qualifier le crime 
commis , non plus de faux en matière de commerce, mais de faux en écri¬ 
ture privée . 

arrêt (Saillard et Glantenay). 

La Cour; — Attendu qu’aux termes de l’art. 339 du C. d’inst. crim., 
lorsqu’un fait d’excuse est allégué par l’accusé, la Cour d’assises a le 
droit d’examiner si le fait, tel qu’il est articulé, rentre dans les cas 
d’excuse prévus et définis par la loi; — en ce qui concerne l’excuse, 
qui, suivant Glantenay, résulterait des dispositions de l’art. 112 du 
C. de com., en ce que la simulation de personne dans la lettre de 
change réduit celle-ci à une simple promesse et lui fait perdre son 
caractère d’acte de commerce ;—attendu que si, par cette disposition, 
le législateur a retiré à la lettre de change renfermant des simula¬ 
tions le caractère et les effets d’un acte régulier pour la ramener à 
un acte imparfait qualifié simple promesse, il a voulu uniquement 
réprimer par cette déchéance civile l’usurpation frauduleuse d’un 
titre auquel il avait accordé une faveur spéciale; — attendu que cette 
modification, par cela même qu’elle n’a d’autre but que d’assurer la 
sincérité du contrat de change en ramenant l’obligation contractée à 
sa véritable expression légale, ne saurait-être invoquée en matière 
criminelle par les auteurs de la simulation ; qu’il est incontestable que 
la fabrication d’une fausse signature sur une lettre de change cons¬ 
titue le crime de faux en matière de commerce, alors même que la si¬ 
gnature serait celle d’un nom imaginaire, puisqu’elle ne présente 
qu’une garantie illusoire et peut dès lors porter préjudice à celui 
que l’on veut induire en erreur 1 ; — qu’il est inadmissible que les au- 
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teurs ou complices de la fabrication d’une fausse lettre de change 
puissent se prévaloir de la circonstance de supposition de personne 
qui constitue le faux, pour enlever ainsi à l’acte, qui contient ce faux, 
le caractère commercial qui est une circonstance aggravante de l’al¬ 
tération de la vérité, mais une circonstance constitutive du crime 
spécial de faux en écriture de commerce; — que la prétention de 
l'accusé, si elle était admise, ne tendrait à rien moins qu’à l’abroga¬ 
tion des dispositions par lesquelles le législateur a protégé la sûreté 
de la circulation des effets de commerce en frappant le faux qu’ils 
contiennent d’une peine plus élevée que les faux en écriture privée ; 
— attendu, au surplus, que les seules excuses admissibles sont celles 
auxquelles la loi a expressément attribué ce caractère; — que la 
question posée par le défenseur de Glantenay comme renfermant une 
excuse légale ne rentre dans aucune des prévisions de la loi pénale, 
et qu’elle n’a d’autre but que de faire modifier indirectement une 
qualification de faux en matière de commerce régulièrement rete¬ 
nue par l’arrêt de renvoi ; — par ces motifs, après avoir entendu 
M. le procureur de la République en ses réquisitions, le défenseur de 
Glantenay dans le développement de ses conclusions, et en avoir dé¬ 
libéré ; — rejette les conclusions et dit qu’il n’y a lieu de poser la 
question d’excuse proposée. 

Du 6 mai 1878. — C. d’assises de la Haute-Marne. — M. Bernard, 
prés. — M. Yétu, subst. — M® Poisot, av. 


art. 10307. 

CHEVAUX. — RECENSEMENT. — RÉQUISITIONS MILITAIRES. — DÉCLARATION. 

— DÉLAI. 

La déclaration à laquelle sont tenus les propriétaires de chevaux et voi¬ 
tures , dont le recensement est prescrit par Vart . 37 de la loi du 3 juil. 
1877, doit être faite avant le 1 er janvier de chaque année 1 . 

arrêt (Mondain). 

La Cour; — Considérant que l’art. 37 de la loi du 3 juil. 1877 ne 
fixant pas le délai dans lequel la déclaration obligatoire des proprié¬ 
taires de chevaux et voitures doit avoir lieu, il appartenait au règle¬ 
ment d’administration publique, légalement rendu et publié le 2 août 
1877 pour l’exécution de cette loi, de combler cette lacune ; — con¬ 
sidérant qu’aux termes de l’art. 74 de ce règlement, les propriétaires 
de chevaux et voitures doivent en faire la déclaration à leurs mairies 
respectives avant le 1 er janvier de chaque année; — considérant qu’il 
est établi que Mondain n’a fait sa déclaration à la mairie de Nohant- 
en-Graçay que le 6 janv. 1878 ; que, par conséquent, il n’a pas rem¬ 
pli son obligation dans le délai prescrit par la loi; — par ces motifs, 
infirme le jugement du 20 mars dernier, et, faisant application à 


i. V. la loi du 3 juil.J1877 (J. cr., art. 10168, n° 3). 
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Mondain de l’art. 52 de la loi du 3 juil. 1877, le condamne à 25 fr. 
d’amende, etc. 

Du 9 mai 1878. — C. de Bourges. — M. Brunet, f. f. de prés. — 
M. Duliége, av. gén. 

art. 10308. 

COMPLICITÉ. — RECEL. — CONNAISSANCE DE LA PROVENANCE DE L’OBJET 

VOLÉ. 

Constitue le délit de complicité par recel le fait de conserver et vendre 
à son profit un objet volé , en connaissant sa provenance, bien que Von 
eût ignoré celle-ci au moment où Von appréhendait cet objet. 

ARRÊT (Loupy). 

La Cour; — Attendu que conserver un objet et le vendre à son 
profit, après avoir su qu’il avait été volé, est une action aussi cou¬ 
pable que celle de le recevoir, alors que l’on connaît déjà sa prove¬ 
nance, et qu’il serait difficile de comprendre pourquoi le législateur 
n’aurait pas puni la première, alors qu’il a puni la seconde; — que 
les termes de l’art. 62, C. pén., résistent d’ailleurs à cette distinction 
faite par les premiers juges; — attendu, en effet, que cet article 
prononce une peine contre quiconque a recélô sciemment une chose 
enlevée, détournée ou obtenue à l'aide d’un crime ou d’un délit, 
sans spécifier à quel moment le recéleur, pour être considéré comme 
tel , doit avoir eu connaissance de l’origine criminelle des objets 
qu’il détient ; — qu’exiger la connaissance de la provenance èrimi- 
nelle au moment de l'appréhension des objets serait manifestement 
restreindre la portée de cet article et limiter arbitrairement le sens 
naturel et légal du mot recéler, qui s’applique tout aussi bien à la 
conservation qu’à l’appréhension d’une chose obtenue à l’aide d’un 
crime ou d’un délit; — par ces motifs, infirme, etc. 

Du 24 juin 4878. — C. d’Angers. — M. Bigot, prés. — M. Leury, 
av. gén. 

ART. \ 0309. 

VOIE PUBLIQUE. — CONCESSION D’EMPLACEMENTS. — CAFETIERS. — TABLES 
ET CHAISES. — AUTORITÉ MUNICIPALE. — VILLE DE MARSEILLE. 

Il appartient à l'autorité municipale d'accorder des autorisations de 
stationnement et des locations d'emplacement sur la voie publique , spé¬ 
cialement d'autoriser des cafetiers à placer des chaises sur les trottoirs. 

Une convention de cette nature étant intervenue , les cafetiers sont régis 
par Vautorisation obtenue et ne peuvent être poursuivis pour contraven¬ 
tion d’embarras de la voie publique. 

ARRÊT. 

La Cour; — Après en avoir délibéré en chambre du conseil; — sur 
les trois moyens présentés par les demandeurs à l'appui de leur 


Digitized by Google 



— £46 — 


pourvoi ; — attendu que les défendeurs éventuels étaient traduits 
devant le tribunal de simple police de Marseille pour avoir, à Mar¬ 
seille, embarrassé la voie publique en plaçant sur les trottoirs de la 
Cannebière, au-devant de leurs cafés, des tables et des chaises ; — 
attendu que ledit tribunal de simple police a condamné les susnom¬ 
més, en vertu de l’art. 471, n° 4, du C. pén., comme ayant encombré 
la voie publique sans nécessité ; — mais que le tribunal correction¬ 
nel de Marseille, saisi de l'appel interjeté dudit jugement par lesdits 
défendeurs, a relaxé ces derniers par le motif principal qu’ils avaient 
obtenu de l’autorité municipale le droit de placer sur la voie publi¬ 
que les chaises ci-dessus énoncées ; — qu’il résulte, en effet, des 
termes du jugement attaqué que les défendeurs avaient traité avec 
l’autorité municipale de Marseille, laquelle, moyennant une rede¬ 
vance à payer à la commune, leur avait octroyé ie droit de station¬ 
nement dont s’agit au procès: — que la faculté de concéder ce droit 
rentrait dans les attributions de l’autorité municipale; — que si l’art. 
471, n° 4, du C. pén., décide en général que doit être punie comme 
coupable d’une contravention toute personne ayant, sans nécessité, 
embarrassé la voie publique, il résulte des termes du jugement atta¬ 
qué que les prévenus dans la cause invoquaient les dispositions de 
l’art. 31 de la loi du 18 juil. 1837, qui autorise les maires à délivrer, 
moyennant une rétribution payable à la commune, des permissions 
de stationnement et de location de parties de la voie publique ;— que 
l’obtention de permissions de cette nature a eu pour effet de déga¬ 
ger les défendeurs du lien résultant des dispositions dudit art. 471, 
n° 4, pour les placer sous le régime des autorisations délivrées en 
vertu de ladite loi de 1837; —qu’en conséquence, la contravention 
relevée contre les défendeurs n’existait pas; — qu’on ne peut dire 
que les autorisations concédées dans l’espèce étaient en opposition 
avec les règlements généraux rendus à Marseille par l’autorité com¬ 
pétente, les 17 fév. 1859 et 5 fév. 1868; qu’en effet, ces règlements 
ne contiennent aucune disposition relative aux concessions de station¬ 
nement ou location de la voie publique, et que leurs termes n’impli¬ 
quent pas qu’à l’égard de ces concessions l’autorité municipale ait 
pour l’avenir renoncé à la faculté qui lui appartient légalement ; — 
qu’en décidant que, dans la cause, l’art. 471, n°4, n’était pas applica¬ 
ble à raison des dispositions législatives qui, postérieurement, ont 
dérogé aux prescriptions de cet article, le jugement attaqué a fait 
une saine interprétation des dispositions invoquées par les défen¬ 
deurs et qu’il éenappe à la Cour de cassation; — que le jugement 
est d’ailleurs régulier en la forme; — rejette, etc. 

Du 21 juin 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés.— M. Ber- 
thelin, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M® Dareste, av. 


art. 10310. 

Lot du 17 juillet 1878 relative aux mesures à prendre pour arrêter les 
progrès du phylloxéra et du doryphora . 

TITRE I er . — Dü PHYLLOXERA. 

Art. 1 er . —Un décret du Président de la République peut inter¬ 
dire l’entrée, soit dans toute l’étendue, soit dans une partie du 
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territoire français, des plants, sarments, feuilles et débris de vignes, 
des échalas ou tuteurs déjà employés, des composts ou des terreaux 
provenant d’un pays étranger, ainsi que le transport des mêmes 
objets hors des parties du territoire français envahies par le phyl¬ 
loxéra. 

En ce cas, le ministre de l’agriculture et du commerce peut auto¬ 
riser exceptionnellement l’introduction des plants étrangers à desti¬ 
nation d’une localité déterminée. 

Art. 2. — Des arrêtés spéciaux du ministre de l’agriculture et du 
commerce, pris sur l’avis de la Commission supérieure du phyl¬ 
loxéra, règlent les conditions sous lesquelles peuvent entrer et cir¬ 
culer en France les plants, sarments, feuilles et débris de vignes, 
échalas ou tuteurs déjà employés, composts ou terreaux provenant 
des pays étrangers ou des parties du territoire français déjà envahies 
par le phylloxéra, auxquelles ne s’appliquent pas les décrets d’inter¬ 
diction . 

Le ministre de l’agriculture et du commerce fera établir des cartes, 
avec tableaux à l’appui, indiquant par des teintes différentes les 
parties du territoire attaquées par le phylloxéra et celles qui en sont 
préservées. Ces cartes seront tenues au courant, rectifiées chaque 
année et plus souvent si le ministre le juge nécessaire. 

Art. 3. — Dès que le préfet d’un département a reçu avis, soit par 
le propriétaire d’une vigne, soit par le maire d’une conqmune, soit 
par la Commission départementale d’études et de surveillance, que 
le phylloxéra a fait son apparition dans une localité, il charge un 
délégué de visiter la vigne signalée comme malade et, en cas de 
besoin, les vignes environnantes. Le délégué peut faire dans lesdites 
vignes les opérations nécessaires pour constater l’existence du phyl¬ 
loxéra. 

Un arrêté du ministre de l’agriculture et du commerce peut en 
tout temps autoriser des investigations dans les vignobles des loca¬ 
lités considérées comme indemnes où la présence du phylloxéra sera 
soupçonnée. 

Art. 4. — Lorsque l’existence du phylloxéra a été constatée dans 
les contrées indemnes dont le périmètre sera tracé tous les ans sur la 
carte de l’invasion phylloxérique dont il est fait mention dans l’ar¬ 
ticle 2, conformément aux dispositions de l’article précédent, sur le 
rapport du préfet, la Commission départementale permanente et les 
propriétaires entendus dans les formes et les délais qui seront déter¬ 
minés par le règlement d’administration publique, un arrêté du mi¬ 
nistre de l’agriculture et du commerce, pris sur l’avis conforme de 
la section permanente de la Commission supérieure du phylloxéra, 
peut ordonner que la vigne malade et les vignes environnantes, dans 
un rayon fixé et sous les conditions d’exécution déterminées par le 
même arrêté, seront soumises à l’un des traitements indiqués par la 
Commission supérieure. 

En ce cas, les dépenses occasionnées par le traitement des vignes 
sont à la charge de l’Etat. 

Art. 5. — Dans les parties du territoire français autres que celles 
qui sont désignées à l’art. 4 de la présente loi, lorsqu’un département 
ou une commune votera une subvention destinée à aider les proprié¬ 
taires qui traitent leurs vignes suivant l’un des modes approuvés par 
la Commission supérieure du phylloxéra, l’Etat donnera une subven- 
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tion égale à celle du département ou de la commune, qui se trouvera 
ainsi doublée. 


TITRE IL — DU DORYPHORA. 

Art. 6. — Un décret du Président de la République peut interdire 
l’importation en France des pommes de terre, feuilles et débris de 
cette plante, des sacs et autres objets d’emballage servant ou ayant 
servi à les transporter et provenant des pays où l’existence de l’in¬ 
secte dit doryphora decem-lineata ou Colorado aura été signalée. 

Art. 7. — Il est interdit de détenir et de transporter le doryphora, 
ses œufs, larves et nymphes. 

Art. 8. — Des arrêtés spéciaux du ministre de l’agriculture et du 
commerce déterminent les conditions sous lesquelles peuvent circu¬ 
ler en France les pommes de terre, feuilles et débris de cette plante, 
les sacs et autres objets d’emballage servant ou ayant servi à les 
transporter et venant de pays étrangers. 

Art. 9. — Tout propriétaire, fermier, métayer ou colon qui aura 
constaté la présence du doryphora dans un champ lui appartenant ou 
cultivé par lui, est tenu d’en faire immédiatement la déclaration au 
maire de la commune dans laquelle le champ est situé. Celui-ci, 
après vérification des faits, doit en informer sans retard le sous- 
préfet de l’arrondissement ; cet avis est transmis sans retard au préfet 
et au ministre de l’agriculture et du commerce. 

Art. 10. — Le ministre de l’agriculture et du commerce est auto¬ 
risé à prendre toutes les mesures nécessaires pour combattre la pro¬ 
pagation du doryphora. Il peut ordonner au besoin la destruction, 
par le feu ou par tout autre procédé, des pommes de terre existant 
sur le terrain envahi ou sur les terrains environnants. Les opérations 
ordonnées se font après une constatation contradictoire de l’état des 
lieux; en présence d’un délégué du préfet, du maire de la commune, 
des propriétaires des terrains ou de leurs représentants dûment 
appelés; il est dressé procès-verbal de l’opération et les témoins y 
appliquent leur signature. 

TITRE III. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 11. — Il sera alloué une indemnité pour la perte des récoltes 
détruites par mesure de précaution. 

Aucune indemnité n’est due pour la destruction des récoltes sur 
lesquelles l’existence du phylloxéra ou du doryphora aura été cons¬ 
tatée. 

Les juges de paix connaîtront sans appel jusqu’à la valeur de 
100 fr., et, à charge d’appel, à quelque valeur que la demande puisse 
s’élever, des contestations relatives aux indemnités réclamées en 
vertu du présent article. 

Art. 12. —Les contraventions aux art. i ep , 2, 6, 7, 8 et 9 de la 
présente loi, ou des décrets ou arrêtés pris pour son exécution, seront 
punies d’une amende de 50 à 500 fr. 

Art. 13. — Ceux qui auront introduit l’un des objets énoncés aux 
art. 1 er , 6 et 7, sans déclaration ou à l’aide d’une fausse déclaration 
de provenance, ou de route, ou de toute autre manœuvre frauduleuse, 
seront punis d’un emprisonnement de un mois à quinze mois et 
d’une amende de 50 à 500 fr. 
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Art. 44. — Les peines prévues aux deux articles précédents seront 
doublées en cas de récidive. 

Il y a récidive lorsque, dans les douze mois précédents, il a été 
rendu contre le contrevenant ou le délinquant un premier jugement 
en vertu de la présente loi. 

Art. 45. — L’art. 463 du G. pén. est applicable aux condamnations 
prononcées en vertu de la présente loi. 

Art. 46. — Un règlement d’adminisiration publique déterminera 
les mesures nécessaires pour l’exécution de la loi, notamment des 
art. 4, 5 et 4 1. 


ART. 10311. 

VOL. — FERMIER. — ENLÈVEMENT DE PAILLES. 

Ne constitue pas un vol le fait , par un fermier sortant , d'enlever des 
pailles , bien qu'aux termes de son bail il dut laisser sur la ferme , en la 
quittant , toutes les pailles , fourrages et engrais , lorsque la chose enlevée 
était encore en sa possession au moment-de l'enlèvement L 


arrêt (Leroux). 

La Cour ;—Attendu que l'enlèvement de pailles reproché à Leroux ne 
constitue ni crime ni délit, la chose par lui enlevée étant en sa pos¬ 
session encore au moment de l’enlèvement et provenant de sa récolte; 
— par ces motifs, dit qu’il n’y a lieu à poursuite, etc. 

Dn l or mai 1878. — G. de Rouen, ch. des mises en acc. — M. Ges- 
bert, prés. — M. Gaultier de la Ferrière, subst. 


art. 40312. 

VOL DE RÉCOLTES. — MARAUDAGE. — PRODUCTION DE LA TERRE.—TRUFFES. 

— CULTURE SPÉCIALE. 

Constitue un vol et non une simple contravention forestière le fait de 
dérober des truffes dans un semis de chênes spécialement affecté à cette 
culture , 

arrêt (Béroulle). 

La Cour ; — Attendu qu’il est constant aux débats, et non dénié 
d’ailleurs par Béroulle, que, dans la nuit du 24 au 25 fév. dernier, 
sur le territoire de la commune de Bédolin (Vaucluse), ce prévenu a 
été trouvé fouillant le sol et ramassant des truffes avec l’aide d’un chien 
dressé à ce genre de recherche ; — attendu qu’il est constaté par le 
procès-verbal que le délit a été commis dans un semis de chênes truf- 
tiers âgé de quinze ans, appartenant à la commune, mais amodié, 


4. V. C. de cass., 47 août et 13 oct. 1843 (/. cr., art. 3492); 16 avril 1863 
(L cr., art. 7689), et notre Dissertation, art. 7051. 


Digitized by LjOOQle 



— 250 — 


pour la récolte des truffes seulement, à un sieur Carie ; — que, au 
moment où Béroulle a été surpris, il avait déjà soustrait 5 hecto¬ 
grammes environ de ces tubercules ; — attendu que les faits étant 
ainsi établis, il y a lieu d’examiner si la pénalité qui leur est appli¬ 
cable est celle de l’art. 144 du C. for. ou celle de l’art. 388 du C. pén.; 
— attendu que, sans doute, la truffe a pu, en certaines circonstances, 
être considérée comme un produit naturel du sol des forêts et être 
rangée dans la catégorie des végétaux et objets divers qu’énumère 
l’art. 144 du C. for., tels que gazons, tourbes, bruyères, glands, 
faines et autres fruits ou semences; — que c’est dans ce sens et dans 
ces limites que diverses décisions judiciaires sont intervenues; mais 
que les cas auxquels se rapportent ces décisions sont séparés du fait 
actuel par des différences profondes; — attendu qu’il serait contraire 
à des intérêts considérables et à une saine interprétation de la loi, 
d’appliquer aux délits de la nature de celui dont Béroulle s’est rendu 
coupable une pénalité destinée seulement à prévenir l’enlèvement 
de productions parasites ou accessoires, sans valeur sérieuse, et dont 
la disparition ne porte qu’un insignifiant préjudice aux richesses que 
la législation forestière a pour but de protéger ; — attendu que, dans 
certaines parties du midi de la France et en particulier dans le dé¬ 
partement de Vaucluse, les truffes ont cessé d’être un produit re¬ 
cueilli au hasard, créé par la nature seule, obtenu sans main- d’œuvre 
préalable, sans dépenses d’aménagebaent et d’entretien; — que des 
écrivains spéciaux, des agronomes éminents ont tracé les règles de 
ce que, par un néologisme devenu nécessaire,.l'on est convenu d’appe¬ 
ler la trufficulture ; — que la préparation préalable du sol, le choix des 

E lants ou semences réservés à une destination spéciale, des labours ou 
inages en nombre convenable, une direction particulière à donner 
aux plantations, direction fort différente souvent de celle qu’aurait 
comporté la seule exploitation forestière, tous ces soins, toutes ces 
précautions sont devenus une branche importante de la science agri¬ 
cole, et pour certaines communes ou certains propriétaires un élé¬ 
ment de croissante prospérité ; — que dans ces conditions se trouvait 
en particulier le ténement sur lequel maraudait Béroulle ; que, sans 
doute, l’affectation dominante imposée au sol de ce ténement n’aurait 
pas empêché Béroulle, s’il avait pris, par exemple, dans ce lieu des 
bruyères, des glands, des feuilles ou autres produits des bois, d'être 

Î iuni conformément aux dispositions du C. for., mais que ce n’est pas 
à ce que venait chercher Béroulle et ce dont Carie s’était rendu ad¬ 
judicataire au prix annuel de 11,500 fr.; — attendu qu’il faut donc re¬ 
connaître qu’à côté et même au-dessus de la richesse forestière cons¬ 
tituée par les arbres dont le sol est complanté, il existe aujourd’hui 
dans certaines localités, et notamment dans la commune où a été 
commis le délit imputé à Béroulle, une autre richesse impliquant 
d’autres travaux établis dans de tout autres conditions ; — que la pro¬ 
duction forestière n’est là que l’accessoire; — que la production 
truffière y est, au contraire, la préoccupation dû possesseur du sol et 
le but le plus important de ses efforts ; — attendu que certaines rai¬ 
sons d’analogie permettent de comparer hypothétiquement ce qui se 
passe à cet égard dans le département de Vaucluse avec ce qui pourrait 
se passer dans d’autres régions où l’on mêlerait systématiquement 
aux essences forestières, convenablement disposées et espacées, 
certaines productions horticoles ou agricoles (telles que vignes, 
groseiliers, fraisiers), dont les congénères se rencontrent bien dans 
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les bois à l’état sauvage, mais dont on modifierait les conditions d’exis¬ 
tence par des soins éclairés, par la disposition en hautains, cordons, 
plates-bandes, par la greffe, la taille ou autres procédés : que dans 
l'un comme dans l’autre cas (et sauf les distinctions inhérentes à la 
nature de ces récoltes), il s'agirait de produits spontanés à l’origine, 
mais dont les qualités seraient accrues, le rendement régularisé, la 
valeur étendue par l’intervention de l’homme et la pratique d’ingé¬ 
nieuses méthodes; que, dans l’une comme dans l’autre hypothèse, la 
substitution de la culture artificielle à la production naturelle devrait, 
en cas de délit, avoir pour corollaire un changement dans la pénalité 
encourue; — attendu enfin que, dans l’espèce, le vol a été commis 
au préjudice d’un fermier auquel, moyennant un prix considérable, 
appartient la récolte truffière dans les ténements disposés à cet effet 
par la commune de Bédolin : que l’on n’évalue pas à moins de trois 
mille francs la perte moyenne occasionnée par les maraudeurs; et que 
sa situation serait insuffisamment protégée par les seules peines énon¬ 
cées dans l'art. 144 du C. for., code rédigé en vue et pour la défense 
d'autres intérêts, à une époque où l’art de cultiver la truffe était 
ignoré et où le législateur ne pouvait prévoir cette future application 
des progrès de la science agricole ; — par ces motifs, condamne Bé- 
roulle à un mois d’emprisonnement et 16 fr. d’amende, par applica¬ 
tion de l’art. 48, § 58, du C. pén. 

Dn 9 mai 1878. — C. de Nîmes. 

art. 10313. 

1° CHASSE.—PROCÈS-VERBAL NUL. — PARTIE CIVILE. —PREUVE TESTIMO¬ 
NIALE. — 2° CHASSE. — BAIL. — HOSPICE. — COMMISSION ADMINIS¬ 
TRATIVE. — DATE DU BAIL. — ENREGISTREMENT. — 3 a CHASSE. — 

DÉLIT. — CHIEN QUÊTANT. — TERRAIN D'AUTRUI. 

i° La partie civile est en droit de faire entendre des témoins pour 
établir un fait délictueux en matière de chasse , alors même que le procès- 
verbal constatant ce fait s'est trouvé annulé faute d'avoir été affirmé dans 
les vingt-quatre heures. 

2° Le bail de chasse consenti par la commission administrative d'un 
hospice est parfait du jour où la convention a été arrêtée et avant même 
qu'elle ait été constatée par un bail régulier. 

Le prévertu d un délit de chasse commis sur les terres ainsi données à 
bail ne peut opposer au locataire de la chasse le défaut d'enregistrement 
du bail . 

3° Constitue un délit de chasse le fait de laisser quêter un chien sur 
un terrain appartenant à autrui . 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que le ministère public demande la jonction 
des deux affaires soumises à l’appréciation de la Cour; que les pre¬ 
miers juges saisis, par une seule citation, de la connaissance des délits 
reprochés à de C... ont, à tort, rendu deux jugements séparés sans 
s’expliquer sur les motifs de cette division ; qu’il y a lieu d’ordonner 
la jonction demandée ; — en ce qui concerne le fait de chasse du 
2 septembre ; — attendu que si le procès-verbal qui le constate est 
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nul faute d’affirmation dans les vingt-quatre heures du délit, la par¬ 
tie civile n’en a pas moins le droit de faire entendre des témoins 
pour l’établir; — attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats 
que de C... a chassé, le 2 septembre, sur les terres de l’hospice de 
Criel; que ce fait, d’ailleurs, n’est pas méconnu par le prévenu qui 
prétend seulement que le sieur F... n’étant pas locataire de cette 
chasse à cette date était sans droit et sans qualité pour agir; — 
attendu qu’il soutient, d’une part, que le bail qui investit le sieur 
F... n’a été signé que les 12 et 30 septembre et enregistré le 20 oc¬ 
tobre, et, d’autre part, qu’en admettant même que ce bail ait une 
existence antérieure au 2 septembre, il ne saurait lui être opposé 
aux termes de l’art. 1328, parce qu’il n’a pas de date certaine; — sur 
le premier moyen: —attendu que le bail signé les 12 et 30 septembre 
n’est que la constatation d un droit préexistant ; que la location a été 
consentie au sieur F... par une délibération de la commission admi¬ 
nistrative de l’hospice de Criel, prise le 16 août, qui fixe l’entrée en 
jouissance à l’ouverture de la chasse 1877;— attendu que si, par 
cette délibération, le maire était invité à passer l’acte nécessaire, cet 
acte ne pouvait avoir d’autre but que de constater la convention in¬ 
tervenue, que les termes mêmes du bail du 12 septembre ne laissent 
aucun doute à cet égard; — attendu que l’art. 8 de la loi de 1851 
donne aux commissions administratives capacité pleine et entière 
pour régler les conditions des baux; que, du jour où la commission 
acceptait les propositions du sieur F..., le contrat était parfait entre 
les parties qui avaient l’une et l’autre qualité pour s’obliger ;- 
attendu, il est vrai, que l’obligation était contractée sous une condi¬ 
tion résolutoire, puisque l’autorité administrative conserve un droit 
de contrôle sur cette délibération qui peut être annulée dans les 
trente jours après sa notification officielle; mais que cette éventualité 
ne s’étant produite et la délibération étant, aux termes de l’art. 8, 
exécutoire du jour où elle est prise, a produit immédiatement tons 
ses effets; — attendu, en conséquence, que le sieur F... était bien, 
le 2 septembre, locataire de la chasse de l’hospice de Criel ; — sur le 
deuxième moyen : — attendu que, sans qu’il y ait à examiner si les 
délibérations des commissions administratives étant dispensées des 
formalités de l’enregistrement ont une date certaine à partir de leur 
inscription sur les registres, il est constant que de C... n’est pas un 
tiers dans le sens de l’art. 1328, qui ne règle que le concours de 
personnes se prévalant des mêmes droits; que le prévenu n’allègue 
aucun droit qui lui aurait été conféré par la commission administra¬ 
tive des hospices en contradiction avec celui de l’appelant auquel il 
ne peut opposer le défaut d’enregistrement du bail ; — attendu qu’il 
est certain, en fait, que le prévenu a eu, avant le 2 septembre, con¬ 
naissance de la délibération de la commission administrative des 
hospices ; —- en ce qui concer ne les faits de chasse du 28 octobre : — 
sur les premier et troisième délits de chasse relevés à la charge de 
de C... ;— adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges; 
— sur le deuxième délit: — attendu que le garde Frombot a cons¬ 
taté par un procès-verbal régulier qu’il a vu le chien du prévenu 
chassant dans une pièce de joncs marins appartenant aux hospices 
d’Eu, louée pour la chasse au sieur F... ; que ce chien étant, d’après 
l’aveu même de de C..., un chien d’arrêt soumis à l’ordre, le prévenu 
ne se trouvait pas dans les cas d’exception prévus par la loi de 1844; 
qu’en ne rappelant pas son chien au moment où il entrait sur le ter- 
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rain d’autrui et en le laissant quêter sur ce terrain, il a commis un 
délit de chasse ; qu’il n’oppose aux constatations du procès-verbal 
que de stériles dénégations, sans même chercher à faire la preuve 
contraire; — qu’il demande, il est vrai, à la Cour d’ordonner une 
nouvelle audition de témoins, mais que ceux qui pourraient être ' 
cités ont été déjà entendus par les premiers juges; que leurs témoi¬ 
gnages ne pourraient donc apporter aucun élément nouveau d’ap¬ 
préciation ; — sur les dommages-intérêts : — attendu qu’un préjudice 
a été causé à la partie civile, que la Cour a les éléments nécessaires 
pour l’apprécier; — prononce la jonction des deux instances pen¬ 
dantes devant elle, dit et juge que le sieur F... était, le 2 septembre, 
investi du droit de chasse sur les terres de l’hospice de Criel par un 
bail sous seing privé, en date du 16 août; qu’il avait donc qualité 
pour agir ; dit qu’il n’y a pas lieu d’ordonner une nouvelle audition 
de témoins et, statuant par un seul et même arrêt sur l’appel de la 
partie civile et du ministère public, confirme le jugement sur les 
premier et troisième délits relevés le 28 octobre à la charge du 
prévenu; infirme les jugements sur le surplus, déclare de G... cou¬ 
pable d’avoir, à Criel, le 2 septembre et le 28 octobre, chassé, sans 
la permission du sieur F..., sur un terrain sur lequel il avait, en 
vertu de baux à lui consentis par les propriétaires, un droit exclusif 
de chasse, et lui faisant application des art. 11 et 17 de la loi sur la 
chasse; — condamne, etc.... 

Du 22 février 1878. — G. de Rouen. — M. Gesbert, prés. — M. Ray¬ 
naud, av. gén. — M 0B Decorde et Ducoté, av. 


art. 10314. 

ÉLECTIONS. — FRAUDES. — RETRANCHEMENTS. — REFUS DE COMMUNIQUER 
LES LISTES. — MAIRE. 

Constitue le délit puni par l'art. 40 du décret du 2 fév. 1852 le fait , 
par un maire , d'opérer sciemment et de mauvaise foi des retranchements 
de noms , ou de commettre des omissions volontaires sur les listes électo¬ 
rales. 

arrêt (Pietri). 

La Cour; — Attendu que la citation de la partie civile établit clai¬ 
rement la cause qui l’a fait agir et le but qu elle poursuit; que si 
elle s'est égarée dans la désignation de la loi pénale, il n en est pas 
moins vrai qu’elle a démontré que le prévenu Pietri, en refusant 
communication des listes électorales, préparait les fraudes qu’il de¬ 
vait commettre plus tard ; qu’en effet, onze noms ont été par lui re¬ 
tranchés arbitrairement et volontairement de la liste électorale, dans 
le but d’augmenter ses chances de succès et diminuer celles de ses 
adversaires; — que c’est en vain que le prévenu soutient que cinq 
noms ont été « sautés » sans intention, et que les réclamations - des 
autres se sont produites tardivement; — attendu que les faits de la 
cause repoussent cette justification et démontrent que les onze noms 
qui ne figurent point sur la liste appartiennent au parti contraire à 
celui du maire, et que c’est donc sciemment, volontairement et de 
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mauvaise foi que le prévenu a opéré ces retranchements et commis 
ces omissions dans Tunique but de nuire aux forces du parti con¬ 
traire; que ce résultat a été obtenu; que, dès lors, il s’est mis sons 
le coup des dispositions de l’art. 40 du décret du 2 fév. 1852 ; — at¬ 
tendu qu’il y a dans la cause des circonstances atténuantes ; — par 
ces motifs, — faisant droit à l’appel de M. le procureur général, — 
annule, etc... 

Du 8 août 1878. — C. de Bastia. — M. Stéphanopoli, f. f. de prés. 
— M. Lota, rapp. — M. Mattéi, av. gén. — M es Gaudin et Saliceti,av. 


art. 10315. . 

1° DIFFAMATION. — FAILLITE. — ALLÉGATION. — INTENTION MALVEIL¬ 
LANTE. — 2° ÉLECTIONS. — PROTESTATION. — DIFFAMATION. — EX¬ 
CUSE. — INTENTION. — 3° DIFFAMATION. — PROTESTATION ÉLECTORALE. 

— RÉSERVE. 

1° Constitue une diffamation le fait d'écrire contre un individu qui 
l'on dit que , failli non réhabilité , il a pris part à des élections , à moins 
que Von n'établisse l'avoir écrit sans intention malveillante . 

2° Le fait qu'une pareille diffamation aurait été commise dans une 
protestation électorale ne saurait servir d’excuse alors qu'il y a m intenr 
tion malveillante , que le fait allégué est inexact et n'a été l'objet d'au¬ 
cune vérification. 

3° On ne saurait objecter que l'action en diffamation n'a fait f objet 
d’aucune réserve devant le Conseil de préfecture saisi de la protestation, 
alors que le plaignant n'ayant pas été appelé devant cette juridiction était 
un tiers à l'égard de cette protestation et que les faits prétendus diffa¬ 
matoires étaient étrangers au débat. 

arrêt (Gauthier c. Guyochin). 

La Cour ; — Considérant que les nommés Vigneron et Maltaverne, 
dit Taverne, ne comparaissant pas, quoique régulièrement cités, c’est 
le cas de donner défaut contre eux ; mais qu’il n’en est pas moins 
nécessaire d’examiner l’affaire vis-à-vis d’eux comme vis-à-vis des 
comparants;— considérant qu’il résulte des pièces du procès, et 
qu’il est d’ailleurs avoué par les comparants que, le 8 janvier der¬ 
nier, les intimés ont adressé au Conseil de préfecture de la Nièvre 
une protestation signée d’eux, tendant à l’annulation des élections 
municipales de la commune de Lanty, canton de Suzy, protestation 
dans laquelle on lit ce qui suit : « Dès l’ouverture du scrutin, et 
pendant toute sa durée, deux hommes dévoués au maire et à son 
adjoint se sont tenus presque constamment aux abords de la salle du 
vote, distribuant et vérifiant des bulletins, surveillant les ouvriers, 
employés et laboureurs de la maison, et autres électeurs. Ces deux 
hommes sont Simon Bernard, fermier attaché au service du maire, 
et Gauthier, ancien homme d’affaires du même, aujourd’hui son fer¬ 
mier, que l’on dit être un failli non réhabilité, ayant à tort voté lors 
de l’élection des députés, dit-on ; » — considérant qu’écrire contre un 
homme qu’on dit de lui qu’il est un failli non réhabilité, ayant à tort 
voté lors de certaines élections, c’est, sinon lui imputer, au moins 
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alléguer contre lui des faits portant atteinte à son honneur et à sa 
considération ; — qu'il importe peu que ces faits aient été allégués 
avec la précaution dubitative d’un on-dit , puisque, même avec cette 
précaution, ils restent évidemment dommageables pour celui contre 
lequel ils sont allégués; — qu’il suit de là, par conséquent, que les 
allégations incriminées devront être considérées comme une diffama¬ 
tion si les signataires de la protestation n’établissent pas qu’en écri¬ 
vant lesdites allégations ils n’avaient aucune intention malveillante 
contre Gauthier; — considérant que, pour démontrer cette absence 
de toute intention malveillante contre celui-ci, les intimés arguent 
de ce que, par leur protestation, ils n’avaient qu’un but, celui de 
faire annuler l’élection, et nullement de porter atteinte à l’honneur 
dudit Gauthier; — considérant que cet argument est loin de fournir 
la preuve à faire par les signataires de la protestation; — qu’il ap¬ 
paraît, au contraire, de la protestation elle-même, que si le but prin¬ 
cipal des intimés était l’annulation de l’élection, ils avaient en même 
temps l’intention, dans leur mécontentement du résultat électoral, 
d’exciper de la déconsidération qu'ils rejetaient sur Gauthier pour 
rendre d’autant plus admissibles les manœuvres qui, d’après eux, 
viciaient l’élection ; — considérant qu’en vain encore les intimés, se 
disant de bonne foi, prétendent que, s’agissant d’allégations faites 
dans une protestation en matière électorale, cette circonstance suffit 
pour les protéger contre toute action en diffamation à raison desdites 
allégations; —qu’en présence d’une allégation diffamatoire, il ne 
leur suffit pas de se dire de bonne foi pour qu’on l’admette ; qu’il 
faudrait prouver cette bonne foi et que rien ne la justifie; — que de 
plus leur théorie ne saurait être accostée même en matière de pro¬ 
testation électorale, alors que, dans l'espèce, il y a eu intention mal¬ 
veillante, que le fait allégué est inexact, que sa véracité pouvait être 
facilement vérifiée, et que les défendeurs n’ont même pas offert la 
preuve que quelqu’un leur avait dit ce qu’ils avaient allégué; —con¬ 
sidérant qu’à la vérité il n’est pas contesté qu’il s’agit dans l’affaire 
d’apprécier des allégations insérées dans un écrit produit devant un 
tribunal n’ayant fait aucune réserve en faveur du poursuivant à rai¬ 
son de ces allégations; — mais qu'il est également certain que l’art. 
23 delà loi du 17 mai 1819, invoqué par ce motif par les intimés 
pour repousser l’action de Gauthier, ne peut l’être utilement qu’au- 
tant, ou que ledit Gauthier aurait été partie dans la contestation 
existant devant le Conseil de préfecture par suite de la protestation 
du 8 janvier, ou que les faits diffamatoires dont il se plaint n’auraient 
pas été étrangers à la cause ;—sur le premier point ; considérant que 
Gauthier, qui n’était pas un des conseillers nommés le b janvier, 
qui n’avait point été appelé devant le Conseil de préfecture, contre 
lequel aucunes conclusions n’y étaient prises, notait évidemment 
qu’un tiers par rapport à la contestation soulevée ; — qu'il en résulte 
déjà qu’il n’était pas nécessaire que des réserves fussent faites en sa 
faveur par le Conseil de préfecture, pour qu’il pût ultérieurement se 
plaindre des faits diffamatoires allégués contre lui dans les écrits 
produits devant ce tribunal ; — sur le second point : — considérant 
qu’il s’agissait uniquement, dans la contestation soulevée par la pro¬ 
testation du 8 janvier, de faire décider par le Conseil de préfecture 
s’il avait été employé, ou non, à l’occasion des élections municipales 
delà commune deLanty, des manœuvres susceptibles de faire annu¬ 
ler ces élections; — que s’il pouvait être utile pour cela de soutenir 
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et de prouver que Gauthier avait été mêlé à ces manœuvres, il était 
complètement inutile de s’occuper de situation commerciale, incon¬ 
testablement sans influence sur la gravité des manœuvres signalées; 
—qu’ainsi donc il faut reconnaître que les faits diffamatoires allégués 
par les intimés contre Gauthier dans leur protestation, et relevés par 
celui-ci, étaient entièrement étrangers à la cause et n’auraient pas dû 
y trouver place ; — considérant que vainement les intimés soutien¬ 
nent qu’ils avaient intérêt à relever la situation commerciale de Gau¬ 
thier pour rendre d’autant plus vraisemblables les manœuvres dont 
ils arguaient, et qu’ainsi leurs allégations contre lui cessaient d’être 
étrangères à la cause; — que c’est là un intérêt trop indirect pour 
admettre que, sous un pareil prétexte, on puisse impunément fouiller 
la vie privée des personnes qui ont été mêlées à des élections, no¬ 
tamment alléguer contre ces personnes des faits diffamatoires et 
inexacts; — qu’accueillir l’opinion contraire, ce serait ouvrir la 
porte aux plus graves calomnies, et cela sans répression possible 
contre le calomniateur; — considérant qu’il suffit de lire le dernier § 
de l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819, et de remarquer qu’il y est dit 
que, dans le cas prévu audit paragraphe, les faits diffamatoires peu¬ 
vent donner lieu à l’action publique, pour en conclure, contrairement 
aux prétentions des intimés, que Gauthier n’était point forcé de por¬ 
ter sa demande en dommages-intérêts devant la juridiction civile; 
— considérant enfin que la protestation était nécessairement faite 
pour être rendue publique, puisqu’il devait être statué en audience 
publique sur les prétentions qu’elle soulevait; — qu’il n’est pas nié 
qu’elle a été produite à l’audience, ce que prouve au surplus la publi¬ 
cité qu’elle a reçue; — qu’elle a d’ailleurs été produite devant le Con¬ 
seil de préfecture, et que des termes de l’art. 23 lui-même il suit que, 
dans ce cas, la publicité est suffisante pour donner ouverture à l’ac¬ 
tion en diffamation ;—en ce qui concerne l’évaluation des dommages- 
intérêts réclamés par Gauthier : — considérant que la Cour possède 
des éléments suffisants pour faire cette évaluation, qui, dans l’espèce, 
doit rester modérée;—qu’il est juste également que Gauthier diffamé 
publiquement puisse publier aussi la réparation qu’il obtient;—par 
ces motifs, donne défaut contre les nommés Vigneron et Maltaverne, 
non comparants; — statuant à l’égard de toutes les parties et disant 
droit, réforme le jugement dont est appel, lequel est déclaré non 
avenu et mis à néant, et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire; — dit que l’écrit produit devant le Conseil de préfecture de 
la Nièvre, et signé des nommés Guyochin, Laureau, Charles Denis, 
Vigneron et Maltaverne, confient une diffamation contre le sieur Gau¬ 
thier en ce qu’il allègue « qu’on le dit être un failli non réhabilité, 
ayant à tort voté lors de l’élection dernière des députés, dit-on; » — 
déclare cette diffamation étrangère à la cause dans laquelle l’écrit 
était produit ; — dit que Gauthier est un tiers par rapport à la cause 
dont s’agissait devant le Conseil de préfecture ; — déclare ledit Gau¬ 
thier recevable à se plaindre devant la police correctionnelle de la 
diffamation susindiquée; — déclare Guyochin, Laureau, Charles De¬ 
nis, Vigneron et Maltaverne dit Taverne convaincus de s’être rendus 
coupables de cette diffamation, laquelle constitue le délit prévu et puni 
par les $rt. 13 et 18 de la loi du 17 mai 1819; — les condamne, etc... 

Du 10 mai 1878. — C. de Bourges. — M. Boin, prés. — M. Duliége, 
av. gén. 
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ART. 10316. 

Des tribunaux mixtes égyptiens et de la juridiction consulaire en Egypte 
en matière correctionnelle et criminelle depuis leur organisation . 

I. Parmi les textes de loi dont nous avons dû, faute d’espace et de 
temps, ajourner l’examen, il en est un qui, par son caractère provi¬ 
soire et temporaire, nous invitait à attendre*qu’une première épreuve 
heureusement traversée eût appelé à un plus long avenir l’institu¬ 
tion qu’il créait. 

Nous voulons parler de la loi des 17-25 décembre 1875, approuvant 
le Réglement d'organisation judiciaire pour les procès mixtes en Egypte , 
et créant pour une durée de cinq années et à titre provisoire un 
état de choses destiné à faciliter l’essai d’une réforme des institutions 
judiciaires de l’Egypte *. 

. Aujourd’hui, après plus de deux années de fonctionnement régu¬ 
lier 1 2 , les tribunaux mixtes égyptiens peuvent être considérés comme 
définitivement fondés : nous ne devons donc pas retarder plus long¬ 
temps l’étude du Règlement qui les a créés, étude que nous restrein¬ 
drons, bien entendu, aux objets qui touchent au sujet ordinaire de 
nos travaux, c’est-à-dire aux dispositions relatives à la compétence 
correctionnelle et criminelle de ces tribunaux et surtout aux modifi¬ 
cations que leur organisation a apportées à la compétence de nos 
tribunaux consulaires d’Egypte. 

N’intéressant en apparence que l’Egypte, ce Règlement touche, en 
effet, en réalité à la compétence judiciaire de nos consulats telle 
qu’elle résulte des traités et qu’elle a été organisée en matière pé¬ 
nale par la loi du 28 mai 4836 3 * ; il peut soulever, soit devant ces ju¬ 
ridictions elles-mêmes, en Egypte, soit devant la Cour d’Aix, en ap¬ 
pel, soit enfin devant la Cour de cassation, des questions délicates, 
même au point de vue criminel. 

Il ne se borne pas, on le sait, à restreindre au point de vue civil 
ou commercial le pouvoir de juridiction des consuls; il le restreint 
également au point de vue correctionnel et criminel, mais seulement 
dans des cas déterminés qu’il importe de préciser avec soin. 


1. V. cette loi, Bull . off 280, n° 4760; — Exposé des motifs et doc. dipl., 
J . off., 13, 14 janv., 9 à 11 fév. 1875; — Rapport, 15 nov. 1875, J. off., 16 
à 20, 24 et 25 déc. 1875; — Discussion, 6 à 8 et 17 déc. 1875, J . off., 7 à 9 
et 18 déc. 1875. 

2. Les tribunaux égyptiens sont entrés en fonctions le 15 fév. 1876. 

3. V. Rép. cr ., v° Consuls, n° 9 4 et 5. 

J. cr. Septembre 1878. 17 
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IT. Toutefois, avant d’examiner le texte du Règlement tel qu’il a 
élé définitivement arrêté, nous devons rappeler en peu de mots à 
quelles longues négociations il a donné lieu et quelles modifications 
il a subies à la suite des observations faites par le Gouvernement 
français. 

Dans le projet primitivement soumis à l’approbation des puissances 
par le Gouvernement égyptien 4 5 , la juridiction correctionnelle était 
attribuée d’une façon absolue, en matière de délits et contraventions, 
aux nouveaux tribunaux, avec appel devant un tribunal supérieur, 
tandis que les crimes devaient être déférés à un jury composé par 
moitié d’Européens et d’indigènes. 

La compétence échappait donc entièrement aux consuls en matière 
pénale, puisque, dès qu’il s’agissait d’un procès" mixte, la connais¬ 
sance de la cause était attribuée aux nouveaux tribunaux, quelle que 
fût la nationalité du prévenu. 

Après de longues négociations, après qu’une commission nommée 
par le Gouvernement français 3 , puis une commission internationale 
réunie à Alexandrie 6 eurent examiné les difficultés que soulevait 
la réforme projetée, le gouvernement égyptien, en présence de la 
résistance opposée par la France et plusieurs autres des gouverne¬ 
ments intéressés, dut abandonner ses prétentions en matière correc¬ 
tionnelle et criminelle et limiter ses exigences à ce qui était, à ses 
yeux, absolument nécessaire pour assurer le fonctionnement de la 
nouvelle organisation judiciaire. 

C’est dans cet esprit et dans ces limites étroites qu’a été rédigé à 
cet égard le Règlement que nous étudions en ce moment. 

III. Aux termes de ce Règlement, les contraventions de simple police 
sont seules enlevées à la connaissance des consuls, auxquels les attri¬ 
buaient les art. 41 et 46 de la loi de 1836 : elles sont soumises aux 
tribunaux égyptiens d’une façon absolue, c’est-à-dire quel que soit 
l’auteur de la contravention et la nature de celle-ci (art. 6, t. II); 
mais il est expressément stipulé (art. l or , t. II) que lorsque le pré¬ 
venu est un étranger, un Français par exemple, le juge doit être 
l’un des membres étrangers du tribunal et non l’un des magistrats 
égyptiens. 


4. Rapport adressé par Nubar-Paclia au Khédive, en 1867 (documents 
diplomatiques de 1869, p. 77). 

5. V. Rapport de la commission présidée par M. Duvergier, en date du 
3 décembre 1867 {doc. dipl., 1869, p. 84). 

6. V. Rapport de la commission internationale en date du 17 janvier 
1870. 
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Au contraire, la connaissance des crimes et des délits commis par 
des Français continue, en principe et sauf les exceptions prévues par 
les art. 7 à 10, t. II, du Règlement, à appartenir aux consuls, les dé¬ 
lits devant être jugés par le tribunal consulaire, les crimes devant 
être renvoyés devant la Cour d’appel d’Aix (art. 42, 43 et 64 de la loi 
du 28 mai 1836), et les exceptions qui, en matière correctionnelle et 
criminelle dérobent les prévenus de nationalité étrangère à la juri¬ 
diction de leurs juges naturels, n’ont, ainsi que nous l’expliquions 
plus haut, été introduites dans le Règlement qu’à raison de la nature 
même des crimes et des délits qu’elles concernent. 

Ces exceptions contenues dans les art. 7, 8, 9 et 10 du Règlement 
ont pour but de permettre à la nouvelle magistrature d’assurer sa 
propre dignité et le respect de ses sentences. 

Les crimes et délits dont la répression appartient ainsi aux nou¬ 
veaux tribunaux sont : 

1° Les crimes et délits commis directement contre les magistrats, 
les jurés et les officiers de justice dans l’exercice de leurs fonctions 
(art. 7). 

2° Ceux commis directement contre l’exécution des sentences et 
des mandats de justice (art. 8). 

3° Ceux enfin imputés aux juges, jurés et officiers de justice, accu¬ 
sés de les avoir commis dans l’exercice de leurs fonctions ou par abus 
de ces mêmes fonctions (art. 9). 

L’art. 10 prend soin de préciser le sens des mots employés par les 
articles précédents : « Dans les dispositions qui précèdent, dit cet ar¬ 
ticle, sont compris sous la désignation d’officiers de justice, les gref¬ 
fiers, les commis greffiers assermentés, les interprètes attachés au 
tribunal et les huissiers titulaires, mais non les personnes chargées 
accidentellement, par délégation du tribunal, d’une signification ou 
d’un acte d’huissier. 

« La dénomination de magistrat comprend les assesseurs. » 

Enfin les art. 7, 8 et 9 eux-mêmes ne se bornent pas à l’indication 
générale que nous venons de donner; ils contiennent une énuméra¬ 
tion détaillée et précise des crimes et des délits qu’ils concernent. 

Pour éviter, en effet, toute cause d’erreur et de discussion, on a 
pris soin de soumettre les crimes et délits dont la connaissance allait 
appartenir aux nouveaux tribunaux, à une énumération minutieuse, 
strictement limitative , arrêtée de concert entre les différents gouver¬ 
nements intéressés dans une conférence spéciale réunie à Constanti¬ 
nople 7 . 


7. V. sur les travaux de cette commission : inst. aux délégués franç., 
doc . dipl., 1875, p. 32-35; — procès-verbaux et rapport, ibid., p. 39-134 • 
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Cette nomenclature, contenue dans les art. 7, 8, 9 et 10 du titre II 
du Règlement, limite les crimes et délits déférés aux tribunaux égyp¬ 
tiens, non-seulement quant à leur nature, mais encore quant à la 
qualité de leurs auteurs, ou de ceux qui en ont été victimes. 

C’est ainsi que, pour que l’un des actes prévus par l’art. 7 ou l’art. 
9 puisse être déféré à la nouvelle juridiction, il faut non-seulement 
qu’il rentre dans l’énumération contenue en ces deux articles, mais 
encore qu’il ait été commis, soit contre, soit par l’une des personnes, 
magistrat, juré, officier de justice, que désignent ces textes, selon 
qu’il s’agit des faits prévus par le premier ou le second de ces ar¬ 
ticles. 

En sorte que le fait d’arrestation illégale, de violences exercées 
contre des particuliers, par exemple, continuera de ressortir de la 
juridiction consulaire s’il n’a pas été commis par l’une des personnes 
désignées en l’art. 9, mais bien une personne accidentellement char¬ 
gée d’une signification ou d’un acte d’huissier (art. 10). 

Aussi, dans une affaire récente, la Cour de cassation a-t-elle jugé 
que les huissiers expéditionnaires près les tribunaux égyptiens, n’é¬ 
tant pas nominativement désignés dans les articles précités, ne pou¬ 
vaient être assimilés aux huissiers titulaires et devaient, pour les 
crimes.et délits commis par eux,* même dans l’exercice de leurs fonc¬ 
tions, demeurer justiciables des tribunaux consulaires (C. de cass., 
20 sept. 1877, J. cr., art. 40264). 

Il devrait en être de même si le crime ou le délit poursuivi, com¬ 
mis, cette fois, par l’une des personnes désignées dans le Règlement, 
ne rentrait pas dans l’énumération de l’art. 9. 

IV. Nous avons dit qu’en matière de contraventions une garantie né¬ 
cessaire était accordée au prévenu non Egyptien, l’art. 1 er , t. II, défé¬ 
rant la connaissance de la cause à l’un des juges étrangers du tri¬ 
bunal. 

Une garantie semblable a été assurée aux étrangers prévenus de 
délits ou de crimes. 

Les art. 2 et 3 du même titre composent en effet la chambre du 
conseil, comme le tribunal correctionnel, de trois juges dont un indi¬ 
gène et deux étrangers et de quatre assesseurs aussi étrangers. 

Enfin l’art. 4, en matière criminelle, soumet la cause à une Cour 
d’assises composée de deux étrangers et un indigène et assistée d’un 
jury de douze étrangers. 

A ces précautions prises pour garantir au prévenu une justice 


—arrangement entre le consul général de France et Chérif-Pacha, ibid., 
p. 218. — Exposé des motifs, § IX. 
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exempte de préventions, il convient d'ajouter les mesures combinées 
par les art. 4 et 5 pour lui assurer des juges non-seulement étran¬ 
gers à la nation égyptienne, mais même appartenant à sa propre na¬ 
tionalité, mesures qui complètent ce système de protection de façon 
à dédommager les étrangers de la privation de leurs juges naturels, 
les consuls de leurs nations. 

V. Notre but étant, non pas tant d’étudier en elle-même la nouvelle 
organisation judiciaire de l’Egypte que de rechercher quelles modi¬ 
fications elle a, au point de vue pénal, apporté à la juridiction de 
nos consuls, nous n’entendons pas examiner ici les dispositions du 
Règlement relatives à l’instruction criminelle, à la poursuite et au 
jugement des causes déférées aux nouvelles juridictions (t. II, 
chap. ii). 

Parmi ces dispositions, toutefois, il en est qui doivent nous arrêter 
un moment : ce sont celles qui prévoient un conflit possible entre 
les autorités judiciaires nouvelles et les juridictions consulaires, dans 
le cas, par exemple, où les tribunaux mixtes entendant poursuivre 
un acte délictueux comme rentrant dans la catégorie de ceux prévus 
par les art. 7, 8 et 9, le consul de la nation du prévenu revendique¬ 
rait la connaissance du délit et soutiendrait qu’il échappe au con¬ 
traire à la compétence de la juridiction nouvelle (t. Il, chap. ii, § 3). 

En pareil cas le conflit doit être tranché par un conseil composé 
de deux magistrats désignés par le président de la Cour et de deux 
consuls choisis par le consul de l’inculpé (art. 23). 

Lorsque le conseil des conflits attribue la cause au tribunal égyp¬ 
tien, celui-ci est tenu de statuer et ne peut se déclarer incompétent 
(art. 25), mais il n’est pas inutile de remarquer ici que, dans l’hypo¬ 
thèse inverse, le conseil des conflits ne saurait imposer définitive¬ 
ment sa jurisprudence au tribunal consulaire qui ne ressortit pas de 
son autorité. 

Il suit de là que si le conseil des conflits peut dessaisir d’une façon 
définitive le tribunal mixte de la cause revendiquée par le consul, il 
ne lui appartient pas d’obliger celui-ci à se déclarer compétent. 

La juridiction consulaire et la Cour d’appel d’Aix, en appel, res¬ 
tent libres d’examiner leur propre compétence, ainsi que l’a très- 
bien jugé cette Cour, dans l’affaire Colombani (27 juillet 1877, J. cr., 
art. 10264); il peut donc arriver qu’elles se déclarent incompétentes 
et se dessaisissent également de la cause. 

II se produirait, en ce cas, un conflit négatif de juridiction que le 
Règlement ne prévoit pas et qu’aucun tribunal supérieur ne pour¬ 
rait trancher puisqu’il n’existe aucune juridiction supérieure com¬ 
mune aux deux juges qui se seraient déclarés incompétents. C’est là 
une lacune du Règlement que nous ne faisons que signaler ici. 
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Ajoutons qu’il ne peut y avoir de conflit lorsque, dans l’un des cas 
prévus par le Règlement de délits ou de crimes commis contre l’un 
des magistrats des tribunaux mixtes, la cause aura été, sur la plainte 
de celui-ci, portée devant le consul ; en pareil cas, le magistrat plai¬ 
gnant est réputé avoir renoncé au bénéfice de la juridiction organisée 
dans son propre intérêt, et la cause demeure soumise au tribunal 
consulaire (art. 24). 

Telles sont les dispositions les plus intéressantes pour nous et pour 
les matières qui nous occupent parmi celles que contient le Règle¬ 
ment égyptien : au point de vue de / la juridiction de simple police 
elles dépouillent, on le voit, entièrement nos consuls de leur compé¬ 
tence, mais celle-ci leur reste, en principe, en matière correctionnelle 
et criminelle et ne leur est enlevée que dans des cas peu nombreux, 
soigneusement déterminés et suffisamment justifiés par la nécessité 
même des choses; ajoutons enfin que les précautions prises par 
le Règlement, les garanties accordées aux prévenus européens dans 
ces cas exceptionnels, enfin le fonctionnement jusqu’ici régulier de 
la nouvelle organisation judiciaire de l’Egypte 8 permettent de croire 
que les dispositions législatives que nous venons d’étudier sont des¬ 
tinées à sortir de l’état provisoire actuel pour devenir définitives. 


ART. 10317. 

PEINE. — EMPRISONNEMENT. — POINT DE DÉPART. — PRISON PRÉVENTIVE. 

— TRIBUNAL CONSULAIRE, 

II n'appartient pas au juge, spécialement à un tribunal consulaire , de 
faire courir du jour de Varrestation préventive du prévenu la peine 
d'emprisonnement prononcée contre lui . 

arrêt (Duvignac et Becquet). 

La Cour; — Sur l’appel a minima fait au greffe de la Cour par 
M. le procureur général ; — attendu que les premiers juges ont or¬ 
donné à tort que la peine d’emprisonnement prononcée contre les 
deux prévenus commencerait à courir du jour de leur arrestation 
préventive ; que cette disposition,est contraire à la loi; qu’il est sans 
doute permis aux magistrats de tenir compte de la prison préventive 
en fixant la durée de la peine, mais qu’il leur est défendu de la faire 


8. On peut consulter sur le fonctionnement de ces tribunaux : Jozou, 
Etude sur Vorganisation des nouveaux trib . égypt., bul. de Législation 
comp., 1877, p. 468; G. Bousquet, les Nouveaux trib . égypt ., leur organi- 
sation, leur fonctionnement et leur avenir, Rev. des Deux-Mondes, 1er mars, 
1878. 
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courir d’un autre moment que du jour du prononcé du jugement ; 
que sur ce chef, ainsi que sur celui de la durée de l’emprisonnement, 
la décision rendue par le tribunal consulaire de France, à Smyrne, 
doit être réformée ; — sur le chef relatif au point de départ de la 
peine de l’emprisonnement : confirme le jugement attaqué en ce qui 
touche la déclaration de la culpabilité; érnendant, quant à la peine, 
réduit la durée de l’emprisonnement à dix mois pour Duvignac et à 
quatre mois pour Becquet ; dit que cet emprisonnement commencera 
à courir, ainsi que le veut la loi, du jour du jugement et non du jour 
de la mise en arrestation préventive ainsi que l’ont décidé à tort les 
premiers juges. 

Du 20 juil. 1877. —C. d’Aix. — M. Rolland, prés. — M. de Du- 
ranti la Calade, rapp. — M. Guillibert, subst. — M° Aninard, av. 


art. 10318. 

VOL. — PORTEUR d’üN PAQUET. — TENTATIVE. — ACTE PRÉPARATOIRE. 

Constitue un acte préparatoire et non une tentative de vol le fait de 
celui qui , après avoir accosté le porteur d'un paquet , se Vest fait remettre 
en lui offrant de raccompagner et s'enfuit , sur la seule interprétation 
d'agents de police , après avoir rendu le paquet à son propriétaire . 

arrêt (Bergèse). 

La Cour; — Attendu que, dans la journée du 25 novembre dernier, 
Bergèse, passant dans une rue de Marseille, accosta un sieur Durante 
et lui offrit de l’accompagner et de lui indiquer le lieu où il se pro¬ 
posait d’aller; que, chemin faisant, il l’engagea à lui laisser porter 
son paquet ; — attendu que, après quelques minutes de marche, un 
second individu, dont le nom est resté inconnu, a accosté, à son tour, 
le sieur Durante; que l'attitude suspecte de ces deux personnes a at¬ 
tiré l’attention des sieurs Bonanscod et Isnard qui passaient à côté 
d’eux, et qui les ont invités à s’arrêter; que, sur cette interpellation, 
l’inconnu a pris la fuite, et que Bergèse, après avoir rendu le paquet, 
allait fuir à son tour, lorsqu’il a été arrêté ; — attendu que les in¬ 
tentions du prévenu Bergèse étaient probablement mauvaises, et que 
sa proposition intéressée au sieur Durante avait pour but d’inspirer 
la confiance et de permettre plus facilement l’éxécution du vol à Va - 
méricaine qu’il se proposait de réaliser de concert avec l’inconnu ; — 
mais, attendu que les faits ci-dessus énoncés, s’ils révèlent l’intention 
de commettre un vol, n’établissent pas encore un commencement 
d’exécution; que ce sont là des actes purement préparatoires qui ne 
peuvent constituer une tentative de délit ; — attendu qu’il n’est pas 
non plus établi que Bergèse ait commis le délit d’escroquerie qui lui 
est reproché, le paquet lui ayant été volontairement remis sans em¬ 
ployer de manœuvres frauduleuses; — attendu que la culpabilité du 
prévenu Bergèse n'étant pas, en l’état, suffisamment prouvée, il y a 
lieu de faire droit à son appel, et de le renvoyer de la poursuite sans 
dépens; — faisant droit à l’appel du prévenu, déclare que le délit et 
la tentative de délit reprochés à Bergèse ne sont pas, en l’état, suffi- 
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samment établis; en conséquence, l’acquitte et le renvoie de la pour¬ 
suite, sans dépens. 

Du 1 er fév. 1877. — C. d’Aix. — M. Rolland, prés. — M. Clappier, 
rapp. — M. Marlier, av. gén. — M® Beltrude, av. 


art. 10319. 

1° OUTRAGE. — LETTRE OUVERTE. — INJURE SIMPLE. — 2° RECEVEUR MUNI¬ 
CIPAL. — MAGISTRAT. — CARACTÈRE. 

1° Constitue la contravention d'injure simple, et non le délit d'outrage , le 
fait d'adresser à un tiers une lettre contenant des expressions outragean¬ 
tes , en la lui faisant remettre pliée et sans enveloppe , s'il n'est pas établi 
qu'elle ait été lue ou communiquée à d’autres qu'au destinataire *. 

2° Un receveur municipal est un fonctionnaire public mais non un ma¬ 
gistrat de l'ordre administratif ou judiciaire, dans le sens de l'art . 222 
C. pén . 

arrêt (Vitalis). 

La Cour ; — Sur le moyen unique, pris de la fausse application et 
de la violation de l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, en ce que la pu¬ 
blicité, élément essentiel du délit d’outrage prévu par cet article, ne 
résulterait pas des faits constatés par l’arrêt ; — vu l’art. 6 de laJoi 
du 25 mars 1822; — attendu que l’arrêt dénoncé constate « que,le 
26 fév. 1877, Vitalis a envoyé au receveur municipal de la commune 
d’Hennaya, qui lui avait réclamé une somme de 67 fr. dont il était 
redevable, une lettre pliée en quatre, non placée sous enveloppe et 
non cachetée, où il était dit que le receveur, mesurant les hommes à 
son aune, accusait Vitalis de vouloir s’approprier cette somme pro¬ 
venant de droits d’abatage, et dont la commune était créancière ; — 
que, d’après le même arrêt, cette lettre avait été remise à un en¬ 
fant, avec recommandation de la porter au receveur municipal, et 
qu’elle avait été simplement pliée dans l’intention de la faire divul¬ 
guer dans le cours du trajet que de fait parcourir le commission¬ 
naire, avant la remise au destinataire; — attendu que la cour d’ap¬ 
pel a reconnu, avec raison, que le fait ainsi précisé ne renfermait, pas 
les éléments de délit d’injure publique prévu et puni par les articles 
16 et 19 de la loi du 17 mai 1819, délit déclaré constant par les pre¬ 
miers juges;—mais qu’en appliquant au fait reproché à Vitalis l’art. 6 
de la loi du 25 mars 1822, alors qu’il n’était pas établi que le por¬ 
teur de la lettre en eût pris connaissance ou l’eût communiquée à un 
tiers, la cour d’appel a méconnu la disposition de cet article, déci¬ 
dant qu’il suffisait que l’écrit eût été volontairement exposé par son 
auteur à une publicité éventuelle, pour que l’outrage ait été publi¬ 
quement adressé au receveur municipal, à raison de ses fonctions; — 
attendu que l’intention de publier ne peut être considérée comme 
devant équivaloir à la publicité quelconque mais réelle et effective 


1. V. 7. cr., art. 10004 et 10117. 
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qui, dans la cause, était indispensable pour caractériser le délit d’ou¬ 
trage puni par l’art. 6 de la loi de 1822; — d’oii il suit qu’il y a eu 
fausse interprétation et violation de cette disposition légale ; — attendu 
que le fait reproché à Vitalis ne rentrait pas dans les prévisions de 
J’art. 222 du C. pén., un receveur municipal étant sans doute un 
fonctionnaire public, mais non un magistrat de l’ordre administratif 
ou judiciaire; — mais que la lettre susrelatée renfermait des expres¬ 
sions outrageantes qui présentaient les caractères de la contraven¬ 
tion de simple police, prévue et réprimée par l’art. 47 i, n° il, du C. 
pén. ; qu’en conséquence il y a lieu de casser avec renvoi ; — par ces 
motifs, — casse et annule, etc... 

Du 23 nov. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 


art. 10320. 

1° TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — INSTRUCTION. — EXPERTISE. — SOU¬ 
VERAINETÉ D’APPRÉCIATION. — 2° PREUVES. — CONTRAVENTIONS. — VÉRI¬ 
FICATION D’ÉCRITURE, — PREUVES DE DROIT COMMUN. 

\° Est souveraine la déclaration par laquelle le juge de simple police 
refuse d'orcfonner une mesure d'instruction demandée , en se fondant sur 
des motifs spéciaux tirés des circonstances de la cause. 

2° Les contraventions peuvent être établies non-seulement par les moyens 
de preuves indiquées en l'art. 154, C. inst. crim ., mais encore par tous 
autres modes de preuves de droit commun et spécialement par l'expertise 
et la vérification d'écriture . 

arrêt (Duval c. Nadeau). 

La Cour; — Sur l’unique moyen de cassation, pris de la violation 
des art. 154, 408 et 413 du C. d’inst. crim., en ce que le jugement at¬ 
taqué a refusé d’ordonner l’expertise à laquelle il avait été formelle¬ 
ment conclu par Duval, partie civile, à l’effet d’établir que la lettre 
anonyme par lui imputée à Nadeau émanait bien dudit Nadeau : — 
vu l’art. 154 précité; — attendu, en fait, qu’il résulte des qualités du 
jugement attaqué que des conclusions tendant aux fins ci-dessus in¬ 
diquées avaient été formellement prises par Duval, partie civile, de¬ 
vant le juge de simple police ; — attendu que le juge s’est refusé à 
ordonner la mesure d’instruction demandée, non par des motifs spé¬ 
ciaux tirés des circonstances de la cause et qui auraient établi pour 
lui l’inutilité de la mesure réclamée, auquel cas son appréciation se¬ 
rait souveraine, mais par des motifs de droit, déduits au jugement 
attaqué; —attendu, en effet, que ledit jugement pose en thèse que 
l’art. 154 du C. d’inst. crim., qui énumère les moyens à l’aide des¬ 
quels peuvent être prouvées les contraventions, ne parle pas de la 
vérification d’écriture; — que les formalités prescrites par les art. 
193 et suivants du G. de proc. civ., relativement à la vérification 
d’écriture, non plus que celles tracées sous les art. 448 et suivants du 
C. d’inst. crim. pour la procédure du faux, ne pourraient être ob¬ 
servées devant les tribunaux de simple police, d’où le juge conclut 
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qu’une vérification faite sans règle ne fournirait aucun élément sé¬ 
rieux de conviction; — attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 154 
du G. d’inst. crim., les contraventions peuvent être prouvées, soit 
par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins, à défaut de rap¬ 
ports et procès-verbaux, ou à leur appui; — que cette énumération 
n’exclut aucun des modes d’instruction qui peuvent servir à former 
la conviction du juge, mais qu’elle l’autorise, au contraire, à procé¬ 
der à une enquête dans la mesure la plus large, et à admettre tous 
les modes de preuves de droit commun; — attendu que, placé en 
face de conclusions formelles, qui avaient pour objet de faire ordon¬ 
ner une mesure tendant à prouver, soit par la vérification d’un ex¬ 
pert, soit par témoins, que la lettre anonyme imputée à Nadeau 
émanait bien de lui, le juge de police ne pouvait repousser ces con¬ 
clusions, par le motif que la vérification demandée n’était point au¬ 
torisée par l’art. 154 du C. d’inst. crim., et qu’en le faisant il a faus¬ 
sement appliqué et, par conséquent, violé ledit article, ainsi que les 
art. 408 et 413 du même Code; — par ces motifs, — la Cour, 
casse, etc... 

Du 29 mars 1878. — C. de cass.—M. de Carnières, prés. — M. Bar¬ 
bier, rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M cs Hérisson et Chambon, av. 


art. 10321. 

1° AMNISTIE. — PRESSE. — ACTION PUBLIQUE# — ACTION CIVILE. - 
2° OUTRAGE. — PRESSE. — CRITIQUE. — ACTES DES FONCTIONNAIS. 
— LIMITE. 

i 

1° Vamnistie •prononcée en matière de presse par îa loi du 2 avril 1878 
a laissé subsister les droits des tiers et en particulier l'action civile résul¬ 
tant pour eux de Vacte amnistié l . 

2° Constitue le délit d'outrage le fait du journaliste qui , excédant le 
droit de libre discussion qui appartient à la presse à l'égard des actes 
publics des fonctionnaires , emploie des expressions outrageantes ou des in¬ 
vectives vis-à-vis de ceux-ci. 


arrêt (Frignet). 

La Cour ; — En ce qui concerne l’action publique : — attendu que 
le fait qui a motivé l’amende prononcée est prévu par l’art. 6 de la loi 
du 25 mars 1822, et que ce fait rentre également dans les prévisions 
de la loi d’amnistie du 2 avril 1878; que, par suite, l’action publique 
est éteinte; — déclare qu’il n’y a lieu, à cet égard, de statuer sur le 
pourvoi de Prignet; — mais attendu que l’amnistie n’a porté aucune 
atteinte aux droits des tiers; — que, conséquemment, il échet de pro¬ 
noncer sur le pourvoi, au point de vue de l’action civile; — sur le 
moyen unique, pris de la fausse application et de la violation de l’art. 


1. V. la loi du 2 avril 1878, la circulaire du Garde des sceaux et' notre 
commentaire, suprà , art. 10235. 
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6 de la loi du 25 mars 1822; — attendu que le journal l 'Impartial du 
Nord pouvait discuter, critiquer et blâmer la lettre du maire de Mor- 
tagne, qu’il a publiée; mais qu’il résulte de l’arrêt attaqué et de l’ar¬ 
ticle poursuivi, que l’auteur de cet article ne s’est pas borné à user 
légalement du droit de contrôle et de libre discussion, qui appartient 
à la presse, relativement aux actes publics des fonctionnaires; — 
qu’en effet, l’arrêt attaqué a reconnu, avec raison, que l’article qui 
avait motivé l’action intentée par le maire de Mortagne, partie civile, 
renfermait des expressions outrageantes et des invectives qui consti¬ 
tuaient le délit d’outrage prévu par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, 
et que ces injures n’étaient pas nécessairement dépendantes du fait 
discuté, lequel était spécifié par la lettre même du maire de Mor¬ 
tagne; — attendu qu’en déclarant que la publication de l’article re¬ 
proché à Prignet, gérant du journal YImpartial du Nord , avait fait 
éprouver à la partie civile un préjudice que les juges avaient le pou¬ 
voir d’apprécier et de déterminer, et en accordant la réparation de ce 
préjudice, l’arrêt attaqué, loin de violer l’art. 6 de la loi du 25 mars 
1822, en a fait une exacte application; — attendu, d’ailleurs, que 
l’arrêt est régulier dans sans forme ; — rejette, etc... 

Du 2 mai 1878. — G. de cass. — M. de Garnières, prés. — M. Saint** 
Luc Gourborieu, rapp. — M. Benoist, av. gén. — MM. Roger et Sa¬ 
batier, av. 


art. 10322. 

MAGISTRAT. — JUGE DE PAIX SUPPLÉANT. *— DÉLIT FORESTIER. — CON¬ 
TRAVENTION. — COMPÉTENCE. 

Un suppléant de justice de paix , prévenu de délit ou de contravention 
en matière forestière, commis hors de l’exercice denses fonctions , doit, à 
raison de sa qualité , être traduit , non devant le tribunal correctionnel , 
mais devant la chambre civile de la cour d’appel. 

arrêt (Bourret). 

La Cour; — Attendu que, par jugement du 14 mars dernier, Bour¬ 
ret a été condamné par le tribunal correctionnel de Largentière, sur 
la poursuite des hoirs de Gonchies, à 204 fr, d’amende, 264 fr. de 
dommages-intérêts, 18 fr. à titre de restitution et aux dépens, pour 
avoir, le 30 juin 1870, coupé et enlevé des arbres dans la forêt de 
Beaujon, en dehors de la coupe usagère et malgré la défense des 
gardes préposés à la délivrance des bois d’usage; — attendu que le 
prévenu a relevé appel dudit jugement, et que le procureur général 
eu a fait autant en soutenant que les premiers juges avaient été in- 
compétemment saisis; — attendu qu’aux termes de l’art. 479 du C. 
d’inst. crim., les juges de paix ne" sont justiciables que des cours 
d’appel à raison des délits commis par eux hors de leurs fonctions, et 
qui emportent une peine correctionnelle; — attendu que cet article 
est applicable aux suppléants des juges de paix comme aux juges de 
de paix; que les suppléants exercent, en effet, éventuellement et 
temporairement il est vrai, mais enfin réellement, les mêmes fonctions 
que les juges de paix, et qu’ils ont, de même que ces derniers, le ca- 
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ractère permanent de magistrats; qu’au surplus, la jurisprudence 
est définitivement fixée dans ce sens, et qu’aucune difficulté ne s’é¬ 
lève sur ce point; — or, — attendu que le prévenu est suppléant de 
la justice de paix du canton de Saint-Etienne de Lugdarès depuis le 
mois de déc. de l’année 1874, et qu’il a été cité devant le tribunal de Lar- 
gentière à raison d’un délit commis hors de ses fonctions et emportant 
une peine correctionnelle ; qu’alors même que le fait à lui imputé dût 
être qualifié de contravention forestière, la connaissance en appar¬ 
tiendrait encore û la juridiction exceptionnelle de la cour d’appel, 
comme l’a décidé notamment un arrêt de la cour de cassation du 
9 avril 1842; — attendu, par suite, que les premiers juges n’étaient 

Ï )as compétents pour prononcer sur la prévention; — attendu qu’en 
e déclarant ainsi, la cour ne pourrait en même temps statuer elle- 
même sur le fond du litige en vertu de l’art. 215 du C. d’inst. crim.; 
qu’aussi bien est-ce à la chambre civile, présidée par le premier pré¬ 
sident, que doivent être portées, d’après l’art. 4 du décret du 6 juillet 
1810, les causes de police correctionnelle dans les cas prévus par 
l’art. 479 du C. d’inst. crim. ; — dit que le tribunal de Largentière 
était incompétent pour connaître de l’action portée devant lui, et ce 
à raison de la qualité du prévenu; annule, en conséquence, etc... 

Du 16 mai 1878. — C. de Nîmes. — M. Pelon, prés. — M. Bolze, 
rapp. — M. Pironneau, subst. — MM. Manse, Balmelle, av. 


art. 10323. 

1° COUR d’assises. — TÉMOIN. — DÉFAUT. — LECTURE. — PRÉSIDENT. 

— POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — TÉMOIGNAGE ULTÉRIEUR. - 2° IN¬ 
TERPELLATION AUX TÉMOINS. — NULLITÉ. — 3° COUR d’âSSISES. — 

COMPOSITION. — CONSTATATION. — REPRISE D’AUDIENCE. 

1° II appartient au président * des assises , en vertu de son pouvoir dis¬ 
crétionnaire , de donner lecture de la déclaration faite durant Vinstm- 
tion par un témoin absent à Vaudience. 

Cette lecture ne fait pas obstacle à ce que le témoin soit entendu sous la 
foi du serment , s'il se présente ultérieurement K 

2° L'interpellation que le président doit faire au témoin « que c'est 
bien de l'accusé présent qu'il a entendu parler » n'est pas prescrite à peine 
de nullité . 

3° La cour d'assises est réputée avoir été durant toute l'audience com¬ 
posée des magistrats indiqués comme présents à son ouverture, sans qu'il 
soit nécessaire que leur présence soit de nouveau constatée à chaque re¬ 
prise d'audience . 

arrêt (Barré et Lebiez). 

La Cour; — Joint le pourvoi de Barré et de Lebiez, et celui de la 
femme Lepin; — et statuant sur ces pourvois par un seul et même 


1. 11 en eût été tout autrement s’il se fût agi de la lecture de l’interro¬ 
gatoire d’un témoin présent au débat : cette lecture, en effet, faite avant 
l’audition de ce témoin, eût violé le principe du débat oral (V. C. de cass., 
13 déc. 1867, J. cr ., art. 8663). 
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arrêt; — sur le premier moyen desdits pourvois, tiré de la fausse 
application de l’art. 268 du C. d’inst. erim. et de la violation de l’art. 
317 du même code, en ce que la déclaration faite devant le juge d’ins¬ 
truction par la veuve Passerat a été lue au jury en l’absence de ce 
témoin, qui a été ensuite admis à déposer, et a déposé sous la foi du ser¬ 
ment;—attendu que la veuve Passerat, témoin cité et notifié, arépondu, 
le 29 juil. dernier, à l’appel de son nom, lors de la lecture de la liste 
des témoins, mais n’a pas comparu à l’audience du lendemain 30 juil. 
à laquelle l’affaire avait été continuée pour l’audition des témoins à 
charge et à décharge; qu’à cette audience, la cour a constaté son 
absence, a donné défaut contre elle et l’a condamnée à l’amende pour 
n'avoir pas comparu; qu’après cette condamnai ion, le président, en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire, a donné lecture dë la déclara¬ 
tion faite par Ja veuve Passerat dans l’instruction écrite ; qu’à la fin 
de la séance et après l'audition de tous les autres témoins, cette 
femme est survenue et a déposé sous la foi du serment; — attendu 
que le président de la Cour d’assises a usé légalement de son pou¬ 
voir discrétionnaire en donnant lecture au jury de la déposition 
écrite d’un témoin qui faisait défaut et qu’il était impossible d’en¬ 
tendre oralement; que cette lecture n’a pas enlevé à la femme 
Passerat la qualité de témoin acquis aux débats et n’a pas mis 
obstacle à ce qu’elle fût entendue avec prestation de serment lorsque, 
plus tard, elle s’est présentée pour déposer; que, d’un autre côté, 
sa déposition orale n'a pas pu vicier rétroactivement la lecture de 
sa déclaration écrite, qui était donnée régulièrement et confor¬ 
mément à la loi au moment où elle a eu lieu; que, dans ces cir¬ 
constances, le président de la Cour d’assises, en procédant comme 
il l’a fait, n’a contrevenu ni à l’art. 268, ni à l’art. 317 du C. d’insf. 
crim. ; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’art. 319 
du même Code, en ce que les formalités prescrites par le premier 
paragraphe de cet article n’auraient pas été remplies lors de la dé¬ 
position du témoin Ledez, entendu en vertu du pouvoir discrétion¬ 
naire du président ; — attendu que le procès-verbal de l’audience du 
30 juillet, au cours de laquelle Ledez a déposé, se termine par la 
mention, qu’après chaque déposition de témoin, les dispositions de 
l’art. 319 ont été observées ; que cette mention s’applique au témoin 
Ledez, entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire et sans serment, 
aussi bien qu'aux témoins qui ont déposé le même jour, après pres¬ 
tation de serment; qu’ainsi le moyen manque en fait; — attendu, 
d’ailleurs, que les dispositions du premier paragraphe de l’art. 319 ne 
sont pas precrites, à peine de nullité; — que la nullité, dans le cas 
prévu parce texte, ne résulte que du refus de recevoir les observations 
des accusés, lorsqu ils veulent en faire; — sur le troisième moyen, \ 
tiré de la violation de l’art. 372 du C. d’inst. crim., en ce que le 
procès-verbal des débats ne constate pas quelle était la composition de 
la cour d’assises, le 31 juillet, au moment où le jury, sortant de la 
chambre de ses délibérations, est rentré dans la salle d’audience ; — 
attendu qu’il résulte de ce procès-verbal, qu’à l’ouverture de la séance 
du 31 juillet, la cour était composée comme aux deux audiences pré¬ 
cédentes, et que cette séance s’est continuée jusqu'au prononcé de 
l’arrêt de condamnation, sans autre interruption que celle résultant 
de la délibération du jury; — attendu que les magistrats dont la pré¬ 
sence est constatée à l’ouverture d’une audience de la Cour d’assises 
sont réputés de droit avoir siégé pendant toute la durée de cette an- 
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dience ; que, dans l’espèce, cette présomption, loin d’être contredite 
par les faits de Ja cause, est confirmée par l’arrêt de condamnation, 
rendu sans désemparer, qui constate que la course composait, au mo¬ 
ment où il a été prononcé, des magistrats que le procès-verbal dési¬ 
gne comme siégeant à l’ouverture ae l’audience ; qu’il est donc suffi¬ 
samment établi par le procès-verbal que le personnel de la cour d’as¬ 
sises n’a pas changé pendant le cours des débats;—attendu, d’ail¬ 
leurs, que la procédure est régulière et que la peine a été légalement 
appliquée aux faits déclarés constants par le jury; — rejette les pour¬ 
vois de Barré, de Lebiez et de la femme Lepin, contre l’arrêt de la 
cour d’assises de la Seine, du 31 juillet dernier; — et attendu que la 
femme Lepin a été condamnée à une peine correctionnelle, comme 
complice par recel d’un délit de vol simple; — vu l’art. 420 du G 
d’inst. crim. ; — la condamne à l’amende envers le Trésor public. 

Du 22 août 1878. — G. de cass. — M. Barbier, f. f. de prés. — 
M. Thiriot, rapp.—M. Desjardins, gén. av.—M. Massenat-Desroche, a F. 


art. 10324. 

CONTREFAÇON. — MODÈLE DE FABRIQUE. — BREVET D’iNVENTION. 

Le dépôt au conseil des prud'hommes dun modèle de fabrique destiné à 
produire un résultat industriel nouveau ne saurait assurer au déposant un 
droit privatif sur la fabrication et Vexploitation du produit lui-même, 
la prise d'un brevet dinvention étant nécessaire en pareil cas . 

jugement (Rondeau c. Hochet). 

Le Tribunal; —Attendu que par la citation en date du 11 fév. 1878, 
Rondeau prétend être l’inventeur d’un système de ferrure, dite « fer¬ 
rure Rondeau, » dont il se serait assuré le monopole en déposant, à 
la date du 16 août 1877, quatre modèles de fers à chevaux de ce sys¬ 
tème au secrétariat du conseil des prud’hommes de Paris pour l’in¬ 
dustrie des métaux, conformément à la loi du 18 mars 1806, et en 
déclarant qu’il entendait se conserver la propriété et l’application 
exclusive de son modèle pendant cinq années; — qu’il prétend que 
Hochet met en vente et fournit à ses clients des fers idendiques à 
ceux dont lui, Rondeau, s’est ainsi conservé la propriété exclusive, 
ce qui constituerait le délit de contrefaçon prévu et puni par les art. 40 
et suivants de la loi du 6 juil. 1844; — que, dans ces circonstances et 
après avoir fait saisir deux exemplaires des fers ainsi fabriqués par 
Hochet, il demande: premièrement, que celui-ci soit déclaré coupable 
du délit de contrefaçon du système de ferrure Rondeau ; deuxième¬ 
ment, que les objets et instruments saisis soient confisqués et remis 
entre les mains de lui, Rondeau ; et troisièmement, que Hochet soit 
condamné à 5,000 fr. de dommages-intérêts et aux dépens, sauf au 
ministère public à requérir l’application des art. 40 et suivants de la 
loi du 5 juil. 1844; — attendu que c’est à tort qu’après avoir seule¬ 
ment rempli pour partie les formalités prescrites par la loi de 1806 
sur les dessins et marques de fabrique, Rondeau demande l’applica¬ 
tion des dispositions de la loi de 1844 sur les brevets d’invention; 
que ces lois ont des caractères et des effets différents, et n’ont pas 


Digitized by LjOOQle 



— 271 — 

pour objet de se compléter l une par l'autre ; que la loi du 18 mars 
1806, comme celles du 22 germinal au XI et du 23 juin 1857, ne 
s’occupe que des dessins et des marques de fabrique; — qu’elles per¬ 
mettent toutes d’en conserver éternellement la propriété au moyen 
d’un nouveau dépôt opéré à l’expiration de chaque période de 
quinze ans au moins; qu’en outre, le dépôt de ces dessins et mar¬ 
ques n’est imposé qu’à celui qui veut exercer une action ou revendi¬ 
quer leur propriété à son prolit, mais qu’il n’est pas une des condi¬ 
tions de l’acquisition du droit privatif de propriété, lequel peut être 
reconnu et maintenu au prolit du réclamant, même lorsqu’avant le 
dépôt il avait mis ces dessins ou marques dans la circulation, ou même 
encore lorsqu’ils auraient déjà été contrefaits par d’autres; — qu’au 
contraire la loi de 1844 ne donne à l’inventeur breveté qu'un droit 
privatif temporaire sur l’objet breveté, droit qu’il ne peut conserver 
que pendant quinze ans au plus, après quoi cet objet tombe immé¬ 
diatement dans le domaine public; — qu’en outre, le dépôt prescrit 
par cette loi avant que l’invention ait été rendue publique est une 
des conditions de l’acquisition du droit privatif à l’exploitation de 
cette invention; — qu’entin les formalités prescrites par l’une et 
l’autre législation ne sont pas les mêmes non plus que les autorités ou 
fonctionnaires qui doivent recevoir les dépôts et délivrer les certifi¬ 
cats ou brevets dont l’impétrant a à se pourvoir pour assurer ou re¬ 
vendiquer son droit;— attendu que, des explications fournies à l’au¬ 
dience par Rondeau, il résulte que, suivant lui, le fer à cheval qu’il 
dit avoir fabriqué doit avoir une durée plus grande que les anciens fers, 
et qu’il doit donner plus de solidité aux chevaux en prévenant ou 
empêchant les glissades auxquelles ils sont exposés avec les autres 
fers; — attendu que le monopole ou droit privatif revendiqué par 
Rondeau en ce qui concerne ce fer à cheval d’un nouveau genre n'a 
pas pour objet une marque ou un dessin de fabrique par lui apposé 
sur un objet par lui produit ou exposé en vente, mais bien la fa¬ 
brication et l’exploitation de ce produit lui-même; que c’était donc 
en demandant et obtenant un brevet d’invention et non en faisant 
un dépôt de l’objet soi-disant inventé au secrétariat du conseil des 
prud’hommes, sans même avoir fait un semblable dépôt au greffe 
du tribunal de commerce (décret du 11 juin 1809, art. 7, et loi du 
23 juin 1857, art. 7, § 2) qu’il pouvait conserver son prétendu droit; 
qu’il est ainsi non recevable, en tous cas mal fondé dans son action, 
faute de s’être conformé aux prescriptions de la loi ; — Par ces mo¬ 
tifs, et sans qu’il soit besoin ae statuer sur la question de savoir si 
le fer à cheval objet de l’action n’a pas été inventé avec le concours 
de Hochet et si celui-ci ne l’a pas, dans tous les cas, fabriqué et mis 
dans la circulation avant que Rondeau eût rien fait pour s’en assu¬ 
rer le monopole ; — déclare nulle et de nul effet la saisie. 

Du H avril 1878. — Trib. de la Seine, 10° ch. 

Sur l’appel formé par Rondeau contre cette décision, il a été ainsi 
statué : 

ARRÊT. 

La Cour; —Considérant que par sa citation en date du il fév. 1878, 
Rondeau prétend être l’inventeur d’un système de ferrure dite ferrure 
Rondeau, dont il se serait assuré le monopole pendant cinq ans en dé- 
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posant à la date du 16 août 1877 quatre modèles de fers à chevaux 
de ce système au conseil des prud’hommes de Paris pour l’industrie 
des métaux, conformément à la loi du 18 mars 1806; qu’il prétend que 
Hochetmet en vente des fers à chevaux identiques à ceux dont lui, Ron¬ 
deau, s’est ainsi réservé la propriété exclusive, et que ce fait cons¬ 
titue de la part de Hochet le délit de contrefaçon prévu et puni par 
l’art. 40 de la loi du 5 juil. 1844; — considérant que la loi du 5 juil. 
1844 ne s’applique qu’aux brevets d’invention et ne punit que les at¬ 
teintes portées aux droits du breveté; — que Rondeau n’a rempli au¬ 
cune des formalités prescrites par la loi de 1841 pour prendre un bre¬ 
vet d’invention et que dès lors il ne pouvait demander l’application 
de cette loi ; — considérant que devant la cour il a pris des conclusions 
par lesquelles, rectifiant sa citation du 11 fév. 1878 qui a visé l’art. 
40 de la loi du 5 juil. 1844, il demande que Hochet soit déclaré cou¬ 
pable de contrefaçon d’un modèle de fabrique, délit prévu par la loi 
du 18 mars 1806; — considérant que si en appel la cour ne peut 
être saisie d’un autre fait que celui dont les premiers juges ont été 
saisis, elle peut et doit toujours restituer au fait incriminé son vérita¬ 
ble caractère, quelle que soit la qualification qui lui ait été donnée par 
la citation; — qu’il y a donc lieu d’examiner si, comme le prétend 
l’appelant, le fait dont il se plaint constitue de la part de Hochet le 
délit de contrefaçon prévu par la loi du 18 mars 1806; — considérant 
que si cette loi n’avait en vue que les dessins de fabrique de la ville 
de Lyon a été plus tard, par la jurisprudence, étendu à toutes les 
villes de fabrique, elle n’est pourtant pas applicable à tout produit 
fabriqué quel qu’il soit; — qu’elle ne parle que des dessins de fabri¬ 
que; — que le mot dessin s’entend de toute disposition de lignes ou 
de couleur dont le but est de décorer un objet quelconque et de lui 
donner un aspect nouveau, et qu’en admettant même qu’on doive 
étendre la signification du mot dessin, on ne peut évidemment l’appli¬ 
quer à un fer à cheval, lequel, dans la pensée de celui qui prétend 
ravoir inventé, doit avoir une durée plus grande que les anciens fers 
et doit donner plus de solidité aux chevaux, en prévenant ou empê¬ 
chant les glissades auxquelles ils sont exposés avec les anciens fers ;— 
qu’ainsi, soit qu’il invoque les dispositions de la loi du 18 mars 1806ou 
celles de la loi du 5 juil. 1844, Rondeau est non recevable, en tous cas 
mal fondé dans son action ; —par ces motifs, et sans qu’il soit besoin 
de statuer sur la question de savoir si le fer à cheval objet de l’inven¬ 
tion n’a pas été inventé avec le concours de Hochet, et si celui-ci ne 
l’a pas dans tous les cas fabriqué et mis dans la circulation avant que 
Rondeau eût rien fait pour s’en assurer le monopole;—met l’appella¬ 
tion au néant ; — ordonne que ce dont est appel sortira son plein et 
entier effet ; condamne Rondeau aux frais de son appel. 

Du 6 juil. 1878. — G. de Paris. — M. Legendre, prés. — M. de La* 
borie, rapp. — M. Robert, av. gén. — MM. Chenal et Debacq, av. 


art. 10325. 

COUR D’ASSISES. — TÉMOINS. — PRÉSENCE DANS l’AUDITOIRE. 

La disposition de l'art. 320 C. d'inst. crim ., d'après laquelle les té¬ 
moins, après leur déposition , doivent rester dans l'auditoire , n'est pas 
prescrite à peine de nullité. 
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arrêt (Chabot). 

La Cour; — Sur l’unique moyen, tiré de la violation des art. 32Q, 
306 et 310 du C. d’inst. crim., en ce que deux témoins se seraient 
absentés de l’audience et se seraient rendus dans la chambre du con¬ 
seil de la cour et dans le cabinet de l'avocat général, ce qui devait 
être considéré comme un acte d’instruction accompli hors la pré¬ 
sence des jurés et de l’accusé : — sur la première branche du 
moyen ; — attendu que si deux témoins se sont absentés de l’au¬ 
dience, il n’est ni constaté ni allégué qu’ils soient sortis de l’auditoire 
sans l’autorisation du président de la cour d'assises; que les disposi¬ 
tions de l’art. 320 du C. d’inst. crim. qui prescrivent aux témoins de 
rester dans l’auditoire après leur déposition, si le président n’en a 
ordonné autrement, ne sont pas prescrites, à peine de nullité; — sur 
la seconde branche du moyen; — attendu que ce moyen manque en 
fait; qu’en effet il ne résulte, ni du procès-verbal des débats, ni d’au¬ 
cune autre circonstance, qu’il ait été procédé, en dehors de l’audience 
publique, à aucun acte d’instruction ; — attendu, d’ailleurs, que la 
procédure est régulière, et que la peine a été légalement appliquée 
aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette, etc. 

Du 29 nov. 1877. —G. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M. Garteron, av. 


art. 10326. 

TÉMOINS. — ENQUÊTE PARLEMENTAIRE. — IMMUNITÉ. — DIFFAMATION. 

L'immunité appartenant aux témoins à Voccasion de leurs dépositions 
ne saurait s'appliquer aux personnes appelées à fournir des déclarations 
devant une commission d'enquête parlementaire. 


jugement (Labadie). ’ 

Le Tribunal; — Attendu que Moreau a fait citer Labadie devant le 
tribunal, sous l’inculpation d’outrages par paroles tendant à inculper 
l’honneur et la délicatesse du plaignant, en sa qualité de maire, ou 
tout au moins de diffamation envers un particulier;—que cette pour¬ 
suite est motivée sur ces faits que, le 13 février dernier, dans une 
des salles de la sous-préfecture de Blaye, et devant un certain nom¬ 
bre de personnes ayant un caractère public, Labadie aurait traité 
Moreau, à l’occasion de ses fonctions de maire de Cartelègue, d’a¬ 
gent électoral, d’agent bonapartiste, affirmant que ledit Moreau avait 
abusé de ses fonctions pour patroner, aux dernières élections du 
conseil d’arrondissement, les candidats qui lui étaient sympathiques, 
et compromis ainsi la dignité qui s’attache aux fonctions dont il est 
investi ; insinuant, entre autres, que Moreau, ès-qualités, avait fait 
distribuer des bulletins de vote, démentant dans des termes injurieux 
l’affirmation contraire dudit Moreau, et ajoutant' : « Entre votre affir¬ 
mation et la mienne, il n’y a pas d’hésitation possible ; » — attendu 

J. cr. Septembre 1878. 18 
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que Labadie combat l’action dirigée contre lui par une fin de non- 
recevoir tirée de l’immunité légale du témoin, et, au fond, par la 
dénégation des faits avancés par Moreau et le caractère non public 
de la diffamation qui lui est imputée : — sur la fin de non-recevoir : 
— attendu que, s’il est de principe que le témoin ne peut être re¬ 
cherché à l’occasion de sa déposition, hors le cas de faux témoignage, 
cette immunité ne s’applique qu’à la personne qui. a juridiquement 
la qualité de témoin, c’est-à-dire celle qui réunit les conditions, offre 
les garanties, est soumise aux formalités édictées par la loi, et vient 
déclarer, sous la foi du serment, devant l’autorité investie du droit 
de l’exiger et de le recevoir, ce qu’elle sait des faits litigieux ; — 
qu’il s’agit de savoir si Labadie a légalement cette qualité de témoin 
parce qu’il a fourni des déclarations à la commission d’enquête par¬ 
lementaire; — attendu que la qualité de témoin ne peut être con¬ 
férée que par l’autorité à qui la loi a donné pouvoir de le faire ; — 
que c’est l’autorité judiciaire seule qui est investie de ce pouvoir ; — 
qu’à la vérité le droit de vérification dont les Chambres sont investies, 
en ce qui concerne les élections de leurs membres, implique le droit 
de s’éclairer, de se renseigner, et, par suite, celui de déléguer à des 
commissaires d’enquête l’exercice de ce droit ; mais qu’il ne s’ensuit 
point de là que ces commissions soient revêtues de l’autorité spéciale 
que la loi donne à la justice seule, qu’elle soit civile, criminelle, mi¬ 
litaire ou administrative, de conférer aux personnes dont elle reçoit 
les déclarations le caractère légal de témoin;—qu’en l’absence d’une 
loi précise, régulièrement votée et promulguée, qui accorde ce droit 
aux commissions d’enquête, on doit le considérer, quels que soient 
les précédents plus ou moins applicables qu’on puisse invoquer, 
comme une prérogative exclusivement judiciaire ; — qu’au surplus, 
ce n’est pas seulement à l’occasion de la déposition de Labadie que 
se sont produits tous les faits incriminés, mais pendant la durée et à 
l’occasion d’une discussion survenue entre les parties, au moment 
où, sur la demande de Moreau, les commissaires enquêteurs les 
avaient mis en présence attendu qu’il suit de là que Labadie n’a pas 
la qualité de témoin et qu’il ne peut, dès lors, s’abriter derrière 
l’immunité légale; — au fond... 

Du 21 mars 1878. — Trib. de Blaye. 

Sur l’appel interjeté par Labadie, la Cour a ainsi statué : 

ABRÊT. 

La Cour; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — attendu, 
en outre, que l’un des commissaires délégués, M. Floquet, a lui- 
même formellement reconnu que les personnes appelées à fournir 
des renseignements n’avaient pas le caractère légal ae témoins, ainsi 
qu’il résulte des paroles suivantes par lui prononcées en juin 1878, 
devant la Chambre des députés : « Nous savions parfaitement que 
nous ne pouvions pas, que la loi ne nous [permettait pas de forcer 
les citoyens à comparaître devant nous. » — Confirme, etc... 

Du 26 juil. 1878. — C. de Bordeaux. — M. Vouzelland, prés. — 
M. Bourgeois, av. gén. 
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TENTATIVE DE VOL. — ACTE PRÉPARATOIRE. — FAUSSES CLEFS. 


Constitue simplement un acte préparatoire et non une tentative de vol 
le fait de pénétrer à Vaide de fausses clefs dans le domicile d*tm parti - 
culier 


jugement (Beaufils). 

Le Tribunal ; — Attendu qu’il résulte bien de l’information et des 
débats que, le 21 mai dernier, au pont d’Aubenas, la femme Beau- 
fils a pénétré dans le domicile du sieur Chabanis; que les déclara¬ 
tions concordantes du sieur Chabanis, qui affirme avoir parfaitement 
reconnu la femme Beaufils se tenant denout au milieu de sa chambre 
en face de son armoire, et de la fille Félicie Vialle, qui affirme avoir 
vu cette femme presque au même moment suivre en courant le 
même chemin qui conduit de l’habitation de Chabanis à la demeure 
de la femme Beaufils, ne laissent aucun doute à cet égard ; — mais 
attendu que ce fait isolé de tout acte d’appréhension, de toute tenta¬ 
tive d’ouverture de meuble, ne constitue point une tentative de vol 
manifestée par un commencement d’exécution suffisant pour tomber 
sous l'application de la loi pénale, surtout si l’on fait abstraction de 
la circonstance d’usage de la fausse clef qui, si elle était établie, ren¬ 
drait le tribunal incompétent ; — qu’on ne saurait, en effet, affirmer 
gne ce fait se rattache à une tentative de vol plutôt qu’à la tentative 
a un autre crime ou délit ; que, dans l’espèce, l’état de pénurie no¬ 
toire de Chabanis est de nature à faire naître quelque doute sur la 
véritable intention de la femme Beaufils ; — par ces motifs, — ac¬ 
quitte l’inculpée et la renvoie des fins de la poursuite, sans dépens. 

Du 7 juin 1878. — Trib. de Privas. — M. Meyer, prés. — M. Bar- 
cillon, subst. — M® Pradal, av. 


art. 10328. 

1° ÉLECTIONS. — MAIRE. — AGENT DE L’AUTORITÉ. — 2° DISTRIBUTION 
DE BULLETINS. — MAIRE. — DOMICILE. — CARACTÈRE PUBLIC, 

1° Les maires font partie des agents de Vautorité, auxquels fart . 3, 
§ 3, delà loi du 30 nov. 4875, interdit de distribuer des bulletins de vote . 

2° Une distribution de bulletins faite par un maire constitue un délit 
alors même qu'elle a eu lieu dans son domicile, dès lors que, par le nombre 
et la qualité des personnes auxquelles elle s'adressait, elle ne pouvait être 
considérée comme la conséquence de relations de famille ou d'amitié. 


1. V. suprà, art. 10311. 
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AHCBÊT. 


La Coca; — Attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 3, § 3, de la 
loi du 30 nov. 1875, a il est interdit à tout [agent de l’autorité publi¬ 
que ou municipale de distribuer des bulletins de vote...; » — que par 
’ces termes généraux : « Agent de l’autorité » la loi a voulu évidem¬ 
ment désigner tous ceux qui sont investis d’une partie quelconque 
de l’autorité publique, et qu’à ce titre elle étend aux maires *sa pro¬ 
hibition; — que si, au lieu de s’attacher uniquement au texte même 
de la loi, on recherche le but qu’elle a voulu atteindre, on arrive à 
.la même solution ; qu’on ne saurait, en effet, comprendre que le lé¬ 
gislateur qui, par cette disposition, a voulu assurer la liberté des 
électeurs, en prohibant l’intervention de l’administration dans les 
choix qu’ils sont appelés à faire, eût laissé en dehors de ces disposi¬ 
tions ceux-là mêmes de ces agents dont l’influence, à raison de l’au¬ 
torité morale dont ils jouissent, était le plus à redouter; —attendu, 
en fait, qu’il résulte de l’instruction et des débats et des aveux mê¬ 
mes du prévenu qu'il a distribué un certain nombre de bulletins de 
vote lors de 1 élection du 14 octobre dernier, alors qu’il était maire 
de Saint-Gervais;—qu’il soutient, il est vrai, que cette distribution a 
été faite par lui dans l’intérieur de son domicile comme propriétaire 
et non en qualité de maire ; qu’en fait cette assertion est inexacte; 
les déclarations si précises des témoins Isidore et Germain Lavigne 
et femme Houmègue établissent que la distribution des bulletins a 
revêtu un caractère de publicité incontestable ; — que d’ailleurs il 
n’est pas nécessaire, pour qu'il y ait distribution tombant sous le coup 
de la loi, qu’elle soit faite dans un lieu public ; qu’il suffit que, par 
le nombre, la qualité des personnes auxquelles elle s’adresse et la 
manière dont elle s’opère, on ne puisse considérer la remise de ces 
bulletins comme la conséquence naturelle des relations de famille ou 
d’amitié auxquelles la loi n’a voulu porter aucune atteinte ; — que 
les faits imputés au prévenu ne sauraient être considérés comme 
ayant ce dernier chractère ; qu’en vain celui-ci soutient qu’il entera 
dait agir comme simple particulier et non comme maire ; — qu’on 
ne saurait admettre qu’il soit loisible à une personne d’abdiquer la 
qualité dont elle est revêtue aux yeux de la loi, en vue précisément 
d’échapper aux prescriptions de celle-ci ; — qu’avec un pareil sys¬ 
tème la loi serait inapplicable et resterait à l’état de lettre morte;*— 
qu’il ne faut pas,-d’ailleurs, perdre de vue que, lors même que le 
maire n’inyoque pas sa qualité, il ne conserve pas moins pour ses 
administrés cette autorité et cette influence dont la loi a redouté les 
effets et qu’elle n’a pas voulu voir peser d’une manière quelconque 
dans le choix des candidats; — qu’à ces divers points de vue, c'est le 
cas de reconnaître que les faits ont été sainement appréciés par les- 
premiers juges et qu’il y a lieu de confirmer leur décision ; — atten¬ 
du, quant aux dépens.— par ces motifs, — démet C... de son 

appel. 

Du 12 juil. 1878. — C. de Nîmes. — M. Pelon, prés. — M. Glap- 
pier, av. gén. — M° Baragnon, av. 
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art. 10329. 

VOL DE RÉCOLTES. — CONTRAVENTION FORESTIÈRE. — TRUFFES. — CULTURE 

SPÉCIALE. 

Constitue non pas me simple contravention à Vart. 144, C. for,, mais 
un vol de récoltes , le fait de dérober des truffes dans un bois spécialement 
affecté à cette culture . 

Nous avons rapporté, dans l’un de nos derniers articles le texte 
d’un arrêt rendu par la Cour de Nîmes le 24 mai 1878, et par lequel 
cette Cour avait considéré non pas comme une contravention fores¬ 
tière, mais comme un délit de vol de récoltes, le fait d’enlèvement 
de truffes opéré de nuit dans un terrain affecté à la culture des 
truffes. 

Cet arrêt a été frappé de pourvoi et de'féré à la Cour suprême 
dans son audience du 3 août 1878. 

M. le conseiller Barbier a donné lecture d’un très-savant rapport 
dont nous ne pouvons nous dispenser de reproduire la partie que 
M. le rapporteur a consacrée à l’examen de la jurisprudence et. à la 
discussion de la thèse du pourvoi. 

Après avoir rappelé l’historique de la culture de la truffe, le rap¬ 
port s’exprime ainsi : 

« Et maintenant examinons la thèse juridique de l’arrêt et les ob¬ 
jections que le pourvoi peut lui opposer. 

« Les textes sur lesquels la discussion repose sont l’art. 388 du C. 
peu. et l’art. )44duC, for. ■ ' • 

« Les textes, très-compréhensifs, de l’art. 144 du C. for., embras¬ 
sent toutes les productions forestières, jusqu’aux mousses parasites, 
inutiles ou nuisibles. Est-ce dans cette catégorie qu’il faut placer la 
truffe? 

« On a jugé qu’en présence des termes si généraux de l’art. 144 du 
C. for., fie ceux de l’art. 198 du même Code et de ceux enfin de l’art. 
167 de l’ordonnance réglementaire du 1 er août 1827, qui tous parlent 
des productions quelconques du sol forestier, la truffe se trouvait 
comprise sous cette large classification. 

« 11 est temps, en effet, d’arriver à l’examen de la jurisprudence 
et de vérifier si elle est ou non conciliable avec la thèse adoptée par 
l’arrêt attaqué. 

« N’oublions pas le point de fait qui y est nettement constaté. Tout 
a son intérêt dans cette cause, même le lieu de la scène. Elle se passe 
au pied du mont Ventoux, qui garde le souvenir de Pétrarque, sur le 
territoire d’une bourgade très-pittoresque et qui, malgré son nom 
un peu sauvage, Bédoin, est en train de s’enrichir par la propaga¬ 
tion d’une denrée très-recherchée. Le délit a été commis sur un 
terrain planté en bois, appartenant à la commune de Bédoin, 


1. V. J. créait. 10312. 
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mais affermé à un sieur Carie pour la recherche et la culture de la 
truffe. 

« Ceci dit, voyons si les précédents de la jurisprudence s’appliquent 
à des situations identiques. 

c< Mentionnons d’abord un arrêt de principe, rendu le 29 nov. 
1848, au rapport de M. Legagneur (B. n° 289), et qui juge que l’en¬ 
lèvement frauduleux de toute production du sol forestier, quelle 
qu’elle soit, mousses parasites ou autres produits, est réprimé par 
les art. 144 et 198 du C. for. 

« En 1861, la question se spécialise et il s’agit expressément 
de savoir si la truffe est une production utile de la terre, ou un 
simple produit forestier, n’ayant droit qu’à la modeste protection de 
l’art. 144. 

a Un sieur Poupier avait enlevé une certaine quantité de truffes 
trouvées par lui dans un bois sis canton de Creil (Oise). Ce n’était pas 
précisément des truffes du Périgord, mais enfin c’était des truffes, 
paraît-il. 

« Poupier fqt poursuivi, mais relaxé par le tribunal de Senlis sur 
le motif peu juridique : « que le fait imputé au prévenu était la re¬ 
cherche d’un produit jusque-là inconnu dans le canton de Creil ; que 
cette recherche avait eu lieu de sa part publiquement et n’avait été 
accompagnée d’aucune des circonstances qui constituent la soustrac¬ 
tion frauduleuse. 

« Appel du ministère public qui réclamait l’application de l’art. 
388, § 5. Le prévenu soutenait qu’il n’avait commis aucun délit, et 
que, dans tous les cas, le fait d’enlèvement à lui imputé ayant ea 
fieu dans un bois, il n’était passible que de l’application de l’art. 144 
du C. for. 

« Le 25 janv. 1861, arrêt de la Cour d’Amiens qui décide en effet 
que le fait imputé à Poupier est établi, mais qu’il n’entraîne que l’ap¬ 
plication de l’art. 144 du C. for. Cet arrêt n’a point été soumis à la 
Cour de cassation. 

« Mais quelques années plus tard, à l’occasion d’un pourvoi dirigé 
contre un jugement du trinunal correctionnel d’Etampes jugeant sur 
appel de simple police, la question vous a été soumise. 

« 11 s’agissait alors de l’enlèvement de 22 kilog. de truffes, quan¬ 
tité assez notable, dans un bois appartenant à un particulier et sis 
dans le canton de Méréville (Seine-et-Oise), autre région qui, au point 
de vue de la production truffière, n’est point encore parvenue à la 
célébrité. 

a Les deux prévenus portaient encore le nom de Poupier, mais 
c’était là comme un procès de famille, car la partie civile deman¬ 
deresse en cassation, et propriétâire apparemment du bois où 
l’enlèvement avait eu lieu, s’appelait aussi Poupier (François Poupier). 

« Quoi qu’il en soit, le tribunal de simple police du canton de Mé¬ 
ré ville avait condamné chacun des deux prévenus à une amende de 
10 fr., par application de l’art. 475, n° 15, du C. pén., atteignant 
ceux qui dérobent-, sans aucune des circonstances prévues en l’art 
388, des récoltes ou autres productions utiles de la terre, qui, avant 
d’être soustraites, n’étaient pas encore détachées du sol, et, en outre, 
à 240 fr. de dommages-intérêts envers la partie civile. 

« Sur l’appel des condamnés, le tribunal civil d’Etampes se déclara 
incompétent, par le motif que le fait imputé constituait non une con¬ 
travention» mais le délit prévu par l’art. 388 du C» pén. 
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« Pourvoi de François Poupier, et le 27 nov. 1869, au rapport de 
notre regretté collègue, M. Moignon, vous rendîtes un arrêt qui sem¬ 
ble poser très-nettement, en thèse de droit, que l’art. 388 du C. pén. 
prévoit exclusivement le vol dans les champs de productions utiles de 
la terre, soit détachées, soit non détachées du sol, dans des circon¬ 
stances données, et qu’il est absolument inapplicable à l’enlèvement, 
dans les bois, des produits du sol forestier. 

« 11 décide également que par la généralité de ses expressions, en¬ 
lèvement des autres fruits ou semences des bois et forêts, l’art. 144 
du C. for. comprend toutes les productions du sol forestier, non 
déterminées par d’autres articles répressifs, et par conséquent les 
truffes. 

<c Nous ne nous dissimulons pas combien cet arrêt semble prêter 
appui au pourvoi formé par le sieur Béroulle, et cependant il nous 
reste les doutes les plus sérieux sur la nécessité de prononcer l’an¬ 
nulation de l’arrêt rendu, dans l’espèce, par la Cour d’appel de 
Nîmes. 

a Ces doutes tiennent à des considérations qui ont été très-énergi¬ 
quement et très-heureusement développées dans la décision même 
qui vous est déférée. Ils tiennent surtout aux différences profondes 
qui distinguent la cause actuelle des espèces antérieures et notam¬ 
ment de celle sur laquelle vous avez eu à vous prononcer le 27 noY. 
1869. 

« Mais d’abord il est un argument général tout à fait indépendant 
de ces différences, qui semble apporter au pourvoi un appui consi¬ 
dérable, et que nous voulons éliminer d’un mot. 

« Est-ibvrai que l’art. 388 est absolument inapplicable, parce qu’il 
n’a prévu que les vols commis dans les champs, dans les champs 
proprement dits, et qu’il n’a rien à faire dès qu’il s’agit du vol ou de 
la maraude sur un sol forestier ? 

« Votre arrêt semble avoir admis cette thèse par l’opposition qu’il 
a faite des expressions : vol dans les champs, enlèvement dans les bois. 

« Mais nous doutons que telle ait été la pensée du rédacteur de 
l’arrêt, et, dans tous les cas, nous hésiterions beaucoup à considérer 
cette idée comme juridique et conforme à vos précédents. 

« L’art. 388 a prévu et puni le vol dans les champs. Mais le mot 
champs doit être entendu latissimo sensu , et il comprend tous les vols 
commis sur une partie quelconque du sol, à la seule condition 
qu’il s’agisse du vol d’une récolte ou d’une production utile de la 
terre. 

« La Théorie du Code pénal porte (t. V, n° 1833) : <c Que faut-il en- 
« tendre par champs dans cet article? » La Cour de cassation a répondu 
« aue, par le mot champs, on doit entendre toute propriété rurale 
« dans laquelle sont exposés à la foi publique les objets mentionnés 
« dans l’article ; que, conséquemment, on doit comprendre sous le 
« mot champs, les terres labourables, les bois, les pâturages et autres 
« propriétés de même nature. » 

« .Ce sont les propres termes d’un arrêt rendu par la ch. crim., le 
2 janv. 1813, au rapport de M. le conseiller Busschop, et sur les con¬ 
clusions de M. Pons, avocat général (Vov. J. P., t. II, p. 2). Et les au¬ 
teurs de la Théorie ajoutent : « Cette définition est conforme à l’esprit 
« de la loi, qui a voulu comprendre en général dans l’art. 388, ainsi 
« que le déclare l’exposé des motifs, tous les vols faits dans les cam- 
« pagnes. » 
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« Ne peut-il y avoir, dans les bois et forêts, et n’y voit-on pas tous 
les jours, soit autour des maisons des gardes, soit ailleurs, des por¬ 
tions cultivées, et en nature de récoltes, comme sarrazin, pommes de 
terre ou autres productions utiles, et comprendrait-on qu’elles ne 
fussent pas protégées par l’art. 388 pour le seul motif qu’elles crois¬ 
sent sur un sol forestier ? 

« Laissons donc de côté l’argument tiré du mot champs dont se 
sert l’art. 388 du Code pén. et arrivons à la question du procès qui 
consiste à déterminer la nature vraie de la trufTe artificiellement 
produite par la main et les soins de l’homme. 

a Nous rappelons les constatations souveraines de fait que nous 
rencontrons dans l’arrêt attaqué, puisqu’elles doivent toujours servir 
de point de départ à votre décision. Au moment ou Béroulle a été 
surpris nuitamment, il était déjà porteur de 5 hectog. de truffes 
qu’il venait de soustraire dans un semis de chênes-truffiers apparte¬ 
nant à la commune, mais amodié, pour la récolte des truffes seule¬ 
ment, à un sieur Carie, qui s’en était rendu adjudicataire au prix 
annuel de 11,500 fr. 

a Est-ce là le fait prévu par l’art. 144 du C. for.? S’agit-il d’un en¬ 
lèvement tel que celui des gazons, tourbes, bruyères, glands, dont 
s’est préoccupé le législateur de 1827? 

« A la raison et au bon sens de répondre, le législateur de 1827 
avaiMl prévu la trufûculture ? 

« J’admets, à la rigueur, que, faute de trouver un autre texte qui 
s’y applique, on range la truffe, en tant que production spontanée, 
lans la classification de l’art. 144; j’admets, jusqu’à un certain point, 
que, comme dans les espèces de 1801 et 1869, le chercheur de truffes, 
jusque-là inconnues dans les arrondissements de Senlis ou d’Etampes, 
soit régi par l’art. 144 du C. for. Cette truffe sauvage, innommée 
dans l’article, sera rangée au nombre des autres produits forestiers 
qui peuvent compléter une énumération énonciative. 

« Mais dans les contrées de la France oh la truffe est une des ri¬ 
chesses du soi ; où, loin de rester à l’état de production spontanée, 
elle est devenue une production artificielle, due au travail de l’homme, 
à des soins répétés et intelligents, à des dépenses considérables, com¬ 
ment donc appeler le résultat de ce travail, si on ne l’appelle pas une 
récolte? 

« J’ouvre le dictionnaire et j’y lis : Moisson se dit des grains, ré¬ 
colte se dit de tous les biens de la terre, de tous les fruits, en prenant 
ce mot dans le sens le plus large. 

« L’étymologie, comme la raison, nous enseigne que tout ce qui se 
cultive est un objet de récolte. C’était donc bien une récolte que Carie, 
le fermier, poursuivait au prix de longs labeurs et de lourds sacri¬ 
fices; c’est une partie de sa récolte qui lui a été soustraite. 

« Supprimez la circonstance de nuit, le fait était un simple ma¬ 
raudage et tombait sous l’application de l’art. 475, n° 15, du C. pén. 
Il était passible d’une amende de 6 à 10 fr. 

« Mais avec la circonstance de nuit, constatée par l’arrêt, il semble 
que le demandeur aurait bien réellement encouru la disposition pé¬ 
nale dont il lui a été fait application, celle du § 5 de l’art. 388. 

« La chose ne paraîtrait douteuse à personne, si Béroulle avait 
soustrait.dans cè même lieu, en les arrachant du sol, quelques pom¬ 
mes de terre que Carie y aurait fait pousser. Comment donc justifier 
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la différence parce qu’il s’agit du plus précieux tubercule, au lieu du 
plus modeste? 

« Telle est la cause, messieurs. 

« Etes-vous liés par votre arrêt de 1869, à ce point que vous soyiez 
réduits à laisser sans protection efficace une culture digne de toute la 
protection de la loi? Votre sagesse en décidera. » 

Après la lecture de ce rapport et sur les conclusions de M. l’avocat 
général Robinet de Cléry, la Cour a ainsi statué : 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur les moyens relevés d’office et pris de ce que l’arrêt 
attaqué aurait faussement appliqué aux faits constatés les dispositions 
de l’art. 388 du C. pén., alors que ces faits étaient seulement prévus 
et atteints par les dispositions de l'art. 144 du C. for.; — attendu que 
si l’on a pu juger que la truffe, considérée comme production spon¬ 
tanée, rentrait dans la généralité des termes de l’art. 144 du C. for , 
lequel prévoit et punit des peines d’amende l’enlèvement non autorisé 
de pierres, sable, bruyères, herbages et autres fruits ou semences 
des bois et forêts, il n’en saurait être ainsi lorsque la truffe est une 
production due aux efforts de l’homme et à une véritable culture ; — 
attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que Béroulle a été sur¬ 
pris, la nuit, muni d’une pioche et accompagné d’un chien truffîer, 
au moment où il venait de soustraire cinq hectog. de truffes dont il 
était porteur, dans un semis de chênes truffiers appartenant à la com¬ 
mune de Bédoin (Vaucluse), mais amodié pour la récolte des truffes 
à un sieur Carie, qui s’en était rendu adjudicataire au prix annuel 
de 11,500 fr.; — attendu que dans des circonstances de fait ainsi 
précisées les truffes enlevées constituaient une véritable récolte non 
encore détachée du sol dans le sens de l’art. 388 du C. pén., et que la 
soustraction frauduleuse ayant eu lieu la nuit, circonstance prévue 
parle § 5 dudit article, c'est à bon droit que l’arrêt attaqué a pro¬ 
noncé la peine correctionnelle édictée par cet article ; que, loin de le 
violer, il en a fait une juste application aux faits de la cause ; — re¬ 
jette, etc... 

Du 3 août 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Bar¬ 
bier, rapp. — M. Robinet de Cléry, av. gén. 

art. 10330. 

RECEL. — OBJET VOLÉ. — CONNAISSANCE DE L’ORIGINE. — INTENTION. 

Le recel pmi par l'art. 62 du C. pén. existe dès que le vice inhérent 
à l'objet recélé a été connu du recéleur à un moment quelconque de la pé¬ 
riode pendant laquelle il en est resté détenteur , sans qu'il soit nécessaire 
qu'il l'ait connu au moment où il Va reçu K 

arrêt (Loupy). 

La Cour; — Sur le moyen pris d’une prétendue violation des art. 
62 et 63 du C. pén., en ce que l’arrêt attaqué a déclaré le demandeur 


L V. l’arrêt delaC. d’Angers du 24 juin 1878.déféré à la C. de cass. 
(L c>\, art. 10308). 
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coupable de complicité de vol par recel, alors qu’il résulte de l’arrêt 
lui-même qu’il n’a eu connaissance de l’origine délictueuse de la chose 
recélée qu’après en être devenu détenteur : — attendu qu’il est cons¬ 
tant, en fait, que Loupy, acquéreur de deux brebis, reconnues plus 
tard provenir d’un vol commis au préjudice des époux Roullais, a 
continué à détenir et a revendu à son singulier prolit l’une de ces 
deux brebis, sachant qu’elle provenait de ce vol ; — attendu que si 
l’art. 62 du C. pén. ne punit le recel que lorsqu’il a lieu sciemment, 
cet article ne précise pas le moment où le recéleur, pour être consi¬ 
déré comme tel, doit avoir eu connaissance de l’origine criminelle 
des objets qu’il détient ; — qu’à la différence du vol, acte instantané 
qui, d’après la définition même de laloi, implique simultanéité de l’in¬ 
tention frauduleuse et de l’appréhension de la chose d’autrui, le recel 
pouvant se prolonger pendant une durée indéterminée, il suffit, pour 
qu’il tombe sous l’incrimination de la loi, que le vice inhérent à 
l’objet recélé ait été connu du recéleur à un moment quelconque de 
la période pendant laquelle il en est resté détenteur ; — attendu que 
si Fart. 63 au C. pén.jexige; pour l’application aux recéleurs des peines 
des travaux forcés à perpétuité et de la déportation, qu’ils aient eu, 
au temps du recélé, connaissance des circonstances aggravantes du 
crime auxquelles ces pénalités sont attachées, c’est là une disposition 
exceptionnelle limitée aux cas spéciaux pour lesquels elle a été in¬ 
troduite, et qu’on ne saurait étendre aux autres cas de recel régis 
par l’art. 62 du même Gode, sans forcer le sens et la portée dudit 
article ; — attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué en décidant, dans les 
circonstances ci-dessus spécifiées, que Loupy s’était rendu coupat/e 
de complicité de vol par recel, loin de violer les articles prérappelès 
du C. pén., en a fait une juste et saine application; — par ces mo¬ 
tifs, — rejette, etc. 

Du 10 août 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. R. 
de Chenevière, rapp. —• M. Benoist, av. gén. — M® Gosset, av. 


art. 10331. 

JUSTICE MILITAIRE. — JUGEMENT. — VOIE DE FAIT ENVERS UN SUPÉ¬ 
RIEUR. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — QUESTION UNIQUE. 

Est entaché de nullité le jugement d'un Conseil de guerre rendu alors 
qu'une seule question a été posée sur le crime de voie de fait envers m 
supérieur et sur la circonstance aggravante de préméditation . 


RÉQUISITOIRE. 

Le procureur général près la Cour de cassation expose qu’il est 
chargé par M. le Garde des sceaux, ministre de la justice, par lettre 
en date du 11 fév. 1878, et en vertu de l’art. 441 du C. dïnst. crim., 
de requérir, tant dans l’intérêt de la loi que du condamné, la cassa¬ 
tion d^un jugement rendu le 24 déc. 1877, par le Conseil de guerre 
permanent de la 5 e région de corps d’armée, séant à Orléans, qui a 
condamné le nommé Caron (Lonis-Joseph) à la peine de mort et à la 
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dégradation militaire, comme coupable de tentative du crime prévu 
par l’art. 221 du C. de just. milit. La lettre de M, le Garde des sceaux 
est ainsi conçue : 

« Monsieur le procureur général, par jugement en date du 24 déc. 
1877, le Conseil de guerre permanent de la 5 e région de corps d’ar¬ 
mée, séant à Orléans, a condamné le nommé Caron (Louis-Joseph) à 
la peine de mort et à la dégradation militaire, comme coupable de 
tentative du crime prévu par l’art. 221 du C. de just. milit. 

a La seule question qui ait été posée au conseil, et qu’il a résolue 
affirmativement, est la suivante : 

« Le nommé Caron (Louis-Joseph), caporal-tambour au 76 e régi¬ 
ment d’infanterie, est-il coupable devoir à Orléans, le 19 nov. 1877, 
tenté de commettre avec préméditation une voie de fait sur la per¬ 
sonne de son supérieur, le sieur Colas, tambour-major au même ré¬ 
giment, tentative manifestée par un commencement d'exécution, qui 
n’a été suspendue ou n’a manqué son effet que par des circonstances 
indépendantes de la volonté de son auteur? 

« En posant une question unique sur l’art. 221 du C. de just. mil., 
le président a commis une violation de l’art. 132 du même Code, 
aux termes duquel les questions sont posées dans l’ordre suivant : 
1° L’accusé est-il coupable du fait qui lui ait imputé? 2° Ce fait a- 
t-il été commis avec telle ou telle circonstance? (Cf., art. 337 et 338 
du C. d’in_st. crim.) 

a De l’é conomie des art. 221,222 et 223 du C. de just. milit., il ré¬ 
sulte, en effet, que la préméditation est, non pas une circonstance 
constitutive, mais une circonstance aggravante du crime sui genms 
de voies de fait, qui est prévu par ce Code. Ce dernier crime est, par 
lui-même, puni de la peine des travaux publics, par l’art. 223, ali¬ 
néa 2 ; et la peine de mort n’est applicable que s’il a été commis, 
soit avec préméditation ou guet-apens, soit sous les armes, soit pen¬ 
dant le service ou à l’occasion du service. 

« L’unique question qui a été posée au conseil, et dont la solution 
affirmative a servi de base à la condamnation, est donc entachée de 
complexité. Dans l’hypothèse où, sa conviction étant établie relati¬ 
vement à la tentative de voies de fait sur un supérieur, le conseil au¬ 
rait, au contraire, douté de la préméditation, il se trouvait néanmoins 
dans l’obligation, soit de répondre affirmativement à une double 
question, dont une des branches lui eût paru non prouvée, soit de 
repousser par une négation générale celui-là même des deux points 
de fait qui lui eût semblé établi. 

« La division des questions étant substantielle, et se liant d’une 
manière indissoluble aux nécessités de la manifestation de la vérité, 
je crois devoir user, dans la circonstance, du droit que me confère 
l’art. 441 du C. d’inst. crim. 

a Je vous invite, en conséquence, monsieur le procureur général, 
à déférer à la Cour de cassation, chambre criminelle, le jugement 
rendu le 24 déc. 1877, contre le nommé Caron, et à en provoquer 
l’annulation, dans l’intérêt tant du condamné que de la loi. » 

La question qui vous est soumise par M. le Garde des sceaux ne 
peut donner lieu à de longs développements. La seule difficulté en 
cette matière consiste à distinguer exactement les faits constitutifs 
d’un crime et ses circonstances aggravantes. 

11 résulte de la combinaison des art, 221, 222 et 223 du C. de just. 
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milit., du rapport de M. Langlais et du commentaire de M. Victor 
Foucher, que les voies de fait envers un supérieur sont deux élé¬ 
ments constitutifs d’un délit sut generis. Vous avez, en effet, décidé, 
le 28 avril 1864 (B. 118, p. 190), conformément à un réquisitoire 
dans l'intérêt de la loi de M. le procureur général Dupin, que le délit 
de voies de fait envers un supérieur étant un délit sui generis , les 
deux éléments constitutifs, le fait matériel et la qualité de la victime, 
doivent être réunis dans une même question posée au conseil de 
guerre par son président. 

Les faits constitutifs étant connus, la préméditation et le guet- 
apens sont donc des circonstances aggravantes. 

Il suffisait au conseil de guerre, pour s’en convaincre, de jeter les 
yeux sur l’art. 221 et sur le commentaire de M. Victor Foucher qui 
l’accompagne. Nous lisons, en effet, au n° 1509 de ce commentaire : 
« Il est à remarquer que la préméditation ou le guet-apens sont des 
circonstances aggravantes de la voie de fait qui doivent être l’objet de 
questions distinctes. » 

Et M. le ministre de la guerre, dans ses instructions du 28 juillet 
1857 sur l’art. 132 du G. de just. milit., disait : 

« L’art. 132 précise l’ordre dans lequel les questions doivent être 
posées par le président ; il est essentiel que cet ordre soit exactement 
suivi, atln que chaque question présente un sens complet, sans ce¬ 
pendant tomber dans le vice de complexité. 

« Ainsi, dans une accusation de voies de fait envers un supérieur 
pendant le service ou à l’occasion du service, la question principale 
pourrait être ainsi posée : N... est-il coupable de voies de fait envers 
N... son supérieur? 

« La deuxième question serait celle-ci : Ces voies de fait ont-elles 
été commises, etc...? » 

Ces règles essentielles sur la position des questions, que nous trou¬ 
vons dans les art. 337 et 338 du C. d’inst. crim., ont passé dans l’art. 
132 du C. de just. milit.; elles doivent être observées à peine de nul¬ 
lité, car leur accomplissement seul permet d’apprécier si le jury ou 
le conseil de guerre ont été appelés à statuer sur toutes les questions, 
et s’ils ont répondu avec connaissance de cause, tant sur le fait prin¬ 
cipal que sur les circonstances aggravantes (8 juil. 1837, B. crim., 
202; 8 oct. 1852, B. crim., 343; 8 avril 1869, B. crim., 87; 8 janv. 
1874, B. crim., 9, etc.) L 

Ces prescriptions sont tellement impératives, que vous avez décidé, 
le 7 avril 1865 (B. crim., 89), qu’en l’absence des dispositions spéciales 
sur le mode de position de questions, dans le décret de 1852, il y 
avait lieu, de la part d’un tribunal commercial maritime, de se con¬ 
former aux prescriptions du droit commun, et spécialemènt à celles 
de l’art. 162 du C. de just. pour l’armée de mer. 

Cet art. 162 n’est que la reproduction de l’art. 132 du C. de just. 
pour l’armée de terre, que le conseil de guerre permanent de la 
5° région de corps d’armée a formellement violé dans son jugement 
du 24 déc. 1877. 

Dans ces circonstances et par ces considérations, 


1. V. J. cr., art. 9674. 
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Vu la lettre de M. le Garde des sceaux, ministre de la justice, en 
date du 11 fév. 1878; 

Vu l’art. 441 du C. d’ints. crim., les art. 221, 223 et 132 du C. de 
just. milit., et les pièces du dossier; 

Le procureur général requiert qu’il plaise à la Gour, chambre cri¬ 
minelle, casser et annuler, dans l’intérêt de la loi et du condamné, 
le jugement rendu, le 24 déc. 1877, par le conseil de guerre perma¬ 
nent de la 5° région de corps d’armée, séant à Orléans, qui a con¬ 
damné le nommé Caron (Louis-Joseph) à la peine de mort et à la dé¬ 
gradation militaire, comme coupable de tentative du crime prévu par 
l’art. 221 du C. de just. milit.; 

Et, pour être à nouveau statué sur l’accusation dirigée contre le 
susnommé, le renvoyer en l’état où il se trouve, ainsi que les pièces 
de la procédure, devant tel autre conseil de guerre qu’il plaira à la 
Cour de désigner ; 

Ordonner qu’à la diligence du procureur général en la Cour l’arrêt 
à intervenir sera imprimé et qu’il sera transcrit sur les registres du 
greffe du conseil de guerre permanent de la 5° région de corps d’ar¬ 
mée, séant à Orléans, en marge du jugement annulé. 

Fait au parquet, ce 20 fév. 1878. 

Le procureur général, 

Signé De Raynal. 

ARRÊT. 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi formé* d’ordre du Garde des 
sceaux, ministre de la justice, par le procureur général près de la 
Cour de cassation, dans l’intérêt de la loi et dans celui du condamné, 
contre un jugement rendu, le 24 déc. 1877, par le conseil de guerre 
permanent de la 3 e région de corps d’armée, séant à Orléans, dans le 
procès concernant Caron (Louis-Joseph), caporal-tambour au 76° ré¬ 
giment d’infanterie; — vu la lettre du ministre de la justice, du 
11 fév. 1878 ; — vu le réquisitoire du procureur général; — vu les 
art. 441 du C. d’inst. crim., 82, 132, 221, 223 du C. de just. milit. 
pour l’armée de terre ; — attendu que Caron avait été traduit de¬ 
vant le conseil de guerre, en exécution d’un ordre de mise en juge¬ 
ment du général commandant la 5 e région de corps d’armée, en date 
du 14 déc. 1877, comme accusé d’une tentative légalement caractéri¬ 
sée de voie de fait envers son supérieur, commise avec préméditation, 
crime prévu par les art. 2 du C. pén. ordinaire, 202 et 221 du C. de 
just. milit.; — attendu que, aux termes des art. 221 et 223 de ce Code, 
la préméditation est une circonstance aggravante du crime de voie de 
fait commis par un militaire envers son supérieur ; — que, consé¬ 
quemment, deux questions auraient dû être posées au conseil de 
guerre : l’une, sur le fait principal, l’autre, sur la circonstance de 
préméditation, conformément aux dispositions de l’art. 132 du C. 
milit.;— attendu que l’inaccomplissement de la formalité prescrite 
par cet article, laquelle est substantielle au droit de la défense, em¬ 
porte nullité de la question, de la réponse du conseil de guerre, de 
l’arrêt de condamnation et des débats qui ont précédé, quand le fait 
unique, qui est l’objet de l’accusation, a donné lieu à une seule ques¬ 
tion et à une seule réponse; — attendu, eu fait, que le conseil de 
guerre a été appelé à répondre à une question comprenant non-seu¬ 
lement les éléments légaux de la tentative et ceux du crime de voie 
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de fait par un militaire envers son supérieur, mais encore la circon¬ 
stance aggravante de préméditation, et que le tribunal militaire a 
fourni une seule réponse à cette question entachée de complexité ; — 
d’où il suit qu’il y a eu violation de l’art. 132 du C. milit., combiné 
avec les art. 221 et 223 ; — par ces motifs, casse et annule, dans l’in¬ 
térêt de la loi et du condamné. 

Du 28 fév. 1878.— C. de cass.~M. de Carnières, prés, — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 

art. 10332. 

1° CASSATION. — IRRÉGULARITÉ DE CITATION. — MOYEN TARDIF. — 

2° CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — IDENTITÉ DE MA¬ 
CHINES. — DIFFÉRENCES. 

1° l’ irrégularité de citation ne peut être relevée comme moyen de cas¬ 
sation lorsque le prévenu n'a élevé à cet égard aucune réclamation devant 
les juges du fond. 

2° La contrefaçon existe dès que Vidée mère et fondamentale de l'in¬ 
vention se trouve dans la machine incriminée malgré les différences por¬ 
tant sur des points accessoires et destinées à dissimuler la contrefaçon . 

arrêt (Sénac c. Meunier). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, pris de la violation prétendue 
de l’art. 182 du C. d’inst. crim., ainsi que du droit de la défense et 
du principe de la personnalité des fautes, et de la fausse application 
de l’art. 40 de la loi du 5 juil. 1844, en ce que le demandeur aurait 
été condamné pour délit de contrefaçon, sans avoir été personnelle¬ 
ment cité en justice; — attendu, en fait, qu’il est constant que, sur 
une citation donnée à un nommé Sénac, à la requête de Meunier, le 
demandeur en cassation, Sénac (Jacques-Bernard), a comparu devant 
le tribunal correctionnel de Bazas ; qu’il a été condamné à une 
amende et à des dommages-intérêts, comme coupable du délit de 
contrefaçon; qu’il a relevé appel du jugement du tribunal de Bazas, 
et a, sur cet appel, comparu personnellement devant la Cour de Bor¬ 
deaux ; qu’à la suite d’un débat contradictoire, le même Sénac (Jac¬ 
ques-Bernard) a vu la condamnation prononcée contre lui confirmée 
par arrêt de la Cour de Bordeaux, sans qu’il ait élevé aucune objec¬ 
tion contre la régularité de la procédure à la suite de laquelle il com¬ 
paraissait devant les juges du second degré, et qu’enfin, à la date da 
8 juin 1877, il a déclaré se pourvoir en cassation contre l’arrêt du 
6 juin, aujourd’hui déféré à la Cour ; — attendu qu’en admettant 
qu’une erreur relative aux prénoms de la personne citée comme 
prévenue se soit glissée dans l’exploit originaire contenant citation 
aevant le tribunal de police correctionnelle, il est certain que le de¬ 
mandeur en cassation n’a pu s’y tromper; qu’il a accepté le débat de¬ 
vant les deux degrés de juridiction, et qu’il est sans droit pour se 
prévaloir pour la première fois devant la Cour de cassation a’une ir¬ 
régularité prétendue dans l’exploit d’assignation, d’où suit qu’il n’y 
a eu violation ni de l’art. 182 du C. d’inst. crim. ni des droits de la 
défense ; — sur le second moyen, pris de la violation de l’art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810, ef encore de l’art. 1351 du C. civ.; — sur la 
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première branche, tirée <Tun défaut de motifs en ce qui concerne la 
constatation des éléments légaux de la contrefaçon ; — attendu que le 
grief manque en fait; que l’arrêt attaqué a en effet, d’une part, cons¬ 
taté la brevetabilité de l’invention revendiquée par Meunier, en dé¬ 
clarant qu’il avait le premier, dans les machines à plier la paille des¬ 
tinée à former des enveloppes de bouteilles et des paillassons, dé¬ 
couvert et appliqué le chariot-plieur et la tringle rigide, organes qui 
constituent l’idée mère et fondamentale de son invention, et que, 
d’autre part, le même arrêt déclare, pour établir la contrefaçon à la 
charge de Sénac, que la machine exploitée par ledit Sénac procède 
du même principe que la machine Meunier et se compose des mêmes 
organes ; qu’on y retrouve le chariot-plieur et la triùgle rigide, et 
que les différences signalées ne portent que sur des points accessoires 
et ne servent qu’à faire ressortir la contrefaçon qu’elles avaient pour 
but de dissimuler ; — sur la deuxième branche, tirée d’un défaut de 
motifs en ce qui concerne la demande d’une nouvelle expertise ; — 
attendu que rarrêt attaqué porte expressément : « que la description 
et la comparaison des machines Meunier et Sénac ont été faites avec 
une exactitude dont la Cour d’appel a pu apprécier la précision par 
les expériences qui ont été faites à son audience ; qu’une nouvelle 
expertise est jugée inutile ; » — attendu qu’il suit de là que le rejet 
du chef de conclusions tendant à une nouvelle expertise est explici¬ 
tement motivé ; et qu’en s’appuyant sur les expériences faites à son 
audience la Cour d’appel n’a commis aucun excès de pouvoirs, mais 
a souverainement apprécié les résultats d’une mesure d’instruction 
légale et utile ; — sur la troisième branche, relative à la violation 
prétendue de l’art. 1351 du C. civ., en même temps que de l’art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810; — attendu que le pourvoi soutient qu’il y au¬ 
rait, à ce dernier point de vue, insuffisance de motifs dans l’arrêt 
attaqué, en ce que ledit arrêt, en déclarant que le droit de Meunier 
a été consacré par de nombreuses décisions judiciaires, n’indique 
même pas la date de ces décisions et ne permet pas de vérifier si elles 
peuvent avoir, vis-à-vis du prévenu, l’autorité de la chose jugée ; — 
attendu qu’envisagé sous ce nouvel aspect le moyen manque de base; 
que l’arrêt attaqué n'a nullement entendu opposer à Sénac l’autorité 
de la chose jugée ; qu’il s’est borné, dans un du ses motifs et à titre 
de considération, à constater en fait que le droit de Meunier à se pré¬ 
valoir de son brevet avait déjà été reconnu par la justice; — sur le 
troisième moyen, invoqué à l’appui du pourvoi et pris d’une viola¬ 
tion prétendue des art. 30 et 31 de la loi du 5 juil. 1844, en ce que 
l’arrêt attaqué n’aurait pas tenu compte de la nullité du brevet Meu¬ 
nier, prononcée antérieurement par une décision judiciaire; — at¬ 
tendu que l’arrêt attaqué rappelle que Sénac a soutenu dans ses con¬ 
clusions que la nullité du brevet Meunier prononcée au profit d'un 
sieur Renaud, par jugement du tribunal correctionnel de Cognac, 
était une nullité absolue constituant un obstacle à toute action inten¬ 
tée par Meunier, en vertu du brevet obtenu par lui à la date du 9 mai 
1864, mais que l’arrêt repousse cette prétention de Sénac ; et que, 
pour le faire, après avoir rappelé que Renaud avait été pour l’inven¬ 
tion le collaborateur de Meunier, il ajoute que la nullité qui a été 
prononcée est essentiellement relative à Renaud et qu’elle ne pour¬ 
rait être invoquée par tout autre que le cas où Renaud aurait publi¬ 
quement exploité la machine avant l’obtention du brevet de Meunier, 
ce qui n’est ni prouvé ni même allégué; — attendu qu’en jugeant 


Digitized by Google 



288 — 


ainsi, l’arrêt attaqué, loin de violer les art. 30 et 31 de la loi du 5 juil. 
1844, en a fait une saine application; — et atttendu d’ailleurs que 
ledit arrêt est régulier en la forme ; — rejette, etc. 

Du 5 janv. 1878. — G. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Bar¬ 
bier, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M cs Ghambareaud et Bosviel, av. 


art. 10333. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — IDENTITÉ D’OBJETS. — 
APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

Contient une appréciation souveraine des faits Varrêt qui déclare qu'il 
n’y a entre l’objet breveté et celui argué de contrefaçon aucune identité 
de moyens , de but , ni de résultat i. 

arrêt (Tescben et Mangue). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen de cassation, pris de la violation 
prétendue de l’art. 40 de la loi du 5 juil. 1844, en ce que, d'une part, 
l’arrêt attaqué se serait refusé à reconnaître l'existence du délit de 
contrefaçon, alors qu’il constatait, entre les objets brevetés et les ob¬ 
jets poursuivis, l’idendité des moyens employés et des résultats ob¬ 
tenus, et en ce que, d’autre part, l'arrêt n’aurait pas pris pour ter¬ 
mes de comparaison le brevet en vertu duquel la poursuite a eu lieu 
et les objets argués de contrefaçon ; —attendu, sur le premier point, 
que, loin de reconnaître l’identité entre les objets brevetés et ceux 
qui ont motivé la poursuite, l’arrêt attaqué, après avoir analysé le 
brevet et les certificats d’addition en vertu desquels cette poursuite 
a eu lieu, après en avoir déterminé le caractère essentiel, à savoir : 
l’incombustibilité de la substance formant l’abat-jour, déclare ex¬ 
pressément ce qui suit : « L’industrie de Krohn est différente de celles 
des poursuivants ; elle consiste à fabriquer et à vendre, non pas des 
abat-jour incombustibles ou prétendant l’être, mais des supports d'a¬ 
bat-jour métalliques d’une seule pièce, prenant point d’appui à deux 
niveaux différents sur le verre de la lampe et présentant un organe 
de préhension au sommet du support... Les poursuivantes fabriquent 
donc des abat-jour, abstraction faite du support ; le prévenu fabrique 
des supports, abstraction faite de l’abat-jour. Des fonctions aussi dis¬ 
tinctes excluent toute identité dé moyens, de but et de résultat et 
démentent les allégations de la demande ; » — attendu qu’en formu¬ 
lant ainsi, dans une déclaration de fait qui est souveraine, le résul¬ 
tat de son examen comparatif, l’arrêt attaqué s’est livré à une appré¬ 
ciation qui échappe au contrôle de la Cour de cassation ; — attendu, 
sur le second point, que ce qui précède démontre qu’à cet égard le 
moyen manque de base; qu’en effet l’arrêt attaqué a fondé sa déci¬ 
sion, ainsi qu’il vient d’êlre dit, sur la comparaison qu’il a faite entre 
les objets brevetés et les objets argués de contrefaçon ; — rejette, etc. 

Du 1 er fév. 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Bar¬ 
bier, rapp.—M. Lacointa, av. gén. — M os Coulombel et Mimerel, av. 


1. Jurisprudence constante ; V. C. de cass., 23 juin 1876 (J. cr. t art. 9903). 
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ART. <0334. 


TRAITÉ DU 14 AOUT 1876 

Entre la France et la Grande-Bretagne , pour Vextradition des 
malfaiteurs, approuvé par la loi du 1 er avril 1878 *. 

Art. i or . Les Hautes Parties contractantes s’engagent chacune à se 
livrer réciproquement les individus poursuivis ou condamnés pour 
un crime commis sur le territoire de l’autre dans les circonstances 
et sous les conditions prévues par le présent traité. 

Art. 2. Les nationaux respectifs, soit d’origine, soit par l’effet de la 
naturalisation, sont exceptés de l’extradition; toutefois, s’il s’agit 
d’une personne qui, depuis le crime ou le délit dont elle est accusé» 
ou pour lequel elle a été condamnée, aurait obtenu la naturalisation 
dans le pays requis, cette circonstance n’empêchera pas la recherche, 
l’arrestation et l’extradition de cette personne, conformément aux 
stipulations du présent traité. 

Art. 3. Les crimes et délits pour lesquels il y aura lieu à extradi¬ 
tion sont les suivants : 

1. Contrefaçon ou altération de monnaies contrefaites ou altérées. 

2. Faux ou usage de pièces fausses ; contrefaçon des sceaux de l’É¬ 
tat, poinçons, timbres et marques publics, ou usage desdits sceaux, 
poinçons, timbres et marques publics contrefaits. 

3. Meurtre (assassinat, parricide, infanticide,, empoisonnement) ou 
tentative de meurtre. 

4. Coups et blessures-volontaires ayant occasionné la mort sans in¬ 
tention de la donner; homicide par imprudence, négligence, mala¬ 
dresse, inobservation des règlements. 

5. Avortement. 

6. Viol. 

7. Attentat à la pudeur avec violence; attentat à la pudeur, même 
sans violence, sur la personne d’une fille âgée de moins de douze ans. 

8. Vol, abandon, exposition ou séquestration illégale d’un enfant. 

9. Enlèvement d’un mineur au-dessous de quatorze ans ou d’une 
fille au-dessous de seize ans. 

10. Séquestration ou détention illégale. 

11. Bigamie. 


1. V. cette loi, J. off. du 3 avril 1818, et aussi : exposé des motifs à la 
Chambre des Députés, séance du 5 février 1877; discussion et adoption, 
séance du^29 mars 1878. 

J. cr. Octobre 1878. 19 
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<2. Actes de violence ou sévices ayant causé des blessures graves. 

13. Violences contre les magistrats et officiers publics dans l’exer- 
cice de leurs fonctions. 

14. Menaces écrites ou verbales faites en vue d’extorquer de l’ar¬ 
gent ou des valeurs. 

15. Faux témoignage, subornation de témoins, d’experts ou d’in¬ 
terprètes. 

16. Incendie volontaire. 

17. Vols avec violence, effraction, escalade ou au moyen de fausses 
clefs. 

18. Abus de confiance ou détournement par un banquier, commis¬ 
sionnaire, administrateur, tuteur, curateur, liquidateur, syndic, offi¬ 
cier ministériel, directeur, membre ou employé d’une société, ou par 
toute autre personne. 

19. Escroquerie ou recel frauduleux d’argent, valeurs ou objets 
mobiliers provenant d’une escroquerie ; publications faites de mau¬ 
vaise foi, comptes-rendus, écrits ou imprimés mensongers faits dans 
le but de tromper les actionnaires d’une société, de provoquer des 
souscriptions, ou de déterminer des tiers à prêter de l’argent à la so¬ 
ciété. 

20. Détournement frauduleux, vol ou recel frauduleux de tout ob¬ 
jet, argent ou valeur provenant de vol ou de détournement. 

21. Banqueroute frauduleuse. 

22. Tout acte commis avec intention de mettre en danger la vie de 
personnes se trouvant dans un train de chemin de fer. 

23. Destruction ou dégradation de toute propriété mobilière ou im¬ 
mobilière punie de peines criminelles ou correctionnelles. 

24. Crimes commis en mer* 

à\ Tout acte de déprédation ou de violence commis par l’équipage 
d’un navire français ou britannique contre un autre navire français 
ou britannique, ou par l'équipage d’un navire étranger, non pourvu 
de commission régulière, contre des navires français ou britanniques, 
leurs équipages ou leurs chargements. 

b) Le fait, par tout individu faisant ou non partie d’un bâtiment de 
mer, de le livrer aux pirates. 

c) Le fait, par tout individu faisant partie ou non de l’équipage 
d’un navire ou bâtiment de mer, de s’emparer dudit bâtiment par 
fraude ou violence. 

d ) Destruction, submersion, échouement ou perte d’un navire, dans 
une intention coupable. 

e) Révolte par deux ou plusieurs personnes, à bord d’un navire en 
mer, contre l’autorité du capitaine ou du patron. 
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23. Traite des esclaves, telle qu’elle est définie et punie par les lois 
des deux pays. 

Est comprise dans les qualifications des actes donnant lieu à l’ex¬ 
tradition, la complicité des faits ci-dessus mentionnés, lorsqu’elle 
est punie par la législation des deux pays. 

Art. 4. Le présent traité s’applique aux crimes et délits antérieurs 
à sa signature ; mais la personne qui aura été livrée ne sera poursui¬ 
vie pour aucun délit commis dans l’autre pays avant l’extradition, 
autre que celui pour lequel sa remise a été accordée. 

Art. 5. Aucune personne accusée ou condamnée ne sera livrée si le 
délit pour lequel l’extradition est demandée est considéré, par la 
partie requise, comme un délit politique ou un fait connexe à un 
semblable délit, ou si la personne prouve, à la satisfaction du magis¬ 
trat de police ou de la Cour devant laquelle elle est amenée par l’/ia- 
beas corpus , ou du Secrétaire d’Etat, que la demande d’extradition a 
été faite en réalité dans le but de la poursuivre ou de la punir pour 
un délit d’un caractère politique. 

Art. 6. De la part du Gouvernement français, l’extradition aura 
lieu ainsi qu’il suit en France : 

L’ambassadeur ou autre agent diplomatique de S. M. britannique 
en France enverra au ministre des affaires étrangères, à l’appui de 
chaque demande d’extradition, l’expédition authentique et dûment 
légalisée, soit d’un certificat de condamnation, soit d’un mandat 
d’arrêt contre une personnne inculpée ou accusée, faisant clairement 
connaître la nature du crime ou du délit à raison duquel le fugitif 
est poursuivi. Le document judiciaire ainsi produit sera accompagné 
du signalement et des autres renseignements pouvant servir à cons¬ 
tater l’identité de l'individu réclamé. 

Ces documents seront communiqués par le ministre des affaires 
étrangères au Garde des sceaux, ministre de la justice, qui, après 
examen de la demande et des pièces à l’appui, en fera un rapport 
au Président de la République ; et, s’il y a lieu, un décret présiden¬ 
tiel accordera l’extradition de l’individu réclamé et ordonnera qu’il 
soit arrêté et livré aux autorités britanniques. 

En conséquence de ce décret, le ministre de l’intérieur donnera 
des ordres pour que l’individu poursuivi soit recherché et, en cas 
d’arrestation, conduit jusqu’à la frontière de France pour être livré 
à la personne chargée de le recevoir de la part du Gouvernement de 
S. M. britannique. 

S’il arrivait que les documents produits par le Gouvernement bri¬ 
tannique pour constater l’identité et les renseignements recueillis 
par les agents de la police française pour le même objet fussent re¬ 
connus insuffisants, avis en serait donné immédiatement à l’ambas- 
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sadeur ou autre agent diplomatique de S. M. britannique en France, 
et l’individu poursuivi, s’il a été arrêté, continuerait à être détenu 
en attendant que le Gouvernement britannique ait pu produire de 
nouveaux éléments de preuve pour constater lïdentité ou éclaircir 
d’autres difficultés d’examen. 

Art. 7. Dans les Etats de S. M. britannique autres que les colonies 
ou possessions étrangères, il sera procédé ainsi qu’il suit : 

a) S’il s’agit d’une personne accusée : la demande sera adressée au 
premier secrétaire d’Etat de S. M. britannique pour les affaires étran¬ 
gères, par l’ambassadeur ou autre agent diplomatique du Président 
de la République française. A cette demande seront joints un man¬ 
dat d’arrêt ou autre document judiciaire équivalent, délibéré par un 
juge ou magistrat dûment autorisé à prendre connaissance des actes 
imputés à l’inculpé en France, ainsi que les dépositions authentiques 
ou les déclarations faites sous serment devant ce juge ou magistrat, 
énonçant clairement lesdits actes et contenant, outre le signalement 
de la personne réclamée, toutes les particularités qui pourraient ser¬ 
vir à établir son identité. Ledit secrétaire d’Etat transmettra ces do¬ 
cuments au premier secrétaire d’Etat de S. M. britannique pour le 
département des affaires intérieures, qui, par un ordre de sa main et 
muni de son sceau, signifiera à un magistrat de police de Londres que 
la demande d'extradition a été faite, et le requerra, s’il y a lieu, de 
délivrer un mandat pour l’arrestation du fugitif. 

A la réception de cet ordre et sur la production de telle preuve qui, 
dans son opinion, justifierait l’émission du mandat, si le fait avait 
été commis dans le Royaume-Uni, le magistrat délivrera le mandat 
requis. 

Lorsque le fugitif aura été arrêté, on l’amènera devant le magis¬ 
trat de police de qui sera émané le mandat, ou devant un autre ma¬ 
gistrat de police de Londres. Si la preuve produite est de nature à 
justifier, selon la loi anglaise, la mise en jugement du prisonnier, 
dans le cas où le fait dont il est accusé aurait été commis en Angle¬ 
terre, le magistrat de police l’enverra qp prison pour attendre le 
mandat du secrétaire d’Etat nécessaire à l’extradition, et il adressera 
immédiatement à ce dernier une attestation de l’emprisonnement 
avec un rapport sur l’affaire. 

Après l’expiration d’un certain temps, qui ne pourra jamais être 
moindre de quinze jours depuis l’emprisonnement de l’accusé, le se¬ 
crétaire d'Etat, par un ordre de sa main et muni de son sceau, or¬ 
donnera que le fugitif soit livré à telle personne qui sera dûment 
autorisée à le recevoir au nom du Président de la République fran¬ 
çaise. 

b) S’il s’agit d’une personne condamnée : la marche de' la procé- 
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dure sera la même que dans le cas d’une personne accusée, sauf que 
le mandat à transmettre par l’ambassadeur ou autre agent diploma¬ 
tique français, à l'appui de la demande d’extradition, énoncera clai¬ 
rement le fait pour lequel la personne réclamée aura été condamnée, 
et mentionnera le lieu et la date du jugement. La preuve à produire 
devant le magistrat de police sera telle que, d’après la loi anglaise, 
elle établirait que le prisonnier a été condamné pour l’infraction dont 
on l’accuse. 

c) Les condamnés par jugement par défaut on arrêt de contumace 
sont, au point de vue de la demande d’extradition, réputés accusés 
et livrés comme tels. 

d) Après que le magistrat de police aura envoyé en prison la per¬ 
sonne accusée ou condamnée pour attendre l’ordre d’extradition du 
secrétaire d’Etat, cette personne aura le droit de réclamer une or¬ 
donnance d'habcas corpus; l’extradition devra alors être différée jus¬ 
qu’après la décision de la Cour sur le renvoi de l’ordonnance, et elle 
ne pourra avoir lieu que si la décision est contraire au demandeur. 
Dans ce dernier cas, la Cour pourra immédiatement ordonner la re¬ 
mise de celui-ci à la personne autorisée à le recevoir, sans qu’il soit 
besoin d’attendre l’ordre d’extradition du secrétaire d’Etat ou bien 
l’envoyer en prison pour attendre Cet ordre. 

Art. 8. Les mandats, les dépositions, les déclarations sous serment, 
délivrés ou recueillis dans les Etats de l’une des Hautes Parties con¬ 
tractantes, les copies de ces pièces, ainsi que les certificats ou les do¬ 
cuments judiciaires établissant le fait de la condamnation, seront re¬ 
çus comme preuves dans la procédure des Etats de l’autre partie, 
s’ils sont revêtus de la signature ou accompagnés de l’attestation 
d’un juge, d’un magistrat ou d’un fonctionnaire du pays où ils ont 
été délivrés ou recueillis, pourvu que ces mandats, dépositions, dé¬ 
clarations, certificats et documents judiciaires soient rendus authen¬ 
tiques par le serment d’un témoin ou par le sceau officiel du ministre 
de la justice ou d’un autre ministre d'Etat. 

Art. 9. Le fugitif pourra être arrêté sur mandat délivré par tout 
magistrat de police, juge de paix ou autre autorité compétente dans 
chaque pays, & la suite d’un avis, d’une plainte, d'une preuve ou de 
tout autre acte de procédure qui, dans l’opinion de celui qui aura 
délivré le mandat, justifierait ce mandat, si le crime avait été com¬ 
mis ou la personne condamnée dans la partie des Etats des deux con¬ 
tractants où ce magistrat exerce sa juridiction; pourvu cependant, 
s’il s’agit du Royaume-Uni, que l’accusé soit, dans un pareil cas, en¬ 
voyé aussi promptement que possible devant un magistrat de police 
de Londres. Il sera relâché, tant dans le Royaume-Uni qu’en France, 
si, dans les quatorze jours, une demande d’extradition n’a pas été 
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faite par 1*agent diplomatique de son pays, suivant le mode indiqué 
par les art. 2 et 4 de ce traité. 

La même règle s'appliquera aux cas des personnes accusées ou con¬ 
damnées du chef de l’un des faits spécifiés dans ce traité et commis 
en pleine mer, à bord d’un navire de l’un des deux pays et qui vien¬ 
drait dans un port de l’autre. 

Art. 10. Si le fugitif qui a été arrêté n’a pas été livré et emmené 
dans les deux mois après son arrestation, ou dans les deux mois après 
la décision de la Cour sur le renvoi d’une ordonnance d'habeas corpus 
dans le Royaume-Uni, il sera mis en liberté, à moins qu’il n'y ait 
d’autre motif de le retenir en prison. 

Art. 11. 11 ne sera pas donné suite à la demande d’extradition, si 
l'individu réclamé a été jugé pour le même fait dans le pays requis, 
ou si, depuis fes faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la 
prescription de l’action ou de la peine est acquise d’après les lois de ce 
même pays. 

Art. 12. Si l'individu réclamé par l’une des Hautes Parties contrac¬ 
tantes, en exécution du présent traité, est aussi réclamé par une ou 
plusieurs autres puissances, du chef d’autres infractions commises sur 
leurs territoires respectifs, son extradition sera accordée à l’État dont 
la demande est la plus ancienne en date ; à moins qu'il n’existe, en¬ 
tre les Gouvernements qui l’ont réclamé, un arrangement qui déciderait 
de la préférence, soit à raison de la gravité des crimes commis, soit 
pour tout autre motif. 

Art. 13. Si l’individu réclamé est poursuivi ou condamné pour un 
crime ou un délit commis dans le pays où il s’est réfugié, son extra¬ 
dition pourra être ditférée jusqu’à ce qu’il ait été mis en liberté con¬ 
formément à la loi. 

Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays, à 
raison d’obligations par lui contractées envers les particuliers, son 
extradition n’èn aura pas moins lieu. 

Art. 14. Tout objet trouvé en la possession de l'individu réclamé 
au moment de son arrestation sera, si l'autorité compétente en a ainsi 
ordonné, saisi pour être livré avec sa personne lorsque l’extradition 
aura lieu. Cette remise ne sera pas limitée aux objets acquis par^olou 
banqueroute frauduleuse ; elle s’étendra à toutes choses qui pourraient 
servir de pièce de conviction et s’effectuera même si l’extradition, après 
avoir été accordée, ne peut s’accomplir par suite de l’évasion ou de la 
mort de l’individu réclamé. 

Sont toutefois réservés les droits des tiers sur les objets susmen¬ 
tionnés. 

Art. 15. Chacune des Hautes Parties contractantes supportera les 
frais occasionnés par l'arrestation sur 6on territoire, la détention et 
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le transport à la frontière dès personnes qu’elle aura consenti à ex¬ 
trader, en exécution du présent décret. 

Art. 16. Dans les colonies et autres possessions étrangères des deux 
Hautes Parties contractantes, il sera procédé de la manière suivante : 

La demande d’extradition du malfaiteur qui s’est réfugié dans une 
colonie où possession étrangère de l'une des parties sera faite au gou¬ 
verneur ou fonctionnaire principal de cette colonie ou possession par 
le principal agent consulaire de l’autre dans cette colonie ou posses¬ 
sion ; ou si le fugitif s’est échappé d’une colonie ou possession étran¬ 
gère de la partie au nom de laquelle l’extradition est demandée, par 
le gouverneur ou le fonctionnaire principal de cette colonie ou posses¬ 
sion. 

Ces demandes seront faites ou accueillies, en suivant toujours aussi 
exactement que possible les stipulations de ce traité, par les gouver¬ 
neurs ou premiers fonctionnaires, qui, cependant, auront la faculté 
ou d’accorder l’extradition ou d’en référer à leur gouvernement. 

Les stipulations qui précèdent ne modifient en rien les arrangements 
établi, dans les possessions des Indes orientales des deux Etats par 
l’art. 9 du traité du 7 mars 1815. 

Art. 17. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront 
échangées, à Paris, aussitôt que faire se pourra. 

Il entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes 
prescrites par la législation des pays respectifs. 

Chacune des parties contractantes pourra, en tout temps, mettre 
fin au traité, eu donnant à l’autre, six mois à l’avance, avis de son 
intention. 


art. 10335. 

TAPAGE NOCTURNE. — DÉLIT. — TROUBLE A LA TRANQUILLITÉ DES 
HABITANTS. 

Constitue un délit punissable le fait de tapage nocturne, alors même que 
la tranquillité d'un seul habitant en a été troublée . 

arrêt (Chevallier). 

La Cour; — Sur le moyen de cassation tiré de la prétendue viola¬ 
tion de l’art. 479, § 8, du C. pén., en ce que le juge aurait condamné 
les demandeurs pour avoir troublé par un bruit nocturne la tran¬ 
quillité d’un habitant, alors que les termes de cet article s’applique¬ 
raient à la généralité des habitants; —attendu que le jugement 
attaqué constate que, dans la nuit du 16 oct. 1877, les époux Cheval¬ 
lier se sont livrés dans l’intérieur de leur domicile à un tapage qui a 
troublé la tranquillité des habitants; — attendu que le fait ainsi ca¬ 
ractérisé tombe sous l’application de l’art, 479, §8, du C. pén.; — 
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que peu importe qu’une seule personne ait déclaré avoir été troublée 
dans sa tranquillité et ait seule porté une plainte devant le commis¬ 
saire de police ; — que la loi a eu pour objet de protéger la tranquil¬ 
lité de chaque habitant en particulier, comme celle de tous les habi¬ 
tants en général, la tranquillité de tous ne se composant évidemment 
que de la tranquillité de chacun; — attendu, conséquemment, que le 
juge, loin de violer l’art. 479, § 8, du C. pén., en a fait une saine appli¬ 
cation ; — rejette, etc. 

Du 25 janv. 1878.—C. de cass.—M. de Carnières, prés. —M. Fal- 
«onnet, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10336. 

1° CONTREFAÇON. — INVENTION. — ÉLÉMENTS DIVERS. — DOMAINE PUBLIC. 

— APPRÉCIATION SOUVERAINE. — 2° EXPERTISE. — CONCLUSIONS SUBSI¬ 
DIAIRES. — MOTIFS SUFFISANTS. 

1° Contient une appréciation souveraine des faits Varrêt qui, sur une 
action en contrefaçon, déclare que , des éléments composant Vinvention du 
plaignant , les uns ne se trouvaient pas dans la machine arguée de faux et 
les autres étaient dans le domaine public . 

Et la déclaration de cet arrêt, que certains de ces éléments ne se trouvent 
pas dans la machine arguée de faux, doit être entendue en ce sens que 
cette machine n'a pu, par suite, contrefaire Vensemble de Vinventian du 
plaignant. 

2° Lorsque le plaignant a conclu subsidiairement à une expertise , est 
suffisamment motivé Varrêt qui s*étant, après examen personnel de la Cour, 
expliqué sur le fond du débat, écarte ces conclusions subsidiaires l . 


arrêt (Langlois c. Duplessis et autres). 

La Cour; —Vu les mémoires respectivement produits au nom des 
parties; — sur le premier moyen, pris de la violation prétendue de 
la loi du brevet, des art. 2,16 et 40 de la loi du 5 juil. 1844, delà fausse 
application de l’art. 30 de cette même loi et de la violation de l’art. 
7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué, en présence des 
conclusions du demandeur revendiquant comme constituant son in¬ 
vention la réunion de divers éléments, aurait négligé d’examiner non- 
seulement une partie de ces éléments, mais encore leur combinaison, 
et aurait néanmoins déclaré nuis le brevet du demandeur et, par voie 
de conséquence, ses certificats d’addition, et relaxé les défendeurs en 
cassation des fins des poursuites ; — sur la première branche de ce 
moyen ; — attendu qu’il est certain, en fait, que l’arrêt attaqué a 
examiné successivement chacun des éléments constitutifs, dans les¬ 
quels Langlois, aux termes des conclusions par lui prises en appel, 
faisait consister son invention ; qu’en effet, à l'égard de la « colonne 
à fourreau » et de la « mortaise use », l’arrêt attaqué a déclaré que 


i. V. G. de cass., 29 janv. 1864. 
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ces organes ne se trouvent pas dans les machines arguées de contre¬ 
façon ; qu’à l'égard des autres éléments, c’est-à-dire à l’égard de la 
disposition particulière des poulies-tendeurs et de la substitution de la 
pédale à la vapeur, comme moteur, l’arrêt déclare que tout cela se trou¬ 
vait dans le domaine public avant la prise par Langlois de son brevet 
d’invention ; — attendu qu’à la suite de ces déclarations de fait, qui 
sont souveraines, l’arrêt attaqué, sans se prononcer sur la nullité du 
brevet, question qui ne lui était pas soumise, a relaxé des fins de la 
plainte les prévenus de contrefaçon ; que cette décision était la consé¬ 
quence des constatations de fait ci-dessus rappelées, et qu’elle ne con¬ 
tient aucune violation ni de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, ni des 
articles de la loi de 1844, invoqués par le pourvoi; — sur la deuxième 
branche du premier moyen ; — attendu que le pourvoi reproche sans 
fondement à l’arrêt attaqué de n’avoir pas examiné la brevetabilité de 
la réunion des divers éléments revendiqués par Langlois et pris dans 
leur ensemble ; qu’en effet, l’arrêt attaqué ayant affirmé que certains 
éléments faisant partie de l’ensemble revendiqué par Langlois ne se 
trouvent pas dans les machines arguées de contrefaçon, il en résulte 
nécessairement la déclaration que ces machines n’ont pas contrefait et 
n’ont pu contrefaire cet ensemble ; — sur le second moyen de cassa¬ 
tion, pris de la violation prétendue des art. 2 et 16 de la loi du 5 juil. 
1844, et des principes en matière d’expertise, ainsi que des art. 408 
et 413 du C. d’inst. crim., en ce que l’arrêt attaqué n’aurait, ni par 
des motifs ni par un dispositif, statué sur la demande d’expertise for¬ 
mulée en appel par le demandeur en cassation ; — attendu que Lan¬ 
glois n’avait conclu à l’expertise en appel que subsidiairement et pour 
le cas où la Cour ne se trouverait pas suffisamment éclairée ; — attendu 
qu’il résulte de l’arrêt attaqué que la Cour de Paris, par suite de son 
examen personnel, se trouvait complètement édifiée sur le fond du 
procès ; que, par suite, elle a rejeté implicitement et nécessairement 
les conclusions subsidiaires à fin d’expertise, et qu’elle n’était pas 
tenue, dans ces circonstances, de les repousser par des motifs et par 
un dispositif spécial; — et attendu, d’ailleurs, que l’arrêt attaqué est 
régulier en la forme ; — rejette, etc. 

Du 22 mars 1872. — M. de Carnières, prés. — M. Barbier, rapp. — 
M. Benoist, av. gén. —MM 08 Sauvel et Bellaigue, av. 


art. 10337. 

DÉPENS. — CONTRAINTE PAR CORPS. — ARRÊT D’iNCOMPÉTENCE. 

Le tribunal qui se déclare incompétent ne peut , sans excès de pouvoirs , 
condamner le prévenu aux dépens et à la contrainte par corps *. 

ARRÊT. 

. La Cour; — Vu la lettre de M. le Garde des sceaux, ministre de la 
justice, en date du 9 mars 1878; — vu le réquisitoire du procureur 


1. Jurisprudence constante : V. Rep. cr ., v<> Frais et Dépens, n. 16 et 
suiv.; C. de eass., 13 juin 1863 (/. cr., art. 7776), et 21 août 1873 (J. cr 
art. 9604). 
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général en la Cour, ei-dessus transcrit ; — yu les art. 441,194,241, du C. 
d’instr. crim. et 55 du C. pén. attendu qu’aux termes'des articles de loi 
susvisés la condamnation aux frais ne peut être que la conséquence de 
la condamnation prononcée contre un prévenu déclaré coupable d’un 
fait punissable ; — attendu que les nommés Ettoumi ben mohamed ben 
Bachara et consorts, prévenus de vol, n’ayant été et ne pouvant être 
condamnés à aucune peine par un simple arrêt de compétence, ne 
pouvaient encourir une condamnation aux dépens; que, néanmoins, 
fa Cour d’appel d’Alger, chambre correctionnelle, après s’être décla¬ 
rée incompétente pour connaître de la poursuite dirigée contre les 
susnommés, les a condamnés aux frais, solidairement et avec con¬ 
trainte par corps-; d’oii il suit qu’en prononçant une pareille condam¬ 
nation fadite Cour a commis un excès de pouvoirs et violé expressé¬ 
ment les dispositions des articles de loi susvisés ; que son arrêt tombe 
sous la censure de la Cour de cassation; — par ces motifs, faisant 
droit au réquisitoire de M. le procureur général agissant de l’ordre de 
M. le Garde des sceaux, casse, etc... 

Du 21 mars 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Etignard de Lafaulotte, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10338. 

1° DÉNONCIATION CALOMNIEÜSE. —INTENTION DE NOIRE. — MAUVAISE FOI.— 

2° ACTION CIVILE. — ACQUITTEMENT DU PRÉVENU. — INCOMPÉTENCE. 

1° Vintention de nuire et la mauvaise foi sont des éléments constitutifs 
de la dénonciation calomnieuse . 

2° En cas d'acquittement du prévenu, la juridiction correctionnelle cesse 
d'être compétente pour statuer sur l'action de la partie civile, 

arrêt (Moynat). 

La Cour ; —Attendu qu’au vu de la déclaration signée par trois des 
témoins instrumentaires recueillie par Moynat en décembre 1877, 
assez conforme, quant à la substance des faits, à celles recueillies plus 
tard par le notaire Barbier lui-même, on peut, dans une certaine 
mesure, admettre l’erreur et la bonne foi de Moynat dans la plainte 
par lui déposée au parquet de Thonon le 22 janv. 1878; — qu’il est 
en effet certain qu’en déclarant ses dernières volontés, Perreau a pro¬ 
féré à diverses reprises quelques mots dans lesquels le notaire et les 
témoins ont cru entrevoir la volonté de faire un legs en faveur d’une 
personne dont le testateur a été dans l’impossibilité de désigner le 
nom; — que dans ces mots, insuffisants pour le notaire et les témoins, 
Moynat, en tenant compte de la facilité avec laquelle son intérêt a dû 
le porter à une interprétation favorable pour lui, et de son ignorance 
des règles rigoureuses qui président à la manifestation des dernières 
volontés, a pu croire qu’il y avait une disposition pouvant être re¬ 
connue valable en sa faveur et qu’on lui avait fait grief en ne l’insérant 
pas ;—que, d’ailleurs, il reconnaissait lui-même dans sa plainte que, 
malgré les soins pris par le notaire et les témoins pour amener Per¬ 
reau à faire connaître le nom de la personne en faveur de laquelle 
on supposait qu’il voulait faire un legs, ce nom n’a pas pu être dé- 
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claré ;—attendu, en conséquence, que, quelque respectables que soient 
les sentiments de délicatesse professionnelle auxquels a sans doute 
obéi le notaire Barbier en intentant la poursuite contre Moynat, on 
doit reconnaître qu’en présence des circonstances et des considérations 
qui précèdent, il y avait doute sur la mauvaise foi et l’intention de 
Duire; — que ces premiers éléments du délit manquant, le tribunal 
a, avec raison, prononcé l’acquittement, sans qu’il fût nécessaire de 
prononcer un sursis pour faire vérifier par le tribunal compétent la 
vérité et le caractère des faits dénoncés, le ministère public ayant dé¬ 
claré qu’il n’y avait pas lieu à donner une suite quelconque à la plainte 
de Moynat; — en ce qui touche les conclusions respectivement prises 
par les parties en dommages-intérêts ; — attendu que le tribunal était 
compétent pour connaître de cette demande formée par le prévenu et 
que c’est avec raison qu’il l’a rejetée en considérant que l’existence 
d’un dommage quelconque n’était pas établie ; — attendu qu’en débou¬ 
tant Barbier de ses conclusions en réparation civile du dommage ré¬ 
sultant de la plainte, le tribunal a méconnu les règles de sa compé¬ 
tence ; — qu’en effet si, aux termes de l’art. 3 du G. d’inst. crim., les 
tribunaux de répression sont, en règle générale, chargés de pronon¬ 
cer sur l’action civile simultanément à l’action publique, et si, plus 
particulièrement, l’art. 192 du même Gode les autorise à statuer sur 
les dommages-intérêts réclamés par la partie lésée, ce n’est jamais 
qu’accessoirement à un délit par eux reconnu qu'ils peuvent exercer 
cette juridiction ; — d’où la conséquence, qu’en cas d’acquittement, 
cette compétence cesse, sauf le cas spécialement prévu par l’art. 212, 
où l’action est intentée par le prévenu acquitté; — que la jurispru¬ 
dence est dès longtemps fixée sur ce point ; — qu’il y a lieu, dès lors, 
de réformer pour cause d’incompétence le jugement dont est appel 
dans la partie relative au déboutement des conclusions en dom¬ 
mages de la partie civile; — que par les mêmes motifs, la Cour, en 
confirmant la décision en la partie qui prononce l’acquittement, est 
incompétente pour statuer sur l’action en dommages renouvelée par 
Barbier; — par ces motifs;—reçoit l’appel; — confirme le jugement 
en ce qui concerne l’acquittement de Moynat et son déboutement des 
conclusions en dommages, l’annulant dans sa disposition par laquelle 
le tribunal a statué sur les conclusions de la partie civile en dom¬ 
mages-intérêts, se déclare incompétent pour en connaître ; — con¬ 
damne la partie civile aux dépens et aux frais envers l’Etat. 

Du 23 mai 1878. — C. de Chambéry. — M. de Tours, prés. 


art. 10339. 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — DURÉE. — LOI DE 1874. — 
RÉTROACTIVITÉ. 

La limitation de la durée de la surveillance de la haute •police à vingt 
années, prononcée par Vart . 46 de la loi du 23 janvier 1874, est applicable 
même aux condamnations cmtérieures à cette loi 4 . 


1. V. la loi du 23 janv. 1874 [J. cr., art. 9765, p. 4). 
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arrêt (Touveran). 

La Coür; — Attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 47 du C. 
pén. les coupables condamnés aux travaux forcés, à la détention et à 
fa réclusion sont placés de plein droit, après qu’ils auront subi leur 
peine et pendant toute la vie, sous la surveillance de la haute police; 

— attendu qu’en ce qui concerne la durée de cette surveillance, la 
loi du 23 janvier 1874 a modifié les dispositions de l’article précité; 

— que l’art. 46 de cette loi déclare de la manière la plus expresse, 
qu’en aucun cas la durée de la surveillance ne pourra excéder vingt 
ans; — qu’il paraît évident que cette limitation doit s’appliqueraui 
individus condamnés antérieurement à la loi de 1874; — que le texte 
de l’art. 46, motivé par des raisons d’équité et de bienveillance, ne 
laisse aucun doute sur la pensée du législateur ; — qu’il a voulu qu’en 
ce qui touche la durée de la surveillance, cette durée ne pût jamais 
excéder vingt ans, que l’art. 47 du C. pén. s’est trouvé, ainsi, en partie 
abrégé ; — que, dès lors, les condamnés à des peines afflictives et in¬ 
famantes, avant la promulgation de la loi de 1874, ne peuvent pins 
aujourd’hui être poursuivis pour rupture de ban que conformément 
aux dispositions de la loi nouvelle qui a limité le temps de la sur¬ 
veillance, et qui a décidé que ce temps ne pourrait jamais dépasser 
vingt années; — que cette interprétation, qui est conforme aux prin¬ 
cipes appliqués en matière pénale, trouve aussi sa justification dans 
les circulaires de M. le Garde des sceaux et du ministre de l’intérieur, 
relatives à l’exécution de la loi de 1874; — que dans ces circulaires 
il est formellement déclaré que la restriction de la durée de la sur¬ 
veillance devra s’appliquer aux individus condamnés antérieurement; 

— attendu, en fait, que Jean Touveran a été condamné le 14 fév. 1850, 
par le conseil de guerre de Paris à cinq ans de travaux forcés pour 
vol de fonds de la solde et de l’ordinaire dont il était comptable; 
qu’après avoir subi sa peine, il a été de nouveau condamné pour rup¬ 
ture de ban, coups et blessures et abus de confiance ; qu’en tenant 
compte du temps pendant lequel il a été détenu, il est constant que 
le 10 août 1876, vingt années s’étaient écoulées depuis qu’il a été sou¬ 
mis à la surveillance de la haute police ; — qu’à partir de cette date, 
il était en droit, conformément aux principes indiqués ci-dessus, d’in¬ 
voquer les dispositions de l’art. 46 de la loi de 1874 ; — qu’il n’était 
plus placé sous la surveillance de la haute police à partir du 10 août 
1876; — que c’est donc à tort que le 12 avril dernier il a été pour¬ 
suivi sous l’inculpation de rupture de ban devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Marseille, et que ce tribunal, par le jugement dont est ap¬ 
pel, l’a condamné à six jours de prison; — par ces motifs; — ré¬ 
forme et annule, etc... 

Du 15 mai 1878. —C. d’Aix.—M. Lescouvé, prés. — M. Dupny rapp. 

— M® Rouchette, av. 


art. 10340. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS.. — DÉFAUT. — CITATION. — REMISE D’aüDIBRCE. 
— RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU TRIBUNAL. 

Lorsque le prévenu cité à Vaudience ne comparait pas, le défaut u 
peut être prononcé qu'au jour indiqué par la citation ou à tel autre où la 
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cause est remise , le prévenu ayant été régulièrement informé de cette remise . 

Les règlements intérieurs du tribunal disposant que les audiences cor¬ 
rectionnelles seront tenues trois jours consécutifs ne permettent pas de 
remettre le jugement de la cause au second de ces jours , alors que la cita¬ 
tion n'indiquait pas cette date au prévenu défaillant . 

arrêt (Chazot et Gojosso). 

La Cour; — Sur l’unique moyen, pris d’une fausse application de 
l’art. 188 du G. d’inst. crim. et de la violation des droits de la dé¬ 
fense, en ce que les prévenus auraient été jugés et condamnés par 
défaut à une audience pour laquelle ils n’avaient pas été cités; — at¬ 
tendu que, sur l’appel formé par les prévenus d’un jugement du tri¬ 
bunal correctionnel d’Alger, qui les avait condamnés à l’emprisonne¬ 
ment, à l'amende et à des réparations pécuniaires envers la partie 
civile, pour délit d’outrage public à un magistrat à raison de sa qua¬ 
lité (délits et condamnations pénales effacés aujourd’hui par la loi 
d’amnistie du 3 avril dernier), le procureur général leur avait fait 
donner citation à « comparaître le jeudi 20 déc. 1877, à une heure 
de relevée, devant la Cour d’appel d’Alger, qui tient ses audiences 
au palais de justice, pour voir statuer sur ledit appel ; » — attendu 
qu’à cette date du 20, l’affaire concernant les prévenus n’a été ni ju¬ 
gée ni appelée; que c’est seulement le lendemain 21 qu’il a été sta¬ 
tué, en leur absence, sur la citation à eux donnée pour le 20, et qu’un 
arrêt confirmatif de la sentence des premiers juges a été rendu contre 
eux par défaut ; — attendu que rien ne prouve que les prévenus, 
dont le droit était d’ailleurs de faire défaut, aient été présents à 
l’audience du 20, et qu’en supposant un renvoi de leur cause au len¬ 
demain, renvoi dont le plumitif n'a gardé aucune trace, rien n’éta¬ 
blit non plus qu’ils en aient été légalement informés ;— attendu qu’on 
objecterait vainement qu’aux termes du réglement de la Cour d’Al¬ 
ger, la chambre des appels correctionnels étant tenue de juger cor¬ 
rectionnellement pendant les trois derniers jours de la semaine, tant 
que son rôle n’est pas épuisé, les prévenus étaient par là même aver¬ 
tis qu’à défaut d’appel de leur cause à l’audience du jeudi, elle se 
trouvait légalement reportée au jour suivant; que ce règlement 
d’ordre intérieur est sans force obligatoire pour les parties aux¬ 
quelles aucune communication régulière n’en a été et n’en pouvait 
être faite ; — qu’il reste donc acquis dans la cause que les prévenus 
appelés à jour fixe devant la Cour d’appel ont été jugés à un jour 
autre que celui pour lequel ils avaient été cités, et sans avoir été mis 
en demeure de comparaître à cet autre jour ; — qu’ainsi le droit de 
défense a été violé à leur égard ; — par ces motifs, — casse, etc. 

Du 22 juin 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Robert de Chenevière, rapp.—M.Petiton, av. gén.—M e Duboy, av. 

art. 10341. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — JUGEMENTS ET ARRÊTS. — COMPÉTENCE. 

— RENSEIGNEMENTS ÉTRANGERS AU DÉBAT. 

Le juge de simple police ne peut , soit sur le fond , soit sur la compé¬ 
tence , baser sa décision sur des documents ou renseignements à lui per¬ 
sonnels et étrangers au débat 
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ARRÊT (Nicolaï). 


La Cour; —Statuant sur le pourvoi du maire de la commune 
d’Olmeto (Corse), remplissant les fonctions du ministère public près 
le tribunal de simple police du canton de ce nom ; — sur le moyen 
pris de la violation des art. 153 et 154 du C. d’inst. crim.; — vu ces 
articles ; — attendu qu’il résulte des dispositions combinées des art. 
153 et 154 du C. d’inst. crim., que le tribunal de simple police ne 
peut baser sa décision, ni sur des éléments de preuve et d’apprécia¬ 
tion recueillis en dehors de l’audience, ni sur des documents ou ren¬ 
seignements dont le juge aurait eu une connaissance personnelle, et 
qui n’auraient pas été soumis au débat contradictoire ; — attenda 
que ce principe, garantie nécessaire d’une bonne administration de 
la justice, est applicable aux décisions sur la compétence comme aux 
jugements qui prononcent l’acquittement ou la condamnation de 
l’inculpé; qu’en effet, aux termes de l’art. 153 précité, l’instruction 
de chaque affaire doit être publique, et les parties ont le droit de dis¬ 
cuter les témoignages et documents produits pour éclairer le jury, 
soit sur la compétence, soit sur le fond; — attendu, en fait, que Ni¬ 
colaï avait comparu, sur simple avertissement, devant le tribunal de 
police d’Olmeto, à la suite d’un procès-verbal dressé par le maire de 
cette commune, comme inculpé de violences légères sur la personne 
de Pianelli ; que le ministère public avait requis l’application des 
art. 605 et 606 du Code de brumaire an IV, et que Nicolaï avait pré¬ 
senté ses moyens de défense ; — attendu que le juge de simple po¬ 
lice, dont la compétence n’avait pas été contestée, sans déclarer que 
le fait reproché ne présentait pas les caractères d’une contravention, 
s’est dessaisi de l’affaire et s’est déclaré incompétent, en basant sa 
décision uniquement sur ce qu’il avait personnellement transmis, en 
aualité de juge de paix, à un huissier du canton, une citation qui 
devait être signifiée à Nicolaï, à la requête du procureur de la Répu¬ 
blique près Je tribunal de première instance de Sartène, pour com¬ 
paraître devant le tribunal correctionnel de cette ville, à raison du 
même fait qualifié délit ; — attendu qu’en statuant ainsi, et en affir¬ 
mant qu'il y avait litispendance sur la foi d’un document non soumis 
au débat contradictoire, le juge de police a violé les dispositions des 
art. 153 et 154 précités; — par ces motifs, sans qu’il soit besoin 
d’examiner le second moyen relevé d’office; — casse, etc. 

Du 1 er mars 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 


art. 10342. 

ÉLECTIONS. — MEMBRE DU BUREAU. — SECRÉTAIRE. — RÉCEPTION DE 
BULLETINS. 

L'art 35 du décret du 2 fév. 1852 s'applique à tous les membres du 
bureau électoral qui , chacun dans la limite de ses fonctions, ont contribué 
à la réception et à l'introduction des bulletins dans l'urne et spécialement 
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au secrétaire du bureau qui a fait admettre frauduleusement au vote me 
•personne non inscrite t. 


arrêt (Bertrand). 

La Codr ; — Sur Je moyen unique, tiré d’une fausse application de 
l'art. 35 du décret du 2 fév. 1852, en ce que l’arrêt attaqué aurait dé¬ 
claré que le demandeur, en sa qualité de secrétaire‘d’un bureau 
électoral, se serait rendu coupable de l’addition d’un bulletin pré¬ 
senté par un individu qui n’était pas porté aux listes électorales ; — 
attendu que l’art. 35 du décret du 2 fév. 1852 punit quiconque étant 
chargé, dans un scrutin de recevoir, compter ou dépouiller les bulle¬ 
tins contenant les suffrages des citoyens appelés à élire un député, 
aura soustrait, ajouté ou altéré un bulletin ; — attendu que les dis- 

f >ositions de cet article doivent être appliquées non-seulement à ce- 
ui qui recevant les bulletins, les dépose dans l’urne, mais aussi à 
tous les membres du bureau électoral qui, chacun dans les limites 
des fonctions qui leur appartiennent, ont contribué à la réception des 
bulletins et à leur introduction dans l’urne; — attendu que l’arrêt 
attaqué constate que le demandeur Bertrand a admis au vote, au 
nom d’un électeur régulièrement inscrit, une personne qui n’était 
pas inscrite aux listes électorales de la commune de Noirétable ; — 
que l’arrêt constate également que l’adjonction du bulletin présenté 
par cette personne a été frauduleuse, puisque le demaudeur avait 
connaissance parfaite de l’individualité du véritable électeur et du 
faux électeur ; qu’il a émargé au nom de Besse, l’électeur inscrit, le 
vote d’un autre individu que ledit Besse, et ce en sa qualité de secré¬ 
taire du bureau électoral; — que, sur l’avertissement donné par lui 
que la personne qui se présentait pouvait voter, le président du bu¬ 
reau a reçu le bulletin produit par ce dernier et l’a déposé dans 
l’urne ; — attendu que l’ensemble de ces manœuvres relevées à la 
charge du demandeur constitue le double fait de réception et d’ad¬ 
jonction frauduleuses d’un vote par une personne sans qualité et 
d’un bulletin qui ne devait pas être introduit dans l’urne destinée à 
recevoir les bulletins réguliers, fait qui est puni par l’art. 35 du dé¬ 
cret du 2 fév. 1852; — qu’il en résulte qu’en faisant au demandeur 
l’application de la peine prononcée par ledit article, 1arrêt attaqué, 
loin d’en violer les dispositions, a fait une juste interprétation de son 
texte et une saine application de ses dispositions ; — par ces motifs, 
— rejette. 

Du 22 fév. 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ber- 
thelin, rapp. — M. Benoist, av. gén. 

art. 10343. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — FAUSSETÉ DES FAITS. — INTENTION COU¬ 
PABLE. — ÉLÉMENTS DU DÉLIT. 

La fausseté des faits dénoncés et l'intention coupable du dénonciateur 
sont des éléments essentiels du délit de dénonciation . 


4. V. C. de Bastia, 4 août 1871 (/. cr., art. 9158) et nos observations. 
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arrêt (Chevalier). 

La Cour; — Attendu que le 12 juin dernier, sur les sept heures du 
soir, Chevalier s’est présenté spontanément devant le brigadier de 
gendarmerie de Vix, pour lui dénoncer que le même jour, vers 
quatre heures un quart, il avait surpris le nommé Harmenier dit 
Manceau, ouvrier boulanger chez le sieur Pouponneau, au gué de 
Velluire, commettant, dans le grenier de son patron, un attentat à la 
pudeur sur la jeune Blanche R..., âgée de cinq ans; —que le lende¬ 
main, il est revenu trouver le brigadier de gendarmerie et lui a dé¬ 
claré qu’il s’était trompé en indiquant la petite comme étant la jeune 
fille qu’il avait vue avec Harmenier dans le grenier de Pouponneau ; 
que c’était la jeune Rosalie Ch..., âgée de douze ans et demie, et 
ajoute qu’Harmenier lui avait fait l’aveu de son crime; — attendu 
qu’il a signé le procès-verbal dressé par le brigadier de gendarmerie 
sur ses affirmations; — attendu qu’une instruction criminelle ayant 
été suivie sur cette dénonciation, contre le sieur Harmenier pour at¬ 
tentat à la pudeur, il est intervenu, à la date du 29 juin, une ordon¬ 
nance de M. le juge d’instruction de Fontenay-le-Comte portant qu’il 
n’y avait pas lieu à suivre contre ledit Harmenier; — que cette or¬ 
donnance est motivée expressément sur ce que l’inculpé « n’a pu 
commettre, d’après l’instruction, le crime au sujet duquel Chevalier 
l’a dénoncé à la gendarmerie, et sur ce qu’il était d’ailleurs matériel¬ 
lement impossible audit Chevalier de constater le fait qu’il a reproché 
à Harmenier dit Manceau ; » — attendu que, dans ces circonstances, 
le caractère de la dénonciation ne saurait être douteux ; qu’on ren¬ 
contre à la fois la fausseté des faits imputés et la mauvaise foi de 
celui qui les a dénoncés, c’est-à-dire les deux éléments distincts qui 
constituent la dénonciation calomnieuse ; — attendu qu’il n’est pas 
possible d’admettre, comme les premiers juges, que Chevalier a pu 
avoir un moment d’hallucination causé par ses habitudes d’ivrogne¬ 
rie et de nature à faire supposer sa bonne foi ; — que la série des 
mensonges auxquels il s’est livré est exclusive d’une telle supposition 
et ne peut faire croire à une erreur involontaire ; — qu’il a été établi 
d’ailleurs qu’au moment où se seraient accomplis les faits qu’il a 
dénoncés, il n’était pas dans un véritable état d’ivresse ; qu’il a parlé 
à diverses personnes comme un homme ayant conservé toute sa rai¬ 
son et la conscience de ses actes ; — qu’il n’était pas non plus en 
état d’ivresse quand il s’est présenté à la gendarmerie pour porter sa 
dénonciation ; — attendu que, s’il est difficile de préciser le mobile 
qui a pu diriger un homme d’une moralité aussi suspecte que celle 
de Chevalier, il est du moins impossible d’admettre sa bonne foi, en 
présence des faits constatés par l’instruction, et de la persistance du 
prévenu dans ses mensonges évidents ; — par ces motifs, — faisant 
droit à l’appel du ministère public, dit qu’il a été mal jugé par le 
jugement dont est appel; — déclare Chevalier coupable du délit de 
dénonciation calomnieuse qui lui est imputé, et le condamne à trois 
mois d’emprisonnement et 100 fr. d’amende, et à tous les frais, par 
application des art. 373 du C. pén. et 194 du C. d’inst. crim.; fixe an 
minimum la durée de la contrainte par corps. 

Du 31 août 1878. — C. de Poitiers. -— M. Louvrier, prés.— M. Du- 
verger, rapp. — M. Dufour d’Astafort, subst. 
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art. i0344. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — CITATION DIRECTE. — INSTRUCTION TERMINÉE. 

— PERSONNE CIVILEMENT RESPONSABLE. 

Après avoir saisi le juge d'instruction, le ministère public ne peut citer 
directement le prévenu devant le tribunal correctionnel , mais il conserve 
ce droit à l'égard de tous autres et notamment des personnes citées comme 
civilement responsables. 

arrêt (Allemand c. Bayon). 

La Cour ; — Sur le premier moyen de cassation, pris de la viola¬ 
tion prétendue de l’art. 182 du C. d’inst. crim., en ce qu’une or¬ 
donnance du juge d’instruction, en date du 13 août 1877, ayant ren¬ 
voyé Bayon seul devant le tribunal correctionnel, le ministère public 
rie pouvait pas appeler devant ce tribunal, par citation directe, le 
sieur Allemand comme civilement responsable ; d’où il suit que la 
citation qu’il lui a donnée à la date du 14 août devrait être consi¬ 
dérée comme nulle ; — attendu que, s’il est de principe que le mi¬ 
nistère public, après avoir saisi le juge d’instruction, ne peut aban¬ 
donner la voie de l’instruction préparatoire, et traduire directement 
le prévenu en police correctionnelle, il n’en résulte nullement que la 
voie de la citation directe lui soit refusée, alors qu’il s’agit d’une 
personne n’ayant point été l’objet de l’instruction requise et, à plus 
forte raison, d’une personne citée seulement comme civilement res¬ 
ponsable; — sur le deuxième moyen (sans intérêt); — attendu, d’ail¬ 
leurs, que l’arrêt attaqué est régulier en la forme ; — par ces motifs, 
— rejette, etc. 

Du 5 janv. 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés.,— M. Bar¬ 
bier, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M® Lehmann, av. 


art. 10345. 

1° VIOL. — SERVITEUR. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — PEINE. — 

2° QUESTION AU JURY. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — COUR ü’AS- 

SISES. — 3° CASSATION. — POURVOI.— MINISTÈRE PUBLIC. — CONDAMNÉ. 

— MOYEN D’OFFICE. 

i° Un viol commis par le serviteur d'une personne ayant autorité sur la 
victime , âgée de moins de quinze ans , entraînant l'aggravation de peine 
prévue par l'art . 333 du C. pén., cest la peine des travaux forcés à per¬ 
pétuité qui est applicable. 

Si le jury admet des circonstances atténuantes , la peine ne peut être 
moindre que la réclusion , et l'arrêt qui prononce un simple emprisonne¬ 
ment doit être cassé. 

2° Est entachée de nullité la question demandant au jury si le maître 
du prévenu avait autorité sur la victime , le jury devant être interrogé 
seulement sur les éléments de cette autorité . 

J. cr. Octobre 1878. 20 
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3° Le pourvoi du ministère public profite au condamné même non-de¬ 
mandeur en cassation , la Cour pouvant , s'il se présente une nullité rele¬ 
vée d'office devant elle, annuler toute la procédure . 

arrêt (Cailleau). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 333 du C. 
pén.; —attendu que l’accusé Cailleau a été reconnu coupable d'une 
tentative de viol, avec les circonstances aggravantes que la victime 
Marie Ducos était âgée de moins de quinze ans, et que l’accusé était 
le serviteur à gages d’une personne ayant autorité sur ladite Marie 
Ducos; — attendu qu’aux termes des art. 333 et 338 du C. pén., cette 
déclamation de culpabilité entraînait l’application de la peine des 
travaux forcés à perpétuité, et que le jury ayant admis des circon¬ 
stances atténuantes, la peine ne pouvait, suivant l’art. 463 du même 
Code, être moindre que la réclusion; — attendu néanmoins que la 
Cour d’assises, écartant les dispositions de l’art. 333 susvisé, n’a con¬ 
damné Cailleau qu’à quatre années d’emprisonnement et que le mi¬ 
nistère public s’est pourvu en cassation, pour fausse application delà 
loi pénale ; — mais attendu que le pourvoi du ministère public est 
formé dans un intérêt général et d’ordre public ; qu’il peut profiter 
au condamné, même non-demandeur en cassation, si, d’après l’exa¬ 
men du procès, il se présente quelque nullité que la Cour doive ac¬ 
cueillir; — statuant sur le moyen relevé d’office et pris d’une viola¬ 
tion, à un autre point de vue, du même art. 333 du C. pén.; — 
attendu que le jury doit être interrogé sur les faits de l’accusation 
considérés en eux-mêmes, sauf à la Cour à assigner à ces faits leur 
qualification légale et à décider s’ils tombent sous l’application de la 
loi; — attendu que Cailleau avait été renvoyé devant la Cour d’as¬ 
sises sous l’accusation d’un attentat à la pudeur et d’une tentative de 
viol sur la personne de Marie Ducos, avec les circonstances aggra¬ 
vantes résultant, d’une part, de l’âge de la victime, et, d’autre part, 
de ce que l'accusé était le serviteur à gages d’une personne ayant 
autorité sur ladite Marie Ducos ; — attendu, en ce qui concerne cette 
dernière circonstance, que le jury devait être interrogé, non sur le 
point de savoir si la personne dont l’accusé était le serviteur à gages 
avait autorité sur la tille Ducos, mais sur les faits et circonstances 
d’où pouvait résulter cette autorité ; que, posée ainsi qu’elle l’a été, la 
question ne présentait aucun des éléments de fait nécessaire ponr 
établir l’existence de la circonstance aggravante prévue par l’art. 333 
du C. pén., et qu’elle se résumait dans une question de droit en de¬ 
hors de la compétence du jury ; — qu’en de telles conditions, la dé¬ 
claration du jury ne pouvait servir de base à une condamnation ré¬ 
gulière ; — par ces motifs, — casse, etc... 

Du 2 août 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Robinet de Cléry, av. gén. 

art. 10346. 

MATIÈRE d'or ET D*ARGENT. — DÉLIT DE FOURÉ. — SOUDURE. — APPRÉ¬ 
CIATION SOUVERAINE. — INTENTION. 

Contient une déclaration souveraine Varrêt qui , sans se mettre en con¬ 
tradiction avec les faits constatés au procès-verbal , affirme que Us bijoux 
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signalés comme constituant le délit de fourè •par Vemploi d'une matière 
offrant le caractère de l’or à bas titre, nont reçu qu'une véritable sou¬ 
dure, et que , d f ailleurs, il y avait absence complète d*intention fraudu¬ 
leuse de la part du prévenu. 


arrêt (Paris). 

La Cour; — Sur Tunique moyen du pourvoi tiré de la violation de 
l’art. 65 de la loi du 19 brumaire an VI, en ce que Tarrôt attaqué 
n’aurait pas prononcé contre Paris les peines édictées par ledit ar¬ 
ticle, bien que le délit de fouré qui lui était imputé eût été constaté 
par un procès-verbal régulier ; — attendu qu’il résulte du procès- 
verbal dressé le 2 oct. 1877 par les employés du bureau de garantie 
de Pontarlier, que Paris avait déposé audit bureau trente boîtiers de 
montres d’or dont les belières ou anneaux étaient fourés aux deux 
extrémités de quatre à cinq millimètres d’une matière offrant le ca¬ 
ractère de l’or à bas titre ; — attendu que l’arrêt attaqué déclare que 
d’après les circonstances de fait relevées par l’instruction, le métal à 
bas titre renfermé dans les anneaux dont s’agit n’y a été introduit 
qu’en vue de les souder et que son emploi était nécessité par la na¬ 
ture même de l’ouvrage ; — attendu que cette déclaration de l’arrêt 
n’est pas en contradiction avec les termes du procès-verbal de saisie ; 
qu’en effet, l’arrêt attaqué ne conteste pas le fait matériel constaté 
par le procès-verbal, l’introduction aux deux extrémités des belières 
d’une certaine quantité de métal qui n'était pas au titrs légal, mais 
qu’appréciant dans quelles circonstances et dans quel but ce métal a 
été employé, l’arrêt déclare que ce n’est là qu’une soudure rendue 
nécessaire par la nature des pièces saisies; que l’arrêt ajoute qu’il 
n'y a pas eu de la part du fabricant l’intention d’altérer frauduleuse¬ 
ment le titre des objets d’or dont il s’agit; — attendu qu’une telle 
décision ne présente qu’une appréciation à laquelle le juge du fait et 
de l’intention a pu se livrer sans violer les dispositions de l’art. 65 
de la loi du 19 brumaire an VI ; — rejette, etc. 

Du 10 août 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. 


art. 10347. 


CHEMINS DE FER. — BAGAGES. — VOYAGEURS. — BILLETS EMPRUNTÉS, — 
CONTRAVENTION. 


Constitue une contravention punie par l'art. 21 de la loi du 15 juillet 
1845 le fait par un voyageur de faire enregistrer en franchise plus de 
30 kilog. de bagages, en présentant avec son bulet des billets empruntés à 
des tiers i . 


1. V. en ce sens G. de Colmar, 27 sept. 1864; C. de Caen, 25 janv. 1865; 
trib. de Mulhouse, 20 août 1864; trib. de Confolens, 19 avril 1877 (J. cr .. 
art. 7891, 7927, 7995 et 10121); en sens contraire, trib. de Vendôme, 31 mai 
1878 (suprà, art. 10287). 
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JUGEMENT (A...). 

Le Tribunal ; —■ Attendu que les contraventions aux décisions ren¬ 
dues par le ministre des travaux publics, pour l’exécution du règle¬ 
ment du 15 nov. 1846 sur la police, la sûreté et l’exploitation des 
chemins de fer, doivent être constatées, poursuivies et réprimées 
conformément au titre III de la loi du 15 juil. 1845 sur la même 
matière; — attendu, dès lors, que les contraventions à ces décisions 
sont punies des peines édictées par l’art. 21 de ladite loi ; — attendu 
qu’il résulte d’un tarif du chemin de fer d’Orléans, approuvé par le 
ministre des travaux publics, le 24 juil. 1874, que tout voyageur, 
d’après l’art, 8, dont le bagage ne pèse pas plus de 30 kilog., n’a à 
payer pour le transport de ce bagage aucun supplément du prix de 
sa place, et qu’il résulte aussi de l’art. 12, que le transport des excé¬ 
dants de bagages a lieu moyennant le paiement préalable de la taxe 
due pour ces excédants ; — attendu que, de la combinaison de ces 
articles, il ressort manifestement que le voyageur doit payer les 
excédants de bagages, suivant le tarif arrêté par la compagnie et 
approuvé par le ministre, et qu’il ne peut emprunter à un tiers, à 
des étrangers, leur billet, pour se dispenser du paiement de ses excé¬ 
dants, car c’est sa place qui lui donne droit au transport de 30 kilog. 
sans avoir rien à çayer, ce qui veut dire qu’il ne peut, en emprun¬ 
tant des billets à des étrangers, s’exonérer de payer l’excédant, puis¬ 
que ces billets ne lui appartiennent pas, et que c’est à sa place seule 
qu’est attachée l’immunité du transport de 30 kilog. de bagages ; — 
attendu, en effet, qu’on ne saurait confondre l’emprunt des billets 
fait à des étrangers avec l’emploi que les membres d’une même fa¬ 
mille font de leurs billets, car, dans le premier cas, les bagages n’ap¬ 
partiennent pas à ces étrangers, tandis que, dans le % second cas, les 
bagages appartiennent à tous les membres de la famille, et sont pour 
ainsi dire emmêlés; — attendu, dès lors, qu’en empruntant les bil¬ 
lets de ses amis pour ne pas payer d’excédant de bagages, le prévenu 
a contrevenu aux art. 8 et 12 des tarifs généraux de la compagnie 
des chemins de fer d’Orléans, approuvés par le ministre des travaux 
publics ; que, par suite, il tombe, en vertu de l’art. 79 de l’ordon¬ 
nance royale du 15 nov. 1846, sous l’application de l’art. 21 de la loi 
du 15 juil. 1845; —attendu néanmoins qu’il y a des circonstances 
atténuantes ; — attendu que l’intervention de la compagnie d’Or¬ 
léans dans l’instance est régulière, qu’il y a lieu, dès lors, de con¬ 
damner le prévenu à lui payer la somme de 1 fr. 85 c. pour les droits 
dont il l’a frustrée, et d’ordonner l’afticbe, par extrait, du présent ju¬ 
gement, dans toutes les gares de Najac à Gapdenac inclusivement, 
ainsi que lïnsertion dans le journal de Villefranche ; — par ces mo¬ 
tifs, — déclare A... atteint et convaincu d’avoir, le 23 mai 1878, à 
Villefranche, contrevenu aux art. 44 du cahier des charges, 8 et 12 
des conditions d’application des tarifs généraux pour les transports à 
grande vitesse de la compagnie d’Orléans, homologués par décision 
ministérielle du 24 juil. 1874, en empruntant à des étrangers des 
billets pour ne pas payer ses excédants de bagages, et lui faisant ap¬ 
plication des art. 79 de l’ordonnance royale du 15 nov. 1846, 21 de 
la loi du 15 juil. 1845, et 463 du C. pén., dont lecture a été donnée 
à l’audience par M. le président, et ainsi conçus...; — le condamne. 

Du 17 juin 1878. — Trib, de Villefranche. — M. Fontan, prés. 
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art. 1 0348. 

i° CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BOISSONS. — ALCOOL DÉNATURÉ. — AP¬ 
PRÉCIATION SOUVERAINE. — 2° BOISSONS. — RICHESSE ALCOOLIQUE. — 

DÉCLARATION «DE FABRICATION. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. — 3° CAS¬ 
SATION.— RÉGIE. — INAPPLICABILITÉ DE PASSAVANT.— MOYEN NOUVEAU. 

1° Est souveraine la déclaration des juges du fait affirmant , après ex - 
pertise y que le liquide saisi est de Valcool réellement dénaturé et ne pou¬ 
vant être revivifié pour servir à la boisson . 

2° Est également souveraine celle qui déclare non justifiée en fait l'in¬ 
fraction imputée au prévenu par la régie et consistant en ce que la richesse 
alcoolique du produit fabriqué ne serait pas conforme à la déclaration 
faite avant la fabrication. 

3° La régie ne peut faire pour la première fois devant la Cour de cas¬ 
sation état de Vinapplicabilité au liquide saisi du passavant représenté , 
alors que ce moyen n'a été relevé ni en première instance , ni en appel . 

arrêt (Bertrand frères). 

La Cour; — Sur l’unique moyen de cassation pris de la violation 
des art. 4, 5 et 7 de la loi du 2 août 1872, 10 de la loi du 26 mars 
1872, 61 de la loi du 28 fév. 1872, 1, 6, 10, 27, 97 et 100 de la loi du 
28 avril 1816, et 8 de l’ordonnance du 14 juin 1844; — attendu que 
les sieurs Bertrand frères, fabricants de produits chimiques, et Chau- 
tin, droguiste, ont été traduits en police correctionnelle à la suite 
d’un procès-verbal constatant que les préposés de la réeie avaient 
saisi en la possession de Chautin, comme constituant de l’acoolsus- 
ceptible d'être modifié, une quantité de 40 Jitres restant d’une expé¬ 
dition de 131 litres d’un liquide désigné sous le nom d’ « ethyline, » 
qui lui avait été faite par Bertrand frères, sous le bénéfice de la taxe 
réduite afférente aux alcools dénaturés ; — attendu qu’à la suite d’üne 
expertise dont la régularité n’est pas contestée, les juges du fait ont 
reconnu : — 1° que le liquide saisi est de l’alcool réellement dénaturé 
et ne pouvait être revivifié pour servir à la consommation comme 
boisson; — 2° que la dénaturation de l’alcool a eu lieu conformé-, 
ment aux conditions prescrites à Bertrand frères par le comité des 
arts et manufactures; — attendu que de ces constatations de fait, qui 
sont souveraines, l’arrêt attaqué a légalement déduit cette consé¬ 
quence que la contravention aux art. 4, 5 et 7 de la loi du 2 août 1872 
n’était pas établie à la charge des prévenus ; — attendu que si la ré¬ 
gie imputait, en outre, aux prévenus une contravention aux art. 10 
de la loi du 26 mai 1872 et 4 du 28 fév. 1872, en ce que la richesse 
alcoolique du produit fabriqué par Bertrand frères ne serait pas con¬ 
forme à la déclaration faite par eux avant d’entreprendre leur fa¬ 
brication, l’arrêt attaqué en se basant sur les appréciations scientifi¬ 
ques et les conclusions de l’expertise, a décidé, en fait, que cette 
infraction n’était pas non plus justifiée, et que, sur ce point, cette 
décision est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cas¬ 
sation ; — attendu, en ce qui concerne l’inapplicabilité au liquide 
saisi du passavant exhibé par Chautin, que cette prétendue infrac¬ 
tion aux art. 1, 6, 10, 17, 97, 100 de la loi du 28 avril 1816 et 8 de 
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l'ordonnance du 14 juin 1844 ne résultait pas expressément des 
termes du procès-verbal ; qu’elle n’a point été relevée dans l'assi¬ 
gnation donnée aux prévenus ; qu’elle n’a été soumise aux juges du 
fait ni en première instance, ni en appel, et que, conséquemment, 
la régie n*en saurait faire état pour la première fois devant la Cour 
de cassation ; — par ces motifs, — rejette, etc. 

Du 23 août 1878. — C. de cass. — M. Barbier, f. f. de prés. 


art. 10349. 

INSTRUCTION -CRIMINELLE. — APPEL. — PROCUREUR GÉNÉRAL. — ENQUÊTE. 
CARACTÈRE. — DROITS DE LA DÉFENSE. 


Constitue de simples renseignements et non des actes d'information , 
Venquête officieuse ordonnée par le procureur général après le jugement 
et avant l'appel, bien que le serment ait été irrégulièrement imposé aux 
témoins qui ont comparu à cette enquête . 

Cette enquête ne constitue pas une violation du droit de la défense , 
alors que les renseignements recueillis ont été annexés au dossier et que 
le prévenu et son défenseur ont pu en prendre connaissance . 


arrêt (Mense). 

La Cour; —Sur Tunique moyen tiré de la violation des art. 32, 46, 
47,61, 217, 241, 276 du Code d’instruction criminelle, en ce que, pos¬ 
térieurement au jugement rendu par le tribunal correctionnel d’Avi¬ 
gnon, le 13 février 1878, le commissaire de police de l’Isle aurait, 
sur la demande du procureur général de Nîmes, recueilli de nou¬ 
veaux témoignages qu’il aurait constatés dans des procès-verbaux ; 
qu’il aurait ainsi fait un acte d'instruction, violé les règles de sa com- 

Î rétence et interverti Tordre des juridictions ;—attendu, il est vrai, que 
e procureur général de Nîmes, par une lettre du 30 mars 1878, pos¬ 
térieure au jugement du tribunal de première instance et antérieure 
à l’exercice de son droit d’appel, avait chargé le procureur de la Ré¬ 
publique d’Avignon « de faire procéder par le commissaire de police 
à une enquête officieuse », sur les faits imputés au nommé Mense; 
— attendu que le commissaire de police de l’Isle a entendu des té¬ 
moins, après leur avoir fait prêter serment, a procédé à des confron¬ 
tations entre eux et en a dressé des procès-verbaux qui ont été trans¬ 
mis au procureur général ; — attendu que le serment irrégulièrement 
imposé aux témoins ne suffit pas pour donner le caractère d’instruc¬ 
tion judiciaire à des actes d’information qui ont été faits par un ma¬ 
gistrat incompétent ; mais que ces actes d’information conservent le 
caractère de simples renseignements, quelle que soit la forme dont 
ils sont revêtus; — attendu que ces renseignements ont été annexés 
au dossier, et que Mense et son défenseur ont pu, comme le ministère 

{ >ublic, en prendre connaissance ; — attendu qu’il ne résulte pas de 
'arrêt qu'ils aient été soumis à l’appréciation de la Cour, et qu'ils 


Digitized by LjOOQle 



— 311 — 


aient formé sa conviction ; — qu’ainsi il n’y a eu ni violation des 
règles de l’instruction, ni violation des droits de la défense ; — 
rejette, etc. 

Du 17 août 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. 


A. AT. 10350. 


COUR D’ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. — SIGNATURE DU PROCÈS-VERBAL. 

La déclaration du jury , signée par le chef du jury, doit être remise par 
lui au président des assises et signée de celui-ci et du greffier, le tout avant 
d'étre lue à Vaccusé par le greffier K 
Ces formalités, prescrites à peine de nullité, doivent être constatées au 
procès-verbal . 


arrêt (Montaner). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et pris d’une violation de 
l’art. 349 du C. d’inst. crim.;— vu ledit article, lequel est ainsi conçu : 
—La déclaration du jury sera signée par le chef et remise par lui 
au président, le tout en présence des jurés, le président la signera et 
la fera signer par le greffier » ; — attend u que ces trois signatures 
peuvent seules donner à la déclaration du juiy le caractère a’irrévo- 
cabiiité et d’authenticité nécessaire pour qu’elle serve de base légale 
à l’arrêt de condamnation ; qu’elle doit avoir reçu ce caractère au 
moment même oh il en est fait lecture par le greffier en présence des 
accusés, qu’il faut par conséquent que la première des signatures soit 
apposée en présence des jurés, et que toutes soient apposées avant la 
lecture de la déclaration aux accusés;— attendu, en fait, que le pro¬ 
cès-verbal d’audience ne constate pas que la déclaration du jury ait 
été signée par le chef et remise par lui au président en présence des 
jurés ; qu’il ne constate pas non plifs que' le président ait signé cette 
déclaration et l’ait fait signer par le greffier; qu’à la vérité ces trois 
signatures existent au bas de la déclaration, mais qu’il ne résulte ni 
d’une mention expresse du procès-verbal ni d’aucune autre pouvant 
la compléter ou la suppléer, que lesdites signatures aient été apposées 
au bas de cette déclaration dans les conditions et au moment exigés 
par la loi ; qu’il y a dès lors présomption légale que ces formalités 
substantielles n’ont pas été remplies, a’où il suit que l’art. 349 précité 
a été violé ; — par ces motifs, casse, etc... 

Du 40 janvier 1878. —C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Gast, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


1. V. C. de cass., 8 mai 1870 (J. cr., art. 9190), 6 juillet et 28 août 1876 
(J. cr., art. 9838 et 9892). 
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ART. 10351. 

1° COUR D’ASSISES. — LISTE DU JURY. — ERREURS. —* 2° HUISSIER. — 
RESPONSABILITÉ. 

1° II y a violation des droits de la défense et de l'art. 395, C. inst. crim ., 
lorsque la notification de la liste des jurés contient des erreurs sur le nom 
ou le domicile de certains jurés , de nature à faire naître des doutes sur 
leur identité. 

2° L'huissier auquel ces erreurs sont imputables doit être condamné aux 
frais de la nouvelle procédure . 

arrêt (Mohamed ben Hamadouch). 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office, et tiré d’une violation de 
l’art. 395 du C. d’inst. crim., en ce que la notification faite aux accu¬ 
sés, le 23 nov. dernier, de la liste des jurés de la session présenterait 
de notables et nombreuses erreurs sur les noms et les domiciles de 
plusieurs des jurés compris dans cette liste; —que, notamment, le 
juré Bouron, propriétaire à Médéah, a été désigné, dans la copie noti¬ 
fiée, sous le nom de Bouran, propriétaire, place d’Isly, à Alger ; que 
le juré Guigon a été dénommé Guigan; que, pour neuf autres des 
jurés, les domiciles ont été indiqués dans des villes autres que celles 
où ils habitent; — attendu que la désignation exacte du nom patro¬ 
nymique du juré et de son domicile est indispensable pour l’exerdce 
complet du droit de récusation qui appartient aux accusés ; qu’en 
l’absence de ces désignations et par suite des nombreuses erreurs 
commises dans la notification du 23 nov. dernier, il est demeuré im¬ 
possible pour les demandeurs au pourvoi d’exercer leur droit de ré¬ 
cusation en pleine connaissance de cause ; que, par suite, les droits 
de la défense et les dispositions de l’art. 395 du C. d’inst. crim. ont 
été manifestement violés ; — attendu que les irrégularités dont il s’a¬ 
git ont été commises par la négligence du sieur Bastard, huissier 
près la Cour d’Alger, qui a procédé à la notification dont il s’agit ; 
qu’elles constituaient par leur gravité exceptionnelle une faute lourde 
prévue par l’art. 415 au C. d’inst. crim.; — casse, etc. 

Du 10 janv. 1878.— C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Rous¬ 
sel, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10352. 

i° DESTRUCTION DE TITRE. — PREUVE. — PRÉSOMPTIONS. —.2° DESTRUC¬ 
TION DE TITRE. — VALIDITÉ DU TITRE DÉTRUIT. — DÉLIT. 

1° La preuve d'une destruction de titre peut être faite à l'aide de pré - 
somptionè , alors même qu'il s'agit d'une somme supérieure à 150 fr, 1 


1. V. sur cette question délicate : C. de cass., 13 juin 1861 et 9 mars 1871, 


# 
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2 ° Cette destruction constitue un délit punissable , alors même que la va¬ 
lidité du titre détruit peut être contestée *. 


arrêt (Mather). 

La Cour;— Attendu que l’art. 1341, C. civ., n’est applicable qu’aux 
conventions et faits dont il a été possible aux parties de se procurer 
une preuve écrite; qu'il en est autrement lorsque le fait incriminé a 
précisément pour objet la soustraction ou la destruction de la preuve 
littérale de l’obligation ; qu’en pareil cas, lorsque la destruction du 
titre est, comme dans l’espèce, le résultat du dol et de la fraude, l’on 
doit se conformer aux règles tracées par les art. 1348 et 1353; — 
attendu, en fait, qu’au cours de l’instruction, Mather père a formel¬ 
lement reconnu avoir, lors ou depuis le 26 oct. 1877, souscrit un 
billet de 200 fr. au profit de Ravel, ainsi que celui-ci Tarlicule; que 
l’existence de ce billet est ainsi régulièrement prouvée ; — attendu, 
d'autre part, que l’art. 439, G. pén., prévoit et punit la seule lacéra¬ 
tion d’un titre, sans distinguer si la validité de ce titre peut ou non 
être contestée ; qu’en effet, les moyens ou exceptions qui peuvent 
être opposés à l’exécution d’un acte devant les tribunaux ne sont nul¬ 
lement exclusifs de la conservation, assurée par une sanction pénale, 
d’une pièce pouvant être invoquée comme titre jusqu’à ce que la 
nullité, qui n’a pas lieu de plein droit, en ait été proposée ou de¬ 
mandée en justice; — par ces motifs, confirme, etc. 

Du 17janv. 1878. — C. de Chambéry. — M. Gimelle, prés. 


art. 10353. 

1° OUTRAGE AUX FONCTIONNAIRES. — LOI DU 25 MARS 1822. — APPLICABI¬ 
LITÉ. — 2° NOTIFICATION. — SAISIE. — PRÉVENU. — NULLITÉ. — 

3° OUTRAGE AUX MINISTRES. — PLAINTE. — RÉGULARITÉ. — 4° PRESSE. 

— CRITIQUE. — IMMUNITÉS. — OUTRAGE. 

1° L'art. 6 de la loi du 25 mars 1822 punissant les outrages faits publi¬ 
quement aux fonctionnaires publics , à raison de leurs fonctions ou de 
leur qualitéj n'a pas été abrogé par l'art . 5 du décret du 11 août 1848. 

2° En cas de délit d'outrage aux fonctionnaires publics , la notification 
au prévenu de la saisie des exemplaires de l'écrit incriminé n'est pas pres¬ 
crite à peine de nullité, 

3° Est régulière la poursuite dirigée à raison d'outrage aux ministres , 
alors qu'elle a été introduite sur l'ordre du garde des sceaux auquel les 
écrits incriminés avaient été signalés par le ministre de l'intérieur comme 
outrageants pour tout le ministère . 


et nos observations sur ce dernier arrêt (J. cr., art. 7307 et 9157) ; — 
F. Hélie, prat, ct\, art. 923. 

2. V. en ce sens, C. de cass., 28 nov. 1861 ( J . cr., art. 7390), la note sous 
cet arrêt, et notre dissertation sur la destruction de titres (J. cr., art. 5454). 
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4° Le droit pour les citoyens de discuter librement la politique du 
Gouvernement a des limites nécessaires , et Vimmunitè cesse là où com¬ 
mence l'emploi de termes outrageants . 


ARRÊT. 

La Coüb; — En ce qui touche les nullités de forme; — sur le pre¬ 
mier moyen, pris de la nullité de la poursuite, en ce que l’art. 6 de 
la loi du 25 mars 1822, visé par la citation, et relatif aux outrages 
faits publiquement aux fonctionnaires publics, à raison de leurs fonc¬ 
tions ou de leur qualité, aurait été abrogé par l’art. 5 du décret du 
11 août 1848; — attendu que l’art. 5 du décret du H août 1848, 
édicté uniquement en vue de mettre la législation sur la presse en 
harmonie avec les formes politiques du gouvernement qui venait de 
s’établir, n’a modifié l’art. 5 de la loi du 25 mars 1822 que dans celles 
de ses qualifications qui devenaient inconciliables avec le nouveau ré¬ 
gime ; mais qu’il a laissé subsister les dispositions de ce dernier article 
relatives au délit d’outrage envers les fonctionnaires publics, avec la 
sanction qui s’y trouvait attachée; d’où suit que la citation, loin de 
manquer d’une base légale, repose sur un texte de loi qui n’a jamais 
cessé d’être en vigueur; — sur le deuxième moyen, pris de la viola¬ 
tion des art. 16 de la loi du 27 juil. 1849, l op et 6 de celle du 15 avril 
1871, en ce que la saisie des exemplaires du journal incriminé 
n’aurait pas été notifiée au prévenu, formalité dont l’accomplisse¬ 
ment est prescrit à peine de nullité par le premier de ces articles;— 
attendu que l’art. 16 de la loi du 27 juil. 1849, remis en vigueur 
par les lois des 15 avril 1871 et 29 déc. 1875, et qui fait de la notifi¬ 
cation de la saisie au prévenu une des conditions essentielles de la 
validité de la poursuite en matière de délits de la presse, est exclusi¬ 
vement relatif à la procédure suivie devant la Cour d’assises ; — que 
l’art. 4 de la loi du 29 déc. 1875, après avoir posé en principe que 
les délits commis par la voie de la presse ou par les autres moyens 
de publicité prévus par l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819 seront dé¬ 
férés au jury, soumet cette règle à diverses restrictions qu’il énumère, 
et dans lesquelles figurent, entre autres infractions, les délits d’ou¬ 
trage envers les fonctionnaires publics à raison de leurs fonctions, 
dont la connaissance est formellement réservée aux tribunaux correc¬ 
tionnels; que, devant ces tribunaux, la poursuite des délits commis 
par voie de publication est, aux termes de l’art. 27 du décret du 
17 fév. 1852, toujours en vigueur à cet égard, réglée suivant les for¬ 
mes et délais du C. d’inst. crim. ; et qu’aucune des dispositions de ce 
Code, en autorisant, la saisie des instruments du délit, ne fait, de la 
notification de cette saisie au prévenu, une des conditions de la vali¬ 
dité de la poursuite; — sur le troisième moyen, pris de la violation 
par fausse application de l’art. 6 de la loi du 29 déc. 1875, en ce que, 
s’agissant d’outrages aux ministres à raison de leurs fonctions, aéiit 
essentiellement personnel, rien ne justifierait dans la cause que la 
poursuite exercée sur l’ordre du garde des sceaux l’ait été sur la de¬ 
mande de chacun des ministres outragés ; — attendu que ce moyen 
manque en fait ; que, d’une part, en effet, le ministre de l’intérieur, 
en signalant au garde des sceaux l’article incriminé comme outra¬ 
geant pour les membres du ministère, a formellement demandé que 
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des poursuites fussent dirigées contre le gérant du journal respon¬ 
sable de cette publication ; et que, d’autre part, le garde des sceaux, 
en transmettant l’ordre de poursuivre au procureur général de Ren¬ 
nes, a déclaré donner cet ordre sur la demande des membres du mi¬ 
nistère ; que, formulé en ces termes par le ministre de la justice, 
l’ordre de poursuite satisfait suffisamment aux prescriptions de la loi 
précitée qui n’exige point, du reste, que la demande du fonctionnaire 
outragé soit annexée à la procédure ; — au fond; — sur le moyen 
principal pris de la violation prétendue des art. 13 et 19 de la loi du 
17 mai 1819, 5 de celle du 25 mars 1822, et 5 du décret du 11 août 
1848, en ce que l’arrêt attaqué a vu le délit d’outrage dans un mani¬ 
feste où, quelle que soit la vivacité de la polémique, ne se rencon¬ 
trent ni termes grossiers ni invectives, et où les paroles prétendues 
offensantes ne s’adressent d’ailleurs, dans leur généralité, à aucun des 
ministres en particulier, manqueraient, par là même, de l’une des 
conditions essentielles pour leur imprimer un caractère délictueux ; 
— attendu que le droit qui appartient aux citoyens de discuter libre¬ 
ment la politique du gouvernement a des limites nécessaires, et que 
l’immunité du droit de discussion cesse là où commence l’emploi de 
termes outrageants ou injurieux; —attendu que de l’ensemble des 
termes relevés par l’arrêt attaqué, des qualifications employées à l’é¬ 
gard des ministres, qualifications non moins blessantes pour leur ca¬ 
ractère coûime hommes publics que pour leur dignité personnelle, 
résulte suffisamment, tant contre les membres du ministère en géné¬ 
ral que contre chacun d’eux en particulier, le délit d’outrage tel 
qu’il est prévu et réprimé par la loi pénale ; — qu’ainsi, en appliquant 
à l’auteur de la publication incriminée les peines portées par l’art. 6 
delà loi du 25 mars 1822, la Cour d’appel de Rennes n’a pu violer 
les autres dispositions de loi ci-dessus rappelées et qui sont sans rela¬ 
tion directe avec les faits de la cause; — sur le moyen subsidiaire pris 
de la violation des art. 19 de la loi du 17 mai 1819, 5 de celle du 11 
août 1848, 23 de celle du 27 juillet 1849, 1 er de celle du 15 avril 1871, 
en ce que par suite de l’abrogation (prétendue) de l’art. 6 de la loi 
du 25 mars 1822 par celle du 11 août 1848, l’outrage imputé aux de¬ 
mandeurs, en le tenant pour constant, tombait sous le coup de l’art. 
19 de la loi du 17 mai 1819 qui punit l’injure envers les dépositaires 
de l’autorité d’une amende de 2,000 fr. au maximum, et qu’aux ter¬ 
mes de l’art. 23 précité de la loi du 27 juil. 1849, la peine des délits 
de presse ne pouvant, en cas d’admission des circonstances atténuan¬ 
tes, s’élever au-dessus de la moitié du maximum fixé par la loi, il en 
résulte que, dans l’espèce, l’amende infligée au prévenu n’aurait pas 
dû excéder 1,000 fr.;—attendu, sans rechercher,en droit, quelle serait 
la valeur du moyen proposé, que ce moyen manque en fait; que la 
Cour d’appel, pas plus que le tribunal de première instance, n’a re¬ 
connu l’existence des circonstances atténuantes en faveur du prévenu ; 
ju’elle s’est bornée à déclarer qu’à raison de ses bons antécédents, 
il y avait lieu de lui faire une application moins sévère de la loi pé¬ 
nale ; que, par ce motif, et sans viser d’ailleurs l’art. 463 du C. pén., 
elle a réduit au minimum de 15 jours la peine de l’emprisonnement 
que les premiers iuges avaient élevée à un mois, en maintenant la 
quotité de l’amende telle qu’elle avait été prononcée ; que, ce faisant, 
elle n’a pu violer un texte de loi qui était sans application dans la 
cause; — par ces motifs; — et attendu, d’ailleurs, la régularité de 
l’arrêt en la forme; — rejette. 
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Du 25 août 1878. — C. de cass. — M. Barbier f. f. de président. — 
M. R. de Chenevière, rapp. — M. Lacointa, av. gén. —M® Mimerel, av. 


art. 10354. 

RESPONSABILITÉ PÉNALE. — DÉBIT DE BOISSONS CLANDESTIN. — FAUTE DE LA 
FEMME. — MARI. 

Un mari ne peut être puni correctionnellement à raison de faits qui lui 
sont étrangers et particulièrement de Vouverture par sa femme, à son insu , 
d'un débit de boissons clandestin. 

jugement (Langlois). 

Le Tribunal; — Attendu que Langlois a formé opposition au juge¬ 
ment correctionnel qui l’a condamné par défaut, le 1 er de ce mois, à 
l’emprisonnement et à l’amende pour débit clandestin de boissons ; — 
que cette opposition est recevable et doit être admise ; — attendu au 
fond qu’il est établi : 1° par la déclaration de Morel, que, le 31 octobre 
1877, il est entré chez les époux Langlois où il a bu et payé une 
moque de cidre; 2° par les déclarations des sieurs Deleurme, Chaumont, 
Lecompagnon, Vaubaillon, qu’il y a environ trois mois et demi ils sont 
entrés chez les époux Langlois où ils ont bu du vin et du café qu’ils 
ont payé ; 3° parla déclaration de Bagué qu’il est allé trois ou quatre 
fois, en l’année 1877, chez les époux Langlois et a toujours payé les 
consommations qu’il y a prises ; — attendu que Langlois soutient 
dans son interrogatoire que si des boissons ont été vendues chez lui 
aux époques ci-dessus indiquées, c’était par sa femme seule, en son 
absence et sans qu’il en ait eu connaissance ; — qu’il résulte, en effet, 
des documents de la procédure et des renseignements fournis par les 
témoins ci-dessus eux-mêmes, que chaque fois qu’ils sont allés faire, 
des consommations chez les époux Langlois, le mari était toujours 
absent et la femme seule à la maison; — que l’absence presque con¬ 
tinuelle de Langlois s’explique par ce fait qu’il est ouvrier menuisier 
et qu’il va presque tous les jours travailler à la journée dans la cam¬ 
pagne ; — attendu qu’au point de vue général chacun n’est respon¬ 
sable que de ses actes ; que, par suite, Langlois ne peut être puni cor¬ 
rectionnellement pour des faits qui ne lui sont pas personnels et aux¬ 
quels il est resté complètement étranger; — par ces motifs, relaxe 
Langlois, etc. 

Du 15 déc. 1877. — Trib. de Mortain. — M. Gérard, f. f. de prés. 
— M. Breuilh, proc. de la Rép. — M® Millet, av. 


art. 10355. 

RUPTURE DE BAN. — RÉCIDIVE. — CONDAMNATION A LA SURVEILLANCE. — 
CASSATION. —ART. 411, C. INST. CRIM. — NOIT-APPLICATION. 

En cas de prévention de rupture de ban , ne constitue pas la récidive 
légale la condamnation qui a prononcé la surveillance de la haute police . 

Varrêt qui a méconnu ce principe doit être annulé sans qu'il puisse 
être justifié par Vapplication de l'art . 411, C. inst. crim ., V erreur por- 
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tant non sur la'citation du texte appliqué, mais sur la qualification lé¬ 
gale de la récidive . 


arrêt (Matisse). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la fausse inter¬ 
prétation de l’art. 57, C. pén., en ce que le prévenu aurait été à tort 
déclaré en état de récidive légale; — attendu que pour déclarer le 
demandeur en état de récidive, l’arrêt attaqué se fonde sur un juge¬ 
ment du 3 e Conseil de guerre, siégeant à Versailles, en date du 
27 avril 1872, portant condamnation contre ledit demandeur à la 
peine de 5 années d’emprisonnement et de 10 ans de surveillance; — 
mais, attendu que si les infractions aux dispositions des art. 44 et 45, 
C. pén., sont passibles de l’aggravation pénale de la récidive, l’état 
de récidive, dans ce cas, ne peut résulter de la condamnation même 
qui a prononcé la surveillance ; que cette condamnation ne saurait 
se combiner, pour produire l’aggravation, avec celle qui intervien¬ 
drait ultérieurement à l’occasion des infractions à ses dispositions ; 
que, dès lors, l’arrêt attaqué, en déclarant le prévenu coupable d’avoir 
rompu le ban de surveillance auquel il avait été assujetti par le juge¬ 
ment susénoncé, et en le déclarant en même temps en état de réci¬ 
dive légale, en vertu du même jugement, a faussement interprété et 
par suite expressément violé l’art. 57, C. pén., susvisé ; qu’en con¬ 
séquence, ledit arrêt a encouru, sous ce rapport, la censure de la Cour 
de cassation; — attendu que cet arrêt ne saurait échapper à cette 
censure, par le motif que la peine appliquée se trouverait suffisam¬ 
ment justifiée, même sans faire état de la récidive, par la disposition 
de l’art. 4H, C. inst. crim.; que cet article dispose, il est vrai, que 
lorsque la peine prononcée sera la même que celle portée par la loi 
qui s’applique au fait poursuivi, nul ne pourra demander l’annula¬ 
tion de l’arrêt, sous prétexte qu’il y aurait erreur dans la citation du 
texte de la loi; mais que l’art. 4i i ne saurait ici justifier l’application 
de la peine prononcée contre le demandeur, puisqu’il ne s’agit pas 
d’une simple erreur dans la citation du texte de la loi, mais bien de 
la qualification légale de la récidive et de ses conséquences, appli¬ 
quée formellement à un individu à qui la loi n’attribuait pas ce ca¬ 
ractère; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 46 mai 1878. — C. de cass. — M. de Garnières, prés. — M. Eti- 
gnard de Lafaulotte, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


art. 10356. 

ABUS DE CONFIANCE. — COCHER. — SOMME REÇUE. — REMISE PARTIELLE A 
LA COMPAGNIE. 

Constitue le délit d'abus de confiance le fait par un cocher de s 9 appro¬ 
prier une partie de la somme reçue d'un voyageur , alors même que cette 
somme était supérieure à celle qu'il avait mandat de recevoir . 

arrêt (Bonneau). 

La Cour; — Attendu que c’est à tort que le tribunal a vu dans le 


Digitized by LjOOQle 



— 348 — 


fait relevé à la charge du prévenu une simple contravention; que les 
faits imputés à Bonneau constituent le délit d’abus de confiance ; — 
attendu, en effet, qu’il résulte de l’instruction et des débats que Bon¬ 
neau, cocher au service de la Compagnie des voitures de place à 
Rouen, a conduit dans la nuit du 25 au 26 avril dernier, sur l’ordre 
qu’il en avait reçu, le sieur Gascard, de la gare Saint-Sever à Bois- 
guillaume ; qu’arrivé à destination, celui-ci ayant demandé ce qui 
était dû, le prévenu a répondu tout d’abord : « Ce que vous avez 
l’habitude de payer. » Puis, sur les instances du voyageur, il a ajouté 
que le tarif ordinaire était de 6 fr.; mais que pour monter à Bois- 
guillaume à cette heure ce serait 8 fr. et le pourboire; que Gascard a 
versé les 8 fr. demandés et a donné, en outre, t fr. de pourboire ; 
que Bonneau reconnaît n’avoir tenu compte à la Compagnie que de 
6 fr.; — attendu qu’en s’appropriant la somme de 2 fr., il a commis 
le délit prévu et puni par les art. 406 et 408 du C. pén.; — attendu, 
en effet, que Bonneau, employé de la Compagnie des voitures de 
place, était évidemment son mandataire pour recevoir les sommes 
dues par les personnes qu’il transportait dans sa voiture ; qu’il n’est 
pas exact de prétendre qu’ayant reçu une somme supérieure à celle 
fixée par le tarif, il ne serait pas comptable de l’excédant qu’il au¬ 
rait le droit de s’approprier impunément; — attendu, en droit, qu’il 
importe peu que le prévenu ait touché une somme supérieure à celle 
qu'il avait mandat de percevoir; qu’aux termes de l’art. 1993 du 
C. civ., il devait rendre compte à son mandant de tout ce qu’il avait 
reçu, quand même ce qu’il avait reçu ne lui était pas dû ; qu’il nÿa 
pas à distinguer si le prévenu a détourné les sommes reçues pour 
son mandant ou les sommes confiées par le mandant lui-même; que 
c’est toujours en exécution du mandat et, par suite, à titre de man¬ 
dat qu’elles ont été remises; que c’est donc bien au préjudice delà 
Compagnie que le détournement a eu lieu ; qu’elle a éprouvé un 
préjudice certain; qu’outre l’intérêt considérable qu’a la Compagnie 
à la fidèle exécution de ses engagements envers la ville et le public, 
elle est civilement responsable des agissements de son cocher; que 
Gascard peut demander le remboursement de la somme perçue en 
trop ; — attendu, d’ailleurs, que toutes les circonstances de la cause 
démontrent que l’intention frauduleuse a présidé à ce détournement; 
— attendu qu’il y a lieu, pour l’application de la peine, de tenir 
compte au prévenu de ses bons antécédents et du peu d’irpportance 
de la somme détournée ; — qu’il doit lui être fait, dans une large 
mesure, application de l’art. 463 ; — vu les art. 406, 408 et 463 au 
C, pén.; —infirme... 

Du 7 juin 1878. — C. de Rouen. — M. Gesbert, prés. — M. Rey- 
naud, av. gén. — M e Sarrazin, av. 


art. 10357. 

FAUX SERMENT. — INSTANCE CIVILE. — POURSUITE CRIMINELLE. — PREUVE 
PAR TÉMOINS. 

La preuve de la fausseté du serment pi'été en matière civile ne peut 
avoir lieu par témoins, même devant la juridiction criminelle , alors qu’elle 
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devrait nécessiter la preuve de Fexistence (Fun fait relatif à une créance 
de plus de 450 fr, (art, 4344 et 1344, C. c.). 


arrêt (Barras). 

La Cour; — Sur le moyen pris d'une fausse application de l’art. 
366, C. pén., et de la violation des art. 1341 et 1344 du C. civ., en ce 
que l’arrêt attaqué aurait admis la preuve testimoniale dans une ma¬ 
tière d’où elle est exclue par les règles du droit civil, et vu lesdits ar¬ 
ticles; — attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que Barras ayant 
fait citer le sieur Jeanmaire devant le tribunal civil, en paiement 
d’une somme supérieure à 150 fr. pour travaux par lui exécutés au 
profit dudit Jeanmaire, ce dernier lui a opposé le versement de di¬ 
vers à-compte, parmi lesquels une somme de 100 fr., en un billet 
de Banque qu’il lui aurait remis de la main à la main, le 9 oct. 
1875, avec déclaration qu’au cas où Barras nierait avoir reçu la¬ 
dite somme, il lui déférerait le serment sur ce point; — attendu que 
Barras, après dénégation formelle de la réception du billet de 100 tr., 
& la date indiquée, a accepté et prêté le serment à lui déféré, ser¬ 
ment dont il lui a été donné acte, et à la suite duquel le tribunal a 
refusé d’admettre le billet de 100 fr. à la décharge du défendeur et 
a condamné celui-ci aux dépens de l’incident; — attendu que, plus 
tard, sur la dénonciation de Jeanmaire, le ministère public a dirigé 
des poursuites contre Barras, pour faux serment en matière civile, 
et que, par ordonnance du juge d’instruction au siège de Toul, en 
date du 30 iuil. 187*7, l’inculpé a été renvoyé devant le tribunal cor¬ 
rectionnel de cette ville, sous prévention du délit ci-dessus spécifié, 
prévu et puni par l’art. 366 du G. pén.; — attendu que devant le tri¬ 
bunal Barras s’est opposé à l’audition des témoins cités à l’appui de 
J a prévention, en se fondant sur les dispositions prohibitives des art. 
1341 et 4344 du C. civ., applicables, selon lui, à la cause, à raison de 
la quotité des sommes débattues entre les parties ; mais que, tant en 
première instance qu’en appel, son exception a été rejetée par le mo¬ 
tif que le ministère public, auquel incombe le devoir de poursuivre 
les crimes et délits, a le droit de recourir à tous les modes de preuves 
autorisés par la loi ; qu’en ce qui touche le délit de faux serment, l’art. 
366 du C. pén. n’a point subordonné l’emploi de la preuve orale au 
cas où l’intérêt en litige serait inférieur à la somme de 150 fr., et 
qu’aucune restriction ne pouvait être apportée, à cet égard, à la gé¬ 
néralité de ses dispositions ; — attendu qu’aux termes des art. 1344 
et 1344 précités la preuve testimoniale est prohibée en toute matière 
excédant une somme en valeur de 150 fr.; que cette prohibition s’é¬ 
tend au cas où la chose demandée, bien qu’inférieure à ce chiffre, 
fait partie d'une somme plus forte, ou en est le reliquat; — attendu, 
dans l’espèce, que le compte débattu entre les parties s’élevait, pour 
chacune d’elles, à une somme supérieure à 900 fr.; que Jeanmaire, 
après avoir contesté les prétentions de Barras, concluait reconven¬ 
tionnellement, à raison des à-compte par lui versés, et dans lesquels 
il comprenait le billet litigieux de 100 fr., à être reconnu créancier 
définitif d’une somme de 192 fr.; — attendu que, dans cet état de 
choses, la preuve par témoins du versement de la somme précitée 
de 100 fr. n’aurait point été admissible devant le juge civil ; que cette 
prohibition de la loi n’a pu être éludée par la substitution dWe ju- 
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ridiction à une autre, que devant le tribunal correctionnel comme 
devant le tribunal jugeant civilement, c’était toujours le même fait 
qui faisait l’objet du débat, et que, soumis, quant à la preuve, dans 
l’instance civile, à la production d’un acte écrit, il ne pouvait, devant 
le juge de répression, être établi par la preuve testimoniale ; — at¬ 
tendu, dès lors, que l’arrêt attaqué, en admettant le ministère public 
à prouver, par témoins, la fausseté du serment par lequel Barras 
avait affirmé, devant le tribunal civil, n’avoir pas reçu la somme de 
100 fr., prétendue versée par Jeanmaire le 9 oct. 1875, et formant 
l’un des éléments du compte débattu entre eux, a violé les art. 1341 
et 1344 du C. civ. et faussement appliqué l’art. 366 du C. pén.; — 
par ces motifs, — casse, etc... 

Du 22 mars 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. R. de Chenevière, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M e Carte- 
ron, av. 


Observations. — En rapportant la décision de la Cour de Nancy, 
cassée par cet arrêt, nous avons signalé l’opposition existant entre 
elle et les monuments antérieurs de la jurisprudence. (V. J. cr., 
art. 10220.) 

L’arrêt que nous rapportons aujourd’hui, en annulant la décision 
de la Cour de Nancy, s’est conformé aux véritables principes de la 
matière : si, en effet, la preuve des faits criminels peut avoir lien par 
témoins ou par tout autre mode de conviction étranger êp la preuve 
qui résulte des actes écrits, il n’en est pas de même des faits régis 
par la loi civile et dont la preuve est assujettie par elle à la produc¬ 
tion d’un acte écrit qui les constate : à l’égard de ceux-ci, la loi qui 
détermiue le genre de preuve dont ils sont susceptibles étend son 
empire sur la procédure criminelle comme sur la procédure civile. 

Elle doit être respectée et observée par le juge criminel, même 
dans le cas où le fait régi par la loi civile se reliant par des rapports 
nécessaires et absolus au fait puni par la loi criminelle, la preuve du 
fait tombant sous l’application de celle-ci, ne peut être établie que 
par celle du fait civil et doit en être la conséquence. 

C’est ce qui était reconnu par les auteurs, ce que la Cour de cassa¬ 
tion avait elle-même affirmé maintes fois et ce qu’elle devait affirmer 
une fois de plus à l’occasion de l’arrêt de la Cour de Nancy. (V. Chau¬ 
veau et F. Hélie, IV, § 1832; — Aubry et Rau, C. de dr. civ., 3® édit., 
VI, p. 463; — Larombière, Th. des obi., art. 1363; — Rép. cr ., v° Faux 
serment; — notre dissertation sur le faux serment en matière civile, 
J. cr., art. 3479; — et C. de cass., 17 juin 1852, 13 nov. 1847, 
25 avril 1845, 29 mars 1845 et 16 août 1844; J. cr., art. 5540, 4205, 
3771, 3760 et 3678.) 
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art. 10358. 


La déclaration faite aux magistrats ou aux gendarmes d'un crime ou 
d'un délit imaginaire constitue-t-elle de la part de son auteur le délit 
d'outrage envers ces autorités puni par les art . 222 et 224, C. pén. 


La doctrine et la jurisprudence sont depuis longtemps divisées sur 
cette question délicate : il n'est donc pas sans intérêt de grouper et 
de comparer entre elles les dernières décisions qui ont eu à la 
résoudre et qui Font fait dans des sens différents. 

i ,û espèce. — arrêt (Brassel). 

La Cour; — Attendu que, dans la nuit du 9 au 10 déc. 1850, 
Brassel a faussement déclaré à ses voisins, attirés par ses cris et par 
ceux de sa femme, que sa maison venait d’être audacieusement 
explorée par plusieurs individus, dont l’un lui avait asséné un vio¬ 
lent coup de charrue sur la tête...; — que dans sa plainte aux gen¬ 
darmes et au commissaire de police, dans toute l’information comme 
dans ses interrogatoires à l’audience, Brassel a constamment repro¬ 
duit la même version mensongère... ; — Att. qu’il n’y a point là les 
conditions du délit réprimé par l’art. 222, C. pén.; —que, pour don¬ 
ner matière à l'application de cet article, il faut qu’un ou plusieurs 
magistrats de l’orare administratif ou judiciaire aient reçu, dans l’exer¬ 
cice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, un outrage par 
paroles tendant à inculper leur honneur ou leur délicatesse ; que Brassel 
n’a adressé soit aux gendarmes, au commissaire de police et au juge de 
paix, soit aux juges et aux officiers du ministère public, aucune 
expression injurieuse ou insultante ; qu'il s’est borné à se plaindre 
d’un crime imaginaire, mais sans rien dire qui pût être blessant 
pour la justice ou pour ses auxiliaires; que si son action pouvait les 
exposer à de fausses démarches et aux traits de la malignité publique 
dans le cas où ils auraient pris la plainte au sérieux, ce résultat 
n’était que la conséquence indirecte d’un mensonge qui ne saurait 
être qualifié d’outrage que par voie d’induction; — que les disposi¬ 
tions pénales ne peuvent être étendues par voie d’analogie et doivent 
être restreintes aux seuls cas qui y sont exprimés ; que ce principe 
s’opposant à ce que l’outrage par écrit soit assimilé à l’outrage par 
paroles, il s’ensuit à plus forte raison que l’art. 222 n’atteint pas un 
acte qui n’a été accompagné ni verbalement, ni par la voie de l’écri¬ 
ture, d’aucun terme outrageant; — attendu que les faits ne pré¬ 
sentent pas davantage les caractères du délit prévu par l’art. 6 de la 
loi du 25 mars 1822, encore bien qu’il punisse l’outrage fait publi¬ 
quement, d’une manière quelconque, à un fonctionnaire public dans 
l’exercice ou à l’occasion de ses fonctions; que l’intention est un élé¬ 
ment essentiel de ce délit; qu’en admettant que la circonstance de 
la publicité soit bien établie, il n’en reste pas moins certain que, en 

J. cr. Novembre 1878. Si 
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agissant comme il l’a fait, Brassel a voulu déterminer ses créanciers 
à lui accorder des délais par pitié pour son prétendu malheur, ce qui 
a eu lieu en effet, et non outrager, sans motif, aucun des fonction¬ 
naires dont il avait intérêt au contraire à se ménager la bienveillance 
et les sympathies; — mais attendu que les déclarations mensongères 
du prévenu, publiées et reproduites par lui avec une mauvaise foi 
évidente, ont jeté l’alarme et entretenu pendant quelque temps 
l’épouvante dans la commune de M... et dans les communes environ¬ 
nantes; que, dès lors, ce fait constitue le délit de fausses nouvelles, 
avec toutes les circonstances prévues par le dernier § de l’art. 15 du 
décret des 17-23 fév. 1852; — par ces motifs... 

Du 31 mars 1857. —- C. de Colmar. — M. Pillot, prés. — M. Thieul- 
len, subst. — M e Marzloff, av. 

2* espèce. — jugement (Barbaroux). 

Le Tribunal ; — Attendu qu’il résultp de là que Barbaroux aurait 
fait au gendarme Gras la dénonciation d’un délit imaginaire, que la 
prévention considère comme un outrage envers le corps de la gen¬ 
darmerie, tombant sous l’application de l’art. 224, C .pén. ;—attendu, 
en droit, que les art. 222 et suiv., C. pén., relatifs à l’outrage, sont 
conçus dans des termes précis et restrictifs; qu’en édictant ces dis¬ 
positions, le législateur paraît avoir eu surtout en vue de réprimer 
les paroles offensantes, les invectives, les imputations de nature à 
porter atteinte à l’honneur et à la considération de la personne à la¬ 
quelle on les adresse ; — attendu que la fausse déclaration du pré¬ 
venu n’à rien, dans ses termes, qui ait pu offenser la gendarmerie 
ou nuire à la considération dont ce corps est justement entouré; 
que cette dénonciation n’a donc pas un caractère outrageant dans le 
sens de la loi et que l’art. 224, C. pén., n’est, dès lors, pas appli¬ 
cable; — attendu, d’ailleurs, que les circonstances dans lesquelles 
s’est produite cette dénonciation démontrent suffisamment que Bar- 
beroux n’avait pas, en la faisant, l’intention de se moquer de la gen¬ 
darmerie; — par ces motifs...; 

Du 21 avril 1870. — Trib. de Castellane. 

Sur l’appel du ministère public : 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que la dénonciation d’un délit qu’il savait 
ne pas exister, faite par Barbaroux à la gendarmerie, avec l’intention 
de provoquer de sa part des recherches et des actes de service qui 
étaient évidemment f ru stratoires, constitue le délit d’outrage prévu 
et puni par l’art. 224, C. pén. 

Du 1 er juin 1870. — C. d’Aix. — M. Poibroux, prés. — M. PouUp, 
rapp. — M. de Bonnecorse, av. gén. 

3 e espèce. — jugement (Derrissard). 

Le Tribunal; — Attendu qu’il résulte des débats la preuve que. 
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dans la soirée du 30 octobre, le frère du prévenu Derrissard se pré¬ 
senta à la caserne de gendarmerie de Saint-Marcel, et que, s’adressant 
au brigadier Ricard, il lui déclara que le prévenu avait été arrêté 
vers 6 heures du soir par deux individus à lui inconnus qui lui 
avaient soustrait violemment une somme de 25 fr. 50 c., et ajouta 
que son frère était couché par suite de l’effroi qu’il en avait ressenti; 
— attendu que le brigadier Ricard se présenta au domicile du pré¬ 
venu qui lui fit la même déclaration ; que le brigadier se livra à une 
enquête qui eu pour résultat de lui démontrer que la plainte était 
mensongère et que le prévenu n’avait pas été arreté ; qu’il se rendit 
de nouveau chez le prévenu, l’interrogea, et, après un moment, 
celui-ci déclara qu’il lui avait porté une plainte fausse et qu’il 
n’avait nullement été attaqué; — attendu que ce fait constitue un 
outrage à la gendarmerie et tombe sous l’application de l’art. 224, 
C. pén. 

Du 6 nov. 1875. — Trib. de Marseille. — M. de Rossi, prés. — 
M. Berr, subst. — M° Teisseire, av. 


4• espèce. — jugement (Boton). 

Le Tribunal; — Attendu, en principe, que la fausse déclaration à 
la gendarmerie d’un délit ou d’un crime imaginaire, alors qu’elle 
n’aurait pas été faite par son auteur avec l’intention d’outrager di¬ 
rectement la gendarmerie, n’en constitue pas moins un délit, quand 
elle a eu pour but et résultat de la faire se livrer à des recherches et 
à des investigations que l’auteur de la fausse déclaration savait par¬ 
faitement devoir rester infructueuses; — attendu qu’en effet, dans 
la cause, quel qu’ait été le sentiment du prévenu lorsqu’il accusait 
nn être imaginaire d’une tentative d’assassinat sur sa personne, fût- 
ce même pour éviter la colère de son oncle en apprenant son im¬ 
prudence, il ne pouvait ignorer qu’en agissant ainsi il obligeait la 
gendarmerie, pour l’accomplissement de ses devoirs, à se rendre sur 
les lieux, à faire une expertise qui ne pourrait avoir aucun résultat, 
et à perdre ainsi, dans des recherches fruStratoires, un temps pré¬ 
cieux réclamé par son service et ses fonctions...; — qu’il a donc 
commis sciemment une indigne plaisanterie de nature à porter at¬ 
teinte à la considération de la gendarmerie; — par ces motifs, etc. 

Du 5 août 1878. — Trib. de Bressuire. — M. Rivasseau, prés. — 
M. Blanchard, subst. 


Les décisions que nous venons de rapporter ont résolu, en sens 
différents, la question de savoir si la dénonciation d’un crime ou 
d’un délit imaginaire constitue vis-à-vis des autorités auxquelles elle 
est faite le délit d’outrage prévu et puni par les art. 222 et 224, 
C. pén. 

La solution affirmative, celle donnée par les trois dernières de ces 
décisions, est conforme à la doctrine^d’un arrêt rendu par la Cour de 
cassation le 9 décembre 1808, antérieurement à la promulgation du 
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Code pénal, et d’un arrêt de la Cour de Douai, du 29 avril 1874. (J. cr., 
art. 9756, et Rep. cr., v° Outrages et Violences, n® 14.) 

Elle s’appuie sur l’opinion de ceux qui font a résulter l’outrage, 
non point seulement de la nature même des expressions par les¬ 
quelles il se manifeste, mais aussi de l'effet offensant que produisent 
les propos qui, eux-mêmes, ne sont pas injurieux. » (Dutruc, J. du 
Minist. pub,, t. XVIH, p. 25.) 

Mais, pour raisonner ainsi, il faut tenir compte, non pas de l’effet 
direct des propos, c’est-à-dire, dans l’espèce, de la dénonciation 
mensongère, mais bien de l’effet indirect de cette dénonciation. 

Les magistrats ou les gendarmes sont offensés, en effet, non par la 
dénonciation qui les induit simplement en erreur, mais par les con¬ 
séquences de cette dénonciation, par l’effet que produiraient des 
démarches de leur part, des recherches forcément infructueuses qui 
pourraient les exposer aux traits de la malignité publique : mais ce 
sont là des conséquences indirectes qui ne peuvent être considérées 
comme donnant à la dénonciation le caractère d’outrage exigé par 
la loi. 

L’opinion que nous combattons ici a, d’ailleurs, été condamnée 
par la doctrine, et la majorité des auteurs n’hésite pas à soutenir qae 
le fait de dénonciation, mensongère ne constitue pas vis-à-vis des 
magistrats ou des gendarmes le délit puni par les art. 222 et 224, 

C. pén. 

« Les termes de la déclaration mensongère trompent, à la vérité, le 
magistrat, disent MM. Chauveau et F. Hélie, mais un faux témoin 
trompe la justice et son faux témoignage reste impuni, s’il n’a été 
fait que dans l’instruction écrite devant le magistrat instructeur; et, 
toutefois, ce faux témoignage a pu induire les magistrats dans des 
recherches non-seulement illusoires, mais injustes, puisqu’ils ont pu 
faire envelopper un innocent dans cette poursuite. Une déclaration 
mensongère ne peut être considérée comme un outrage envers l’au¬ 
torité à qui elle est faite que par une induction qui dénaturerait le 
sens naturel des expressions de l’art. 222,etc...»(Tà.dMC.pén.,n° 978; , 
— V. aussi F. Hélie, Prat. crim ., II, n° 402; — Blanche, Et. prat . sur 
le C.p., IV, n°169.) 

Cette doctrine, qui nous parait la seule conforme à la saine inter- j 
prétation de la loi, a été consacrée dans la première des décisions 
judiciaires que nous venons de rapporter (C. de Colmar, 31 mars 1857, 
suprà, l re esp.), et par laquelle la Cour de Colmar, refusant de 
voir dans le fait de dénonciation, soit le délit puni par l’art 222, soit 
celui prévu par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, n’a frappé le pré¬ 
venu qu’à raison du délit de fausses nouvelles, résultant de la décla¬ 
ration mensongère faite par lui et de la publicité qu’il lui avait 
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donnée. (V., dans le môme sens, Cour de Paris, 19 janvier 1827, 
Dalloz, Rep., v° Presse, — Outrage, n° 681, et Cour de Paris, ch. d’acc., 
30 décembre 4 834 1 .) 

De même que la dénonciation mensongère peut, ainsi que le ju¬ 
geait la Cour de Colmar, en 1857, prendre, par la publicité qu’elle 
reçoit de son auteur, le caractère de délit de fausses nouvelles, de 
même, lorsqu’elle désigne et nomme, comme prétendu auteur du 
fait dénoncé, une personne déterminée, elle peut constituer vis-à-vis 
de celle-ci le délit de dénonciation calomnieuse. 

Or, il est à remarquer que l’auteur de ce dernier délit trompe 
les magistrats et les expose à des « recherches frustratoires », tout 
aussi bien que celui de la dénonciation simplement mensongère, en 
sorte que le fait dont il se rend coupable pourrait, dans le système 
que nous critiquons, constituer à la fois deux délits, celui de dénon¬ 
ciation calomnieuse vis-à-vis du tiers dénoncé, celui d’outrage vis-à- 
vis des magistrats induits en erreur ; personne cependant, croyons- 
nous, n’a prétendu étendre jusque-là les conséquences logiques de 
ce système. 

11 n’est qu’un cas où nous reconnaîtrions à la dénonciation men- 


(1) Cet arrêt, qu’il est intéressant de rappeler ici, a été rendu sur l’op¬ 
position formée contre une ordonnance de non-lieu du 2 déc. 1834, ainsi 
conçue : 

« Attendu que l’art. 222, C. pén., punit l’outrage fait aux magistrats 
de l’ordre administratif et judiciaire, dans l’exercice de leurs fonctions ou 
à l’occasion de cet exercice, par paroles et tendant à inculper leur hon¬ 
neur ou leur délicatesse ; et qu’ainsi, pour qu’il y ait lieu à l’applicH- 
tion de cet article, il faut qu’il y ait eu de la part de l’inculpé des pa¬ 
roles tendant à inculper l’honneur ou la délicatesse des magistrats; — 
attendu qu’aucune des pièces de l’instruction ne constate que le sieur 
Lafon ait dit quelque chose d’outrageant, soit au commissaire de police, 
soit au juge d’instruction, ni ait proféré aucune parole de nature à in¬ 
culper l’honneur ou la délicatesse soit de l’un, soit de l’autre ; attendu 
que, s’il y a quelque chose de très-blàmable et de très-inconvenant dans 
la plainte mensongère du sieur Lafon, ce fait n’est qualifié délit pas la 
loi que lorsque cette plainte a été dirigée contre une personne nommée 
et désignée, qui peut alors se plaindre de dénonciation calomnieuse ; — 
attendu que le fait reproché au sieur Lafon ne constitue ni crime ni dé¬ 
lit ; — disons qu’il n’y a lieu de suivre. » 

Il est ainsi motivé : 

«Il résulte de l’instruction les faits suivants:... il est à remarquer: 
i° que Lafon n’a signalé aucun individu comme étant l’auteur des vio¬ 
lences qu’il prétend avoir été exercées sur sa personne ; 2° qu’en admet¬ 
tant que les faits énoncés dans sa plainte fussent entièrement supposés, 
rien n’indique qu’il ait agi avec ^intention d’outrager des officiers de 
police judiciaire ou des magistrats; — la Cour, après en avoir délibéré, 
statuant sur l’oppositiou du ministère public ; — considérant qu’il n’y a 
prévention suffisante, contre Lafon, d’avoir commis aucun crime, délit 
ou contravention punis par la loi ; — confirme... » 

Du 30 déc. 1834. — C. de Paris, ch. d’acc. — M. Dehérain, prés. — 
M. Perrot de Chezelle, subst. du proc. gén. 


Digitized by LjOOQle 




4 

r 326 - 

songère le caractère du délit puni par les art. 222 et 224, G. pén., 
c’est celui où les termes de cette dénonciation contiendraient des 
expressions de nature à outrager directement et immédiatement les 
magistrats et les officiers de* police judiciaire qui l’auraient reçue, 
sans qu’il fût nécessaire d’attendre, pour savoir si la dénonciation 
était « blâmable et inconvenante », le résultat des recherches provo¬ 
quées par elle. 

Mais alors l’outrage résiderait, non pas dans la fausseté de la dé¬ 
nonciation, mais dans le caractère des expressions employées, ca¬ 
ractère qui pourrait se rencontrer aussi bien, avec sa portée délic¬ 
tueuse, dans une dénonciation véridique et fondée. 


art. 10359. 

ENFANT. — SUPPRESSION. — ACCOUCHEMENT. — PREUVES RESPECTIVES. 

La preuve du délit de suppression d'enfant est suffisante , lorsque le 
ministère public a établi la gestation régulière , la grossesse et l'accouche¬ 
ment. 

C'est à la prévenue qu'il incombe de prouver qu'elle n'avait mis au 
monde qu'un être complètement inorganisé . 

arrêt (Rault). 

La Cour ; — Attendu qu’il est établi par l’information, le débat et les 
aveux de la veuve Rault elle-même, qu’elle est accouchée clandestine¬ 
ment à son domicile, dans la nuit du 2 au 3 juin dernier; — attendu 
que les docteurs appelés par la justice dans les jours suivants ont, en 
examinant cette femme, constaté les signes extérieurs et intérieurs 
d’un accouchement récent;— attendu que s'ils sont unanimes à 
affirmer que, dans l’état actuel de la science, il ést impossible, en 
l’absence du produit delà cobception, de préciser l’époque à laquelle 
elle devait remonter, ils déclarent : l’un que c’est à plus de trois, 
l’autre à six ou sept mois, et le dernier : « Que tout porte à croire 
que l’accouchement a eu lieu à un moment très-avancé de la gros¬ 
sesse, après le septième mois ; » — attendu que les résultats de l’in¬ 
formation confirment cette dernière appréciation; — qu’en effet, 
malgré les précautions prises par la prévenue pour dissimuler sa 
grossesse, dès les mois de mars et avril plusieurs femmes remar¬ 
quaient que son ventre avait beaucoup grossi; que, sur leurs ob¬ 
servations, elle le reconnaissait elle-même, tout en alléguant une 
maladie pour faire croire qu’elle n’était pas enceinte, comme on le 
prétendait; — attendu qu’au mois d’avril, elle priait la sage-femme 
à qui elle vendait des comestibles de ne pas venir les chercher chez 
elle, de peur qu’on ne dît qu’elle venait lui prêter son ministère; — 
que le 26 mai, la femme Bailanger, frappée de son état, lui trouvait 
l’apparence d’une femme sur le point d’accoucher, et qu’enfin, le 
3 juin, la veuve Rault se plaignait à Chevrier que, depuis six mois au 
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moins, on prétendait qu’elle était enceinte ; — attendu qu’il suit de là 
que l’enfant mis au monde le 3 juin, par la veuve Rault, était un 
enfant dans le sens de la loi, et non pas seulement un être inorga¬ 
nisé dont la conception aurait remonté à moins de cent quatre-vingts 
jours; — que, vainement, la veuve Rault allègue qu’elle a mis au 
monde un être complètement inorganisé ; que la preuve de cet ex¬ 
ception lui incombe, et que, par son fait, elle s’est mise dans l’im¬ 
possibilité de la faire; — attendu qu’aux termes de la législation de 
1863, l’enfant doit être représenté mort ou vivant; — que lorsque la 
gestation régulière, la grossesse dans les conditions ordinaires, l’ac¬ 
couchement clandestin et la suppression ont été établis, on ne sau¬ 
rait imposer une autre preuve à la vindicte publique, sous peine 
d’exiger l’impossible ou d’assurer à la prévenue l’impunité puisée 
précisément dans le fait qui constitue l’infraction; — attendu qu’il 
suit de ce qui précède que Marie Merlet, veuve Rault, a réellement 
commis le délit de suppression d’enfant qui lui est imputé; — par 
ces motifs, dit qu’il a été mal jugé...; — réformant, déclare la veuve 
Rault coupable d’avoir, en 1878, dans la commune de Besson, fraudu¬ 
leusement enlevé ou supprimé un enfant dont elle était récemment 
accouchée, avec cette circonstance qu'il n’est pas établi que ledit en¬ 
tant ait vécu, et lui faisant application des dispositions de l’art. 345, 
§ 2, C. pén., la condamne, etc... 

Du 31 août 1878. — C. de Poitiers. — M. Louvrier, prés. — M. Du¬ 
four d’Astafort, subst. du proc. gén. 


Observations. — I. La Cour de cassation, dans un arrêt du 7 août 
1874 ( J . cr., art. 9703), a déclaré que l’art. 345, § 3, C. pén., qui 
punit le délit de suppression de l’enfant, même lorsque celui-ci n’a 
pais vécu, doit être combiné avec l’art. 312 du G. civ. fixant à six mois 
la durée de la gestation, après laquelle l’enfant est réputé viable; 
d’où il suit que l’être qui vient au monde avant ce terme ne consti¬ 
tue pas un « enfant » dans le sens légal du mot, mais un produit 
innommé, dont la loi ne prescrit pas la présentation à l’officier de 
l’état civil. 

II. Mais lorsque le ministère public a établi que la gestation a été 
régulière et'que l’accouchement clandestin a eu lieu « à un moment 
très-avancé de la grossesse, après le septième mois », ainsi qu’il 
l’avait fait devant la Cour de Poitiers, peut-on exiger encore de lui 
nne autre preuve ? Nous ne le pensons pas : il a fait une preuve d’où 
résulte, ainsi que nous le disions dans de précédentes observations 
(J. cr ., art. 8662), «la présomption naturelle que la femme a donné le 
jour à un enfant plus ou moins bien conformé, qui, dans tous les cas, 
devait être présenté à un officier de l’état civil » : la preuve contraire 
incombe à la femme qui invoque contre cette présomption naturelle 
un moyen de défense tout à fait'exceptionnel. 

C’est d’ailleurs ce qui a été jugé par les cours de Chambéry (29 fév. 
1868, J. cr., art. 8862) et de Dijon (16 déc. 1868, J . cr., art. 8855) 
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dans des arrêts que nous avons fait suivre d’observations auxquelles 
nous ne pouvons que nous référer aujourd’hui. 


art. 10360. 

1° FAUX. — USURPATION DE NOM. — INSTANCE CORRECTIONNELLE. — 
2° BIGAMIE. — USURPATION DE NOM. — PRÉJUDICE CAUSÉ. — FAUX. 

1° Constitue le crime de faux le fait de •prendre devant un tribunal 
correctionnel le nom d'une personne, dont Vexistence est incertaine , un 
préjudice ayant pu être ainsi causé soit à cette personne , soit à sa mé¬ 
moire K 

2° Il en est de même du fait de prendre un faux nom pour contracter 
du vivant de sa première femme un second mariage , le préjudice causé 
aux deux femmes résultant non-seulement du second mariage , mais aussi 
de l'usurpation de nom , qui ne saurait en être séparé . N 


arrêt (Monnier). 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi formé contre l’arrêt de la 
chambre des mises en accusation de la Cour d’appel de Besançon, dn 
11 janv. 1878, par le nommé Albin Monnier et fondé sur la violation 
des art. 147 du C. pén. et 299 du C. d’inst. crim.; — sur le premier 
moyen, tiré de ce que l’arrêt attaqué a déclaré qu’Albin Monnier, 
en prenant dans ses condamnations le nom de son frère Zéphyrin 
Monnier, aurait commis un faux pouvant porter préjudice à la mé¬ 
moire de ce dernier *,— attendu que l’arrêt attaqué constate qu’Albin 
Monnier a pris devant le tribunal correctionnel de Belfort, le 23 mars 
1877, le nom de Zéphyrin Monnier, son frère, et a été condamné sous 
ce nom ; qu’il déclare, en outre, que l’existence de Zéphyrin Monnier 
est incertaine; — qu’en effet celui-ci, déserteur de l’armée française 
au Mexique, en 1866, n’a plus donné de ses nouvelles en France, et 
qu’on le suppose marié et établi àQueretaro; —attendu que, si 
Zéphyrin Monnier existe, le préjudice direct que lui a causé le fait 
d’Albin Monnier ne saurait être mis en doute; — attendu que l’arrêt 
ajoute que, si Zéphyrin Monnier est décédé, l'atteinte portée à sa mé¬ 
moire constituerait également un préjudice; —attendu qu'en sta¬ 
tuant ainsi, l’arrêt attaqué a suffisamment caractérisé le préjudice 
possible ou éventuel, qui est un des éléments constitutifs ail crime 
de faux ; — sur le second moyen du pourvoi, tiré de ce que l’arrêt, 
en déclarant qu’Albin Monnier, ayant pris devant l’ofücier de l’état 
civil le nom de Zéphyrin Monnier pour contracter un second ma- 


1. V. en ce sens, C. de Cass. 12 avril 1S55, 2 juil. 1857, 1 er juil. 1858, 
8 déc. 1870 et 4 déc. 1873 {J. cr ., art. 5949, 6464, 6702, 9112 et 9650), ainsi 
que nos observations sur la jurisprudence en cette matière (J. cr., 
art. 5949, 6702 et 9112); — et aussi F. Hélie, Th. du C. pén., II, p. 356, et 
prat. crim., II, p. 158; — de Neyremand, de la nécess. de répr. les usur¬ 
pations de noms, p. 11. 
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riage, alors que sa première femme vivait encore, avait causé un 
préjudice à ces deux femmes, a faussement qualifié ce fait; que le 
préjudice résulterait pour les deux femmes, non de la déclaration 
d’un faux nom, mais de la perpétration même du second mariage; 
— attendu que la déclaration d’un faux nom n’a eu pour but que 
d’arriver à la seconde union, qu’elle en a été le moyen et l’acte ini¬ 
tial; que ces deux faits sont unis par un tel lien de connexité qu’on 
ne saurait les séparer l’un de l’autre, et qu’en faisant résulter le 
dommage de ces deux faits ainsi réunis l’arrêt attaqué en a déduit 
leur véritable conséquence au point de vue pénal ; — attendu que les 
faits retenus à la charge d’Albin Monnier par l’arrêté attaqué consti¬ 
tuent bien le crime de faux; — attendu, d'ailleurs, que la Cour de 
Besançon était compétente ; que l’arrêt a été rendu par le nombre de 
juges déterminé par la loi, et qu’ainsi toutes les prescriptions de 
l’art. 259 du C. d’instr. crim. ont été observées; — rejette, etc. 

Du 22 fév. 1878. — C. de cass. — M. de Garnières, prés. — M. Fal- 
connet, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10361. 

VOITURIER. — CONTRAVENTION. — NOMBRE DE CHEVAUX. 

Constitue une contravention le fait par un voiturier de ne pas se tenir 
à portée de ses chevaux et en position de les guider , quel que soit le 
nombre de ceux-ci. 

arrêt (Michon). 

La Cour; — Sur le moyen unique, pris de la fausse application et 
de la violation des art. 2 et 5 de la loi du 30 mai 1851 et de l’art. 14 
du décret réglementaire du 10 août 1852 ; — vu ces articles; — at¬ 
tendu qu’il résultait des énonciations d’un procès-verbal dressé, le 
5 déc. 1877, par deux gendarmes de la brigade de Nogent-sur-Seine, 
que Michon avait été rencontré, au jour indiqué, sur la route na¬ 
tionale n° 51, conduisant une voiture à deux roues, servant au trans¬ 
port des marchandises, attelée de deux chevaux placés en colonne; 
qu’il était monté sur le premier et n’était pas en position de guider 
son attelage ; — qu’en présence des faits matériels constatés, non 
déniés et discutés seulement par le prévenu, relativement aux con¬ 
séquences légales, le juge de police n’avait qu'à rechercher si le con¬ 
ducteur de la voiture, ainsi placé, était à portée de ses deux chevaux 
et en position de les guider, et si les faits établis constituaient la 
contravention reprochée; — attendu que le juge de police a acquitté 
le prévenu par le seul motif que, à la différence des espèces ayant 
donné lieu aux arrêts invoqués par le ministère public à l’appui de 
ses réquisitions pour l’application de la peine, la voiture conduite 
par Michon n’était attelée que de deux chevaux, et non, comme 
dans les affaires rappelées, de trois chevaux ou d’un plus grand 
nombre; — attendu que la distinction admise par le jugement atta¬ 
qué est purement arbitraire ; qu’en effet l’art. 14 du décret du 10 août 
1852 ne fait pas dépendre l’existence de la contravention qu’il a 
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prévue de la circonstance accidentelle que trois chevaux ou plus de 
trois chevaux auraient été attelés à la voiture; — d’où il ressort que 
l’unique motif donné à l’appui de la décision de relaxe ne saurait la 
justifier, et qu’il y a eu fausse interprétation de l’art 14 précité, 
et violation, par non-application, des art. 2 et 5 de la loi du 30 mai 
1851 ; — casse, etc. 

Du 15 mars 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 


art. 10362. 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — JUSTICE MILITAIRE. — NOMBRE 
DE VOIX. — FORMALITÉ SUBSTANTIELLE. 

Est entachée de nullité la décision d’un conseil de guem qui , pro¬ 
nonçant la peine de la surveillance de la haute police contre le prévenu , 
n’indique pas par quel nombre de voix a été prononcée cette peine . 

! 

décision (Vilbaut). 

Le Conseil, après en avoir délibéré à huis clos : — vu le recours 
du condamné, tendant à l’annulation du jugement précité; — vu le 
motif d’annulation, tiré de ce que la peine de la surveillance a été 

E rononcée pour dix ans, sans que le jugement indique à quel nom- 
re de voix cette peine a été appliquée; — sur ce moyen unique : — 
vu les art. 11 du C. pén., 134 et 140 du C. de just. milit.; — attendu, 
en droit, que la surveillance spéciale de la haute police est au 
nombre des peines édictées par le C. pén. (art. 11); — que, dès lors, 
le défaut d’indication du nombre des voix pour la condamnation est 
substantielle au jugement, puisque l’art. 134 précité, paragraphe 3, 
exige, pour l’application de la peine, la majorité spéciale de « cinq 
voix contre deux »; — que> de plus, en vertu de l’art. 140 susvisé, 
la mention au jugement du nombre de voix est prescrite, à peine 
de nullité ; — attendu, en fait, qu’il résulte du dispositif du juge¬ 
ment attaqué que la peine de la surveillance pendant dix ans a été 
prononcée sans qu’il soit fait mention du nombre de voix pour la¬ 
dite condamnation; — attendu, enfin, que Fomission de cette for¬ 
malité substantielle constitue une violation formelle des art. 134 et 
140 du C. de just. milit.; — que, dès lors, le jugement se trouve en¬ 
taché de l’un des cas de nullité prévus par l’art. 74, § 4, du même 
Code ; — par ces motifs, — annule, à l’unanimité, le jugement pro¬ 
noncé contre le nommé Vilbaut, et, conformément à l’art. 167 du 
C. de just. milit., renvoie l’accusé, ensemble les pièces de la procé¬ 
dure, devant le Conseil de guerre de la 9 e région de corps d’armée, 
séant à Tours, pour qu’il soit procédé à de nouveaux débats. 

Du 6 sept. 1878. — Cons. de rév. de Paris. — M. le gén. de Bouillé, 
prés. — M. le corn. d’Azemar, rapp. 
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akt. 10363. 

1° PÊCHE FLUVIALE. — LIGNE DE FOND. — LIGNE VOLANTE. — 2° PÊCHE.— 

APPAT. — RÉSERVOIR PARTICULIER. — 3° PÊCHE A L’EAU BASSE. — LIGNE 

FLOTTANTE. — HAUTEUR D’EAU. 

1 ° Boit être considérée non comme une ligne de fond , mais comme une 
ligne flottante et volante celle que le pêcheur agite entre deux eaux , sans 
la tenir immobile et lui laisser toucher le fond . 

2° Le pécheur qui est trouvé se servant comme appât d'un véron prove¬ 
nant non de la rivière , mais d'un bassin lui appartenant , ne saurait être 
considéré comme coupable ni de délit ni de contravention . 

3° iVe peut être condamné pour pèche à Veau basse celui qui pèche à la 
ligne flottante et, d'ailleurs , dans un endroit où l'eau s'élève à 60 centi¬ 
mètres de hauteur. 

arrêt (Abry). 

La Cour;... — 1° Sur la contravention qui consisterait à avoir pê¬ 
ché avec une ligne de fond, à moins de 30 mètres d’un vannage d’u¬ 
sine ; — attendu que des explications qui ont été fournies à la Cour, 
sous la foi du serment, par le garde rédacteur du procès-verbal, 
explications conformes, sur ce point, aux allégations au prévenu, il 
résulte que la ligne à la main que tenait celui-ci, munie d’un seul 
hameçon, était appâtée à l’aide d’un véron; que le pêcheur, pour 
prendre le poisson, agitait sa ligne entre deux eaux, sans la tenir 
immobile, et surtout sans lui laisser toucher le fond, se déplaçant 
lui-même sans cesse pour attirer Je poisson à l’aide du mouvement 
incessant imprimé ainsi par lui à son appât; — que la ligne dont le 
prévenu a fait usage était donc une ligne flottante et volante et non 
une ligne de fond ; — 2° sur la contravention qui aurait consisté à 
avoir pêché du véron en temps prohibé ; — attendu que le prévenu 
n'a pas été vu se livrant à la pêche du véron; qu’il soutient n’en 
avoir pas pêché, que l’engin de pêche dont il a été vu muni exclut 
en tout cas ce genre de pêche, qu’il a été constaté seulement qu’il y 
avait attaché à l’hameçon de sa ligne flottante, comme appât, un 
véron mort, pour prendre d’autres espèces de poissons ; — attendu 
que le prévenu possède chez lui un réservoir contenant beaucoup de 
vérons qu’il tient ainsi en réserve pour s’en servir comme d’appâts 
lorsque la pêche de ce petit poisson est interdite; que le véron mort, 
vu en sa possession par le garde le 7 juin dernier, provenait de ce 
réservoir ; qu’il n’est donc pas établi à sa charge qull ait pêché du 
véron en temps prohibé ; — 3° sur la contravention qui consisterait 
à avoir pêché à l’eau basse ; — attendu que le mode même de pêche, 
tel qu’il vient d’être spécifié, excluerait déjà ce genre de contraven¬ 
tion, la pêche à la ligne flottante et volante étant incompatible avec 
une eau tout à fait basse, mais qu’il résulte, d’ailleurs, de la décla¬ 
ration faite à l’audience de la Cour par le garde, sous la foi du ser¬ 
ment, déclaration modificative sur ce point de son procès-verbal, 
qu’à l’endroit où le prévenu a pêché, il y avait une nappe d’eau cou¬ 
rante de 60 centimètres régnant sur toute la largeur de la rivière, 
qu’il a pêché ainsi en amont de la vanne du moulin, disposée alors 


Digitized by Google 



— 332 — 


de manière à empêcher l’eau de tomber dans la fausse rivière qui 
était complètement à sec et en réparation, qu’il a pêché près la vanne 
de décharge de la vraie rivière, vanne qui avait été disposée pour 
livrer à la vraie rivière tout le volume d’eau ; que la hauteur de 
60 centimètres existant à l’endroit où le prévenu pêchait est la hau¬ 
teur normale de cette partie du cours d’eau quand les vannes fonc¬ 
tionnent dans les conditions régulières où elles fonctionnaient ce 
jour-là, qu’il n’a donc pas pêché à l’eau basse; — la Cour, réformant, 
décharge Abry de la condamnation contre lui prononcée, etc... 

Du 1 er août 1878. — C. de Rouen. — M. O’Reilly f. f. de prés. — 
M. Gaultier de La Ferrière, subst. du proc. gén. — M® Leblond, av. 


art. 10364. 

VOL DE RÉCOLTES: — PROPRIÉTÉ Dü CHAMP. — DÉFAUT D’INTENTION 
FRAUDULEUSE. 

Ne constitue pas un vol le fait de celui qui , sans intention frauduleuse 
et se prétendant copropriétaire d'un champ possédé par un tiei'S, s'em¬ 
pare ostensiblement d'une partie des récoltes proportionnelle à sa pré¬ 
tendue part de propriété . 


arrêt (Mattendi). 

La Cour; — Attendu, qu’en fait, il résulte de l’information suivie 
contre Mattendi, que celui-ci, en sa qualité de cessionnaire des droits 
de l’un des héritiers de Martin père, a cru devoir revendiquer la 
part qui, d’après eux, devait lui revenir dans le partage d’une pro¬ 
priété désignée sous le nom d 'Anteüa, et qui est possédée par Céles- 
tin Martin; qu’il est constant que Je prévenu a saisi le tribunal civil 
de sa demande en revendication sur laquelle il n’a pas encore été 
définitivement statué; qu’il est établi aussi que Mattendi, voulant 
affirmer son droit de copropriétaire sur Je champ d’Antella, a cru 
devoir enlever quelques gerbes de blé qui avaient été récoltées sur 
le champ; qu’il a opéré cet enlèvement en présence de plusieurs 
témoins, qu’il avait appelés pour constater la part de récoltes qu’il 
voulait s’approprier; - attendu que, dans ces circonstances, il y a 
lieu de reconnaître que si Mattendi a eu le tort de disposer des gerbes 
de blé qu’il a prises avant que la justice ait définitivement statué sur 
la demande, il paraît ressortir de l’information et des explications 
qu'il a fournies devant la Cour qu’il n’a pas agi frauduleusement en 
commettant la soustraction dont il est inculpé, qu’il s’est seulement 
mépris sur les conséquences de l’action civile qu’il avait précédem¬ 
ment intentée, sans avoir l’intention coupable de commettre un vol 
au préjudice de Célestiu Martin; que, dès lors, il doit être relaxé des 
poursuites du ministère public; — la Cour réforme le jugement du 
tribunal correctionnel de Nice, du 17 août dernier, et acquitte Mat¬ 
tendi de la poursuite, sans dépens. 

Du 23 nov. 1877.—C. d’Aix. —M. Lescouvé, prés. — M. Tavernicr, 
rapp. — M. Soubrat, av. gén. — M® Contencin, av. 
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art. 10365. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BOISSONS. — RECELÉ FRAUDULEUX. — COM¬ 
PLICE. — COAUTEUR. — AMENDE DISTINCTE. — SOLIDARITÉ. 

Le coauteur ou complice d'un recélé frauduleux de liquides doit être 
puni d'une amende distincte de celle infligée à l'auteur principal du délit, 
sans solidarité . 


arrêt (Ferraud). 

La Cour; — Attendu que la Cour ne saurait admettre la théorie 
du tribunal d’après laquelle le coauteur ou complice d’un recélé frau¬ 
duleux de liquides ne doit pas être puni d’une amende distincte et 
spéciale de celle infligée à l’auteur principal du délit; que l’art. 9 de 
la loi du 21 juin 1873, dans son dernier paragraphe, dit formelle¬ 
ment le contraire; qu’il y aurait donc lieu, s’il était établi que 
Ferraud est le complice du recel imputé à Vernet Bruno, de pro¬ 
noncer contre chacun d’eux une peine séparée, tandis que le tri¬ 
bunal s’est borné à prononcer une seule amende solidairement contre 
les deux...; — la Cour réforme le jugement entrepris, et disant droit 
à l’appel de l’administration des contributions indirectes, condamne 
Ferraud à payer la somme de 200 francs à titre d’amende, indépen¬ 
damment de celle qui a été mise par le premier juge à la charge de 
Yernet, dit qu’aucune solidarité ne saurait être prononcée vis-à-vis 
des deux prévenus; — rejette l’appel formé par Ferraud. 

Du 20 juin 1878. — G. de Nîmes. — M. Faudon, f. f. de prés. —. 
M. Second, rapp. — M. Clappier, av. gén. — M° Delamarche, av. 


art. 10366. 

1° CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — PRESCRIPTION. — CITATION. — PROCÈS- 
VERBAL. — 2° PRESCRIPTION. — SAISIE. — CONFISCATION. 

1° En matière de contributions indirectes est tardive la citation donnée , 
plus de trois mois après le procès-verbal , constatant la contravention , 
alors même que les auteurs de celle-ci étaient inconnus lors de la rédaction 
du procès-verbal . 

2° Lorsque l'action de la régie est éteinte par prescription, il y a lieu , 
néanmoins, de prononcer la confiscation des objets saisis. 

arrêt (Fraissingeas). 

La Cour ; — En ce qui touche l’exception de prescription : — 
attendu que le procès-verbat qui sert de base aux poursuites a été 
dressé le 10 février 1877; que la citation qui a saisi le Tribunal cor¬ 
rectionnel de Bordeaux de la connaissance de la contravention n’a 
été notifiée au prévenu, à la requête de l’administration des contri¬ 
butions indirectes, que le 14 mai suivant; — attendu que, aux termes 
de la loi du 15 juin 1835, « dans le cas prévu par l’art. 28 du décret 
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du l or germinal an XIII, l’assignation à fin de condamnation sera 
donnée dans les trois mois au plus tard de la date du procès-verbal, 
à peine de déchéance » ; — attendu que cette disposition est absolue ; 
qu’elle pose une règle générale sans établir une distinction entre le 
cas oii les auteurs de l'infraction sont inconnus de l’administration 
lors de la rédaction du procès-verbal, et celui oit leurs noms sont 
désignés dans ce document (Cas. 7 déc. 1843); — attendu que, dans 
l’espèce, l’assignation ayant été signiGée à Fraissingeas après l’expira¬ 
tion du délai de trois mois de la date du procès-verbal, est tardive, 
et que l’action de la régie est éteinte par la prescription; — attendu, 
toutefois, que la contravention de transport et d’introduction de bois¬ 
sons, dans un lieu sujet, sans expédition de la régie, étant parfaite¬ 
ment établie par les constatations du procès-verbal du 10 fev. 1877, 
régulier en la forme, il y a lieu, conformément à l’art. 34 du décret 
du 1 er germinal an XIII, de prononcer sans amende, au profit de 
l’administration des contributions indirectes, si cette mesure n’a 
déjà été ordonnée, la confiscation des boissons saisies; —par ces 
motifs; — la Cour joint les appels interjetés par le prévenu...; sta¬ 
tuant sur le tout, met les jugements au néant, émendant, réformant, 
déclare éteinte par la prescription l’action de l’administration des 
contributions indirectes; décharge, en conséquence, l’appelant des 
condamnations à l’amende et aux dépens, prononcées contre lui, 
condamne l’administration intimée aux frais de première instance 
et d’appel; ordonne, toutefois, en tant que de besoin, la confiscation 
des deux hectolitres soixante-huit litres d’eau-de-vie, et de vingt-trois 
litres de bitter, dont la saisie a été effectuée par les employés, sui¬ 
vant les énonciations de leur procès-verbal susvisé. 

Du 20 déc. 1877. — C. de Bordeaux. — M. Vouzellaud, prés. — 
M. Bourgeois, av. gén. — MM 68 Lulé-Déjardin et Bertin, av. 


art. 10367. 

1° PHYLLOXERA. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — IMPORTATION. — INTER¬ 
DICTION. —- ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX. — PERSONNES ÉTRANGÈRES AU 

DÉPARTEMENT. — PHYLLOXERA. — IMPORTATION. — COAUTEUR. 

1° Est obligatoire un règlement 'préfectoral — interdisant dans un 
département Vimportation « de cépages américains ou de plants prove¬ 
nant des pays où l 7 on a reconnu la présence du phylloxéra », sans qu'il 
soit nécessaire que Varrêté désigne ces pays , son silence imposant seule¬ 
ment au ministère public l'obligation de prouver la provenance illicite 
des plants, 

2° Les arrêtés préfectoraux , une fois publiés , obligent toute personne , 
même étrangère au département, 

3° Celui quiy d'après les constatations du procès-verbal , a reçu et 
transporté les plants , connaissant leur provenance, doit être puni comme 
coauteur du fait d'importation . 

arrêt (Coignaud et autres). 

La Cour; —Vuies art. 154du C. d’instr. crim., 471,§ 15 du C. pén., 
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et l’art. 1 er de l’arrêté du préfet du Loiret, du 25 nov. 1876, ainsi 
conçu : «L’importation directe ou indirecte, dans le Loiret, de cépages 
américains ou de plants provenant des pays oii l’on a reconnu la 
présence du phylloxéra, est interdite d’une manière absolue, jusqu’à 
ce qu’il en soit autrement ordonné; » —attendu que d’un procès- 
verbal régulier il résulte qu’en février 1878, Coignaud, propriétaire 
à Blaye, a expédié à l'adresse de Pignon, à Orléans, des plants pro¬ 
venant du département de la Gironde, où la présence du phylloxéra 
a été reconnue; que cette expédition a été faite à la demande de 
Pignon, propriétaire de vignes à Saint-Jean-de-la-Ruelle ; que Joseph, 
vigneron de Pignon, a, sur les ordres de ce dernier, pris livraison, à 
la gare d’Orléans, des plants ex oédiés, et les a transportés à son do¬ 
micile où ils ont été saisis ; — aUendu que traduits devant le tribu¬ 
nal de simple police d’Orléans, pour avoir ensemble et de concert 
commis un fait d’importation interdit par l’arrêté précité, ces trois 
prévenus ont été relaxés ; — attendu qu’en ce qui touche Coignaud 
et Pignon, le relaxe est fondé sur ce premier motif, que l’arrêté du 
préfet du Loiret ne désignait pas les pays infectés d’où l'importation 
était défendue; — mais, attendu que, pour être obligatoire, il n’était 
pas nécessaire que ce règlement contint à cet égara des indications 
qui peuvent varier d’un jour à l'autre; que son silence imposait seu¬ 
lement au ministère public l’obligation de prouver la provenance 
illicite des plants importés ; que, dans l’espèce, il produisait un 
arrêté du préfet de la Gironde, constatant la présence du phylloxéra 
dans ce département, et que cette preuve n’a été ni examinée, ni 
discutée par le juge de police qui s’est borné à contester illégale¬ 
ment la portée du règlement du préfet du Loiret; — attendu que le 
relaxe de Coignaud et de Pignon est encore fondé sur ce second motif 
qu’ils n’auraient, dans le département du Loiret, ni leur domicile, 
ni leur résidence habituelle; — mais, attendu que les arrêtés préfec¬ 
toraux, une fois publiés, sont des lois qui obligent toute personne, 
même étrangère au département, et que nul de ceux qui y com¬ 
mettent une contravention ne peut prétexter l’ignorance du règle¬ 
ment; — attendu, en ce qui touche Joseph, qu’il a été relaxé par ce 
motif qu’il n’aurait ni directement ni indirectement contribué à 
l’importation des plants dont s’agit ; — mais, attendu qu’il est établi 
par le procès-verbal, qu’averti de la provenance et de l’arrivée de 
ces plants, il en a pris livraison à la gare d’Orléans et les a trans¬ 
portés à son domicile ; qu’il a ainsi participé à une importation inter¬ 
dite, et le juge de police n’a pu le nier qu’en méconnaissant la foi due 
au procès-verbal qui n’avait pas été combattu par la preuve con¬ 
traire ; — attendu, dès lors, que le relaxe des trois demandeurs n’est 
pas justifié, et qu’en le prononçant le jugement attaqué a formelle¬ 
ment violé les dispositions de loi ci-dessus visées; — par ces motifs, 
casse, etc. 

Du 9 nov. 1878. — G. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Dupré-Lasale, rapp. — M. Benoist, av. gén. .— M° Debrou, av. 

art. 10368. 

VIOLATION DE DOMICILE. — FEMME SÉPARÉE DE CORPS. — MARI. — MENACES. 

Constitue le délit de violation de domicile lé fait par un mari judidai - 
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rrnent séparé de corps de pénétrer chez sa femme , malgré sa défense , et 
en la menaçant de mort 


, jugement (Prinçay).. 

Le Tribunal ; — Attendu qu’il résulte des débats que,, le 17 juillet 
courant, vers neuf heures du soir, Prinçay, malgré la défense qui lui 
en avait été faite précédemment par le propriétaire, a pénétré dans 
le grenier du sieur Moncourt, son beau-père, et s’y est couché ; — 
que Moncourt étant rentré chez lui vers minuit, Prinçay descendit du 
grenier et vint lui parler dans la cour; — que la femme Prinçay, ju¬ 
diciairement séparée de corps d’avec son mari, ayant alors ouvert la 
porte de la maison, Prinçay, sans tenir compte de la défense que lui 
fit son beau-père, suivit sa femme dans ladite maison, en lui disant : 
a Tu ne veux donc pas me suivre ? Quand je devrais te tuer, tu me 
suivras ; » — que le prévenu, qui inspire à sa femme, à son beau-père 
et à sa belle-mère la plus grande frayeur, s’installant dans leur 
chambre, adressa à sa femme les plus grossières injures, et que Mon¬ 
court eut beaucoup de peine à obtenir de lui qu’il consentît à quitter 
sa maison pour aller de nouveau se coucher dans le grenier situé 
au fond de la cour; — attendu que le fait d’avoir pénétré dans la 
maison de Moncourt, malgré sa défense, ne constitue pas le délit re¬ 
proché au prévenu, en l’absence de tout acte de violence ou de me¬ 
naces vis-à-vis de celui-ci ; — mais attendu que cette maison sert en 
même temps de domicile à la femme Prinçay, et que le prévenu a 
commis le délit qui lui est imputé en s’entroduisant dans ce domicile 
à l’aide des menaces qui viennent d’êre rappelées ; — par ces mo¬ 
tifs, condamne, etc. 

Du 27 juil. 1878. — Trib. de Loudun. 


art. 10369. 

ACTION PUBLIQUE. — TRIBUNAL DE SIMPLE POLICÉ. — CONTRAVENTION. 

MINISTÈRE PUBLIC. — DROIT DE POURSUITE. 

Sauf le cas de délit d'audience , un tribunal de répression ne peut , en ma¬ 
tière correctionnelle ou de police , être saisi d'une infraction que par le 
ministère public ou par la partie civile , et le jugement par lequel le 
juge de simple police a statué sur une contravention dont il s'était lui - 
même saisi , après l'avoir constatée par un procès-verbal , doit être 
annulé. 


arrêt (bon Hassoun). 

La Cour, — Statuant sur le pourvoi de l’administrateur, remplis¬ 
sant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple po¬ 
lice du canton de Cassaigne (Algérie) ; — sur le premier moyen, pris 
de la violation des art. 4, 2, 15, 21, 445, 147 du C. d’inst. crim., en 
ce que le tribunal de simple police a prononcé une condamnation, 
alors qu’aucune poursuite n’avait été intentée par le ministère pu¬ 
blic;— vu ces articles : Attendu que, aux termes de l’art. 1 er du 
C. d’inst. crim., l’action pour l’application des peines n’appartient 
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qu'aux fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi ; — que 
d'après les dispositions de l'art. 15 du même Code, les procès-ver^ 
baux dressés par les fonctionnaires désignés dans l’art. 11 doivent 
être remis, avec tous renseignements et pièces, à l’officier qui remplit 
les fonctions du ministère public près le tribunal de simple police ; 
— qu'il appartient à cet officier, et à lui seul (à défaut de partie 
civile), de saisir le tribunal de simple police, conformément aux 
art. 21, 145 et 147 du même Code ; — qu’il résulte des dispositions 
légales précitées qu’un tribunal de répression, excepté le cas de délit 
d’audience, ne peut se saisir lui-même, qu’il doit être saisi par la 
partie publique ou par la partie civile, en matière de police correc¬ 
tionnelle et de simple police;— attendu, en fait, que le juge de paix 
de Cassaigne, après avoir dressé procès-verbal contre l’indigène 
Abdelkader bou Hassoun, pour avoir contrevenu à l'arrêté du préfet 
d’Oran, du 30 mars 1875, art. 1 er , § 30, en s’abstenant de se rendre, 
sur simple invitation, devant ce magistrat procédant à une informa¬ 
tion criminelle, « l’avait invité à comparaître à son audience publique 
du 23 mars 1878, pour être statué à l’égard de ce procès-verbal, con¬ 
formément à l’art. 2 de ce même arrêté; » — que le 23 mars, le 
ministère public, loin de s’approprier la poursuite irrégulièrement 
intentée par un magistrat dépourvu de tout pouvoir légal pour la 
prescrire, avait déclaré à l’audience « faire ses réserves, en ce qui 
concernait les poursuites ordonnées, non par le ministère public, 
mais directement par le juge de paix seul.» — Attendu que le tribu¬ 
nal de police, en se considérant comme valablement saisi, et en pro¬ 
nonçant une condamnation à l’amende contre le susnommé, qui 
n’avait pas été poursuivi par le ministère public, a commis un excès 
de pouvoirs et violé les dispositions des articles précités; — par ces 
motifs, sans qu’il soit besoin d’examiner les deux autres moyens pro¬ 
posés, — casse, etc.... 

Du 22 juin 1878. — G. de cass.— M. de Garnières, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


art. 10370. 

JURY. — SUPPLÉANT DE JUSTICE DE PAIX. — INCOMPATIBILITÉ. 

Il n'y a pas incompatibilité entre les fonctions de juré et celles de sup - 
pléant des justices de paix . 

arrêt (Danval). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen pris de la violation prétendue des 
art. 393 du C. d’inst. crim., 1 er , 3 et 19 de la loi du 21 nov, 1872 sur 
l’organisation du jury, en ce que parmi les jurés de la liste de session, 
réduite à 30, figurait un suppléant de justice de paix, M. Motais, dont 
les fonctions étaient incompatibles avec celles de juré, et qu’ainsi le 
tirage du jury de jugement a eu lieu sur un nombre de jurés infé¬ 
rieur à celui exigé par la loi à peine de nullité; — attendu qu’anté- 
rieurcment à la loi du 21 nov. 1872, il était de jurisprudence incon¬ 
testée que les fonctions dtf suppléant près les tribunaux civils, de 
commerce ou de paix n’impliquaient aucune incompatibilité avec 
J. cr. Novembre 1878. 22 
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l’exercice des fonctions de juré ; qu’appuyé sur cette jurisprudence, 
le gouvernement, en présentant le projet devenu la loi de 1872, s’était 
borné 4 cette simple déclaration, formulée sous l’art. 3 : « Les fonc¬ 
tions de juré sont incompatibles avec celles déjugé titulaire »; — 
attendu que, lors de l’examen de cet article, la commission de l'As¬ 
semblée nationale, tout en manifestant la volonté de rester fidèle à 
l’esprit qui l’avait inspiré, en a cependant, par une déclaration ex- 

Ï >resse, et en vue d’éviter toutes difficultés d'interprétation, modifié 
a rédaction en ce sens que les cas d’incompatibilité seraient doréna¬ 
vant étendus aux suppléants des tribunaux civils et des tribunaux de 
commerce ; — que l’art. 3 a donc été proposé et voté en ces termes : 
« Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles.de mem¬ 

bre de la Cour de cassation et des Cours d’appel, juge titulaire ou 
suppléant des tribunaux civils et de tribunaux de commerce, officier 
du ministère public près les tribunaux de première instance, juge 
de paix, commissaire de police, etc., etc. ; » — qu’il résulte de cette 
rédaction que les suppléants des justices de paix n’ont point été 
compris parmi les membres de l’ordre judiciaire dont les fonctions 
ont été limitativement déclarées incompatibles avec celles de juré ; 
— que, quels que soient les motifs qui ont déterminé le législateur, 
il n’est pas permis de supposer qu’en regard des discussions qui 
s’étaient élevées sur les cas d’incompatibilité, et du sens dans lequel 
la jurisprudence les avait tranchées, le silence gardé sur les sup- 

Î déants des justices de paix ait été le résultat d’une omission invo- 
ontaire; — attendu, sous un autre point de vue, que les incompati¬ 
bilités sont de droit étroit et ne peuvent être étendues en dehors des 
cas pour lesquels elles ont été établies; que c’est donc à bon droit 
que M. Motais a été maintenu sur la liste des 30 jurés parmi lesquels 
a été tiré le jury de jugement qui a statué sur l’accusation portée 
contre le nommé Mordefroy-Danval ; que, sous ce rapport, loin qu’il 
y ait eu violation des articles susvisés, tant du G. d’inst. crim. que de 
la loi du 21 nov. 1872, il a été fait une juste application de ces dis¬ 
positions de droit; — attendu d’ailleurs la régularité de la procédure 
et d’application légale de la peine ; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du l #r juin 1878. — G. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. R. de Chenevièrc, rapp.— M. Benoist, av. gén. — M° Lehmann, av. 


art. 10371. 

COUR D’ASSISES. — INTERROGATOIRE DANS LA MAISON DE JUSTICE. — 
ACCUSÉ. — RÉPONSES. — CONSTATATION. 

Il y a nullité lorsque le procès-verbal de F interrogatoire de l'accusé 
dans la maison de justice ne constate pas la réponse de Vaccusé à la 
question de savoir s'il persiste dans les déclarations par lui faites au 
cours de l'information ou son refus de répondre l . 

arrêt (Prédal). 

La Cour; — Vu les art. 260 et 293 du C. d’inst. crim.; — attendu 

1. V. C. de cass., 21 déc. 1861 (/. cr., art. 7412). 
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que le procès-verbal de l’interrogatoire subi le 13 avril dernier par 
Prédal devant le président du tribunal de Perpignan, porte que ce 
magistrat a demandé à l’accusé s’il persistait dans les réponses qu’il 
avait faites au cours de l’information, et n’indique pas que celui-ci 
ait répondu ou refusé de répondre à cette question, la seule qui, 
dans l’interrogatoire, se rapporte aux faits du procès ; — attendu que, 
pour fournir la preuve que l’accusé a été interrogé sur les faits du 
procès comme le veulent les textes de loi ci-dessus visés, il ne suffit 
pas que le procès-verbal mentionne qu’il a été interpellé à ce sujet; 
il faut encore qu’il relate la réponse faite à l’interpellation ou cons¬ 
tate que l’accusé a refusé de répondre; que ces mentions faisant dé¬ 
faut dans l'espèce, il n’est pas établi qu’il ait été satisfait à l’égard 
de Prédal aux prescriptions de l’art. 293 du C. d’inst. ; — attendu 
que-t- ’intorrog atoire ordonné par cet article est une formalité substan¬ 
tielle, dont l'accomplissement est indispensable à la manifestation 
de la vérité, et dont l’omission frappe la procédure de nullité ; — 
casse, etc. 

Du 6 juin 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Thi- 
riot, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


art. 10372. 

COUR d’assises. — COLONIES. — INTERPRÈTE. —- TÉMOINS. — DÉFAUT DE 
TRADUCTION. — PROCÈS-VERBAL. — MENTION INSUFFISANTE. 

Est entaché de nullité Varrêt de Cour d'assises rendu dans une affaire 
où divers témoins parlant une langue étrangère à Vaccusé et un inteiprète 
ayant été nommé, il résulte du procès-verbal que la déposition de l'un de 
ces témoins n'a pas été traduite à l'accusé (l rB et 2° esp.) *. 

Il en est de même lorsque le procès-verbal laisse un doute sur la ques¬ 
tion de savoir si cette traduction a eu lieu toutes les fois qu'elle a été 
nécessaire (3° esp.). 

La mention générale faite au procès-verbal que l'interprète a prêté son 
ministère toutes les fois qu'il a été utile , ne prévaut pas sur les consta¬ 
tations spéciales de ce même procès-verbal (l re esp.) *. 

i T0 espèce. — arrêt (ben Aissa). 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation des 
art. 319 et 132 du C. d’inst. crim. ; — attendu que la loi, en prescri¬ 
vant par l’art. 332 du C. d’inst. crim. la nomination d’un interprète 
pour le cas où l’accusé et les témoins ne parleraient pas la même 
langue, a voulu donner à l’accusé les moyens de discuter, contredire 
ou expliquer les déclarations des témoins, au moment même où ces 
déclarations sont émises; que, d’après l’art. 319 précité, ce droit 


1. V. C. de casa., 28 février 1878 (J. cr., art. 10232), 8 juin 1877 {J. cr, 
art. 10099) et nos observations sur le premier de ces arrêts. 

2. V. C. de cass., 3 juin 1877 (J, cr., art. 10099). 


Digitized by LjOOQle 




— 340 - 


constitue une partie essentielle de la défense ; — attendu que la nul¬ 
lité prononcée par l’art. 332, pour le cas où aucun interprète n’a été 
nommé, s’applique évidemment au cas où l’interprète nommé n’au¬ 
rait rempli sa mission que d’une manière incomplète; —attendu 
que, dans l’espèce, le procès-verbal, dans sa partie relative à l’audi¬ 
tion des témoins, après avoir mentionné que la déposition d’un té¬ 
moin espagnol a été entendue par l’intermédiaire de l’interprète 
spécialement assermenté à cet effet, constate que les témoins a’ori- 
gine arabe ont été entendus par l’intermédiaire du même interprète 
assermenté pôur la langue arabe, lequel a également traduit aux 
accusés les dépositions de deux témoins français; — qu’il résulte de 
cette rédaction que la déposition du témoin qui s’est exprimé en 
espagnol n’a point été traduite en arabe, de telle sorte que les 
accusés pussent la comprendre et la discuter; — attendu que si le 
procès-verbal mentionne, dans sa partie finale, que l’interprète a 
prêté son ministère toutes les fois qu’il a été utile, cette énonciation 
conçue en termes généraux ne saurait prévaloir sur l'indication spé¬ 
ciale insérée dans le corps de l’acte, et de laquelle il résulte qu’au¬ 
cune traduction n’a été faite aux accusés de la déposition du témoin 
parlant la langue espagnole ; — attendu, dès lors, que l’interprète 
nommé n’a pas rempli l’intégralité de sa mission, ce qui a constitué 
une violation de l’art. 332 du G. d’inst. crim., et rendu impossible 
aux accusés l’exercice libre et complet des droits à eux conférés par 
l’art. 319 dudit Code; — par ces motifs, — casse et annule. 

Du 31 janvier 1878. — C. de cass.—M. de Carnières, prés.— 
M. Gast, rapp. — M. Lacointa, av. gén. 

2 e espèce. — arrêt (Nallatamby). 

LàCoür; — Sur le moyen relevé d’office, tiré de la violation des 
art. 319 et 322 de l’ordonnance du 19 déc. 1827 ; — vu lesdits articles, 
l’art. 417 de l’ordonnance du 12 oct. 1828 et l'art. 1 er du décret du 
7 juin 1862;—attendu que Nallatamby, demandeur en cassation, 
Indien d’origine et ne parlant pas la langue française, était assisté 
devant la Cour d’assises d’un interprète pour la langue indienne, 
nommé et assermenté en cette qualité à l’ouverture des débats; — 
attendu qu’il résulte du procès-verbal des débats que cet interprète 
n’a prêté son ministère que pour traduire les demandes adressées à 
l’accusé, ses réponses et les dépositions des témoins indiens ; d’où il 
suit qu’il n’a pas traduit en langue indienne les dépositions faites à 
l’audience par plusieurs témoins qui étaient Français et qui ont parlé 
français; — attendu qu’en ne faisant pas traduire ces dépositions à 
l’accusé, le président de la Cour d’assises lui a rendu impossible 
l’exercice libre et complet des droits que lui conférait l’art. 319 de 
l’ordonnance susvisée, et a violé les dispositions de cet article et 
celles de l’art. 322 de la même ordonnance; — casse. 

Du 21 mars 1878.— C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Sallantin, rapp. — M. Benoist, av. gén. 

Du même jour, arrêt rendu dans les mêmes termes, au rapport de 
M. le conseiller Thiriot, sur le pourvoi du nommé Sangalarayen et 
autres contre un arrêt de la Cour d’assises de Saint-Pierre, 
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La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office et pris d’une violation de 
l’art. 332 du C. d’inst. crim., en ce que le concours d’un interprète 
n'aurait point été acquis à l’accusé dans la mesure que comportaient 
les besoins de sa défense; — attendu qu’il résulte, tant de l’interro¬ 
gatoire subi par l’accusé devant le délégué du président des assises, 
que de celui auquel il a été soumis lors de l’ouverture des débats, 
que Sellamoutou-Palléatchy, Indien d’origine, n’entendait pas suffi¬ 
samment la langue française pour pouvoir discuter utilement les 
charges de l’accusation portée contre lui ; qu’à ce titre, il a dû être 
assisté, soit de l’interprète assermenté près les tribunaux de la colo¬ 
nie, soit d’un interprète spécialement désigné en l’absence de ce der¬ 
nier ; — que le besoin de cette assistance s’est également fait sentir 
lors de la déposition des témoins entendus à la première audience et 
parmi lesquels les uns parlaient l’un des idiomes usités dans l’Inde, 
les autres la langue française; — mais attendu qu’à la seconde 
audience où d’autres témoins appartenant également à l’une et à 
l’autre de ces nationalités, ont été entendus dans l’ordre établi par le 
ministère public, où l’accusation et la défense se sont successivement 
produites, où l’accusé a été mis en demeure de s’expliquer sur les 
questions délibérées par la Cour et sur la solution dont elles ont été 
suivies, non-seulement l’intervention de l’interprète n’est signalée à 
aucune des périodes du débat, mais que sa présence à l’audience 
n’est pas même indiquée; — attendu, cependant, que les conditions 
dans lesquelles le débat se continuait étant les mêmes que celles 
dans lesquelles il s’était ouvert, cette identité de situation implique 
pour l’accusé la nécessité des mêmes moyens de défense; que si, dans 
Ja partie du procès-verbal relative à l’audience d’ouverture, il est 
dit : « Pour les dépositions de certains témoins, le président a dû 
« recourir au ministère de l’interprète indien, etc. », et si l'on vou¬ 
lait en induire que pour les dépositions des autres témoins entendus 
à l’audience de clôture, le concours dudit interprète n’a plus été 
nécessaire, une pareille induction ne se dégage pas suffisamment de 
l’ambiguïté de la formule, et qu’il suffit que le doute puisse exister 
sur l’accomplissement d’une formalité substantielle au droit de dé¬ 
fense pour qu’il doive se résoudre au profit de l’accusé ; — par ces 
motifs, casse, , etc. 

Du 6 juin 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. R. de 
Chenevière, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


art. 10373. 

s VOL. — NUIT. — PEINE. — RÉCLUSION. — TRAVAUX FORCÉS. 

La peine encourue pour le vol commis avec circonstances aggravantes 
de nuit et de réunion étant seulement la réclusion , est ml l'arrêt qui 
prononce la peine des travaux forcés à temps . 
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arrêt (Payet). 

La Cour ; — Attendu que la procédure est régulière aussi bien que 
la déclaration du jury constatant la culpabilité de ce demandeur ; — 
mais, attendu que la Cour d’assises n’a pas fait une application légale, 
aux faits déclarés constants à sa charge, des dispositions de la loi 
pénale; — attendu, en effet, que, d’après les termes de la déclaration 
du jury et les propres constatations de l'arrêt de condamnation, Payet ] 
a été reconnu coupable de six soustractions frauduleuses distinctes, 
avec ces circonstances que chacune d’elles avait été commise pendant 
la nuit, et en réunion de plusieurs personnes; d’où il suit que Payet 
était passible de la peine de réclusion, aux termes de l’art. 386 du i 
C. pén., et non de la peine des travaux forcés prononcée contre lui; | 
— par ces motifs; —casse, etc... 

Du 27 juin 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 

M. Barbier, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10374. 

1° CONTUMACE. — CONSEIL DE GUERRE. — DROIT D’AGiR EN JUSTICE. — 

2° CONTUMACE. — COUR D’ASSISES. — ACCUSÉ. — CONDAMNÉ. - ACTIO.Y 

EN JUSTICE. 

1 ° La privation du droit d'agir en justice, prononcée contre Vaccusé en 
état de contumace par Vart . 465 C . inst. crim ., n'est pas applicable à l'ac¬ 
cusé poursuivi devant un conseil de guerre . 

2 ° Cette privation nest , d'ailleurs , prononcée par cet article que durant 
l'instruction et cesse au jour de la condamnation du contumax. 

jugement (Martin c. Pelletier). 

Le Tribunal; — Attendu que Pelletier et Gourty opposent à l’ac¬ 
tion en contrefaçon, intentée contre eux par Abraham Martin, une 
fin de non-recevoir basée sur l’incapacité où se trouverait celui-ci 
d’intenter une action en justice, par suite d’une condamnation par 
contumace à la déportation dans une enceinte fortifiée, prononcée 
contre lui le 9 déc. 1872, par le 17 e conseil de guerre de la l re divi¬ 
sion militaire, condamnation exécutée par effigie le 12 déc. 1872; — 
attendu qu’à l’audience il a été reconnu, au nom de Martin, que cette 
condamnation lui était applicable ; — attendu que la situation du con¬ 
tumace, poursuivi devant les conseils de guerre et condamné par eux, 
est réglée par les art. 175 et suivants du C. dejust. milit.; —que 
l’art. 175 dispose, qu’après l’ordre de mise en jugement et la mise à 
l’ordre du jour de l’ordonnance du président du conseil de guerre, 
enjoignant à l’accusé absent de se présenter dans un délai de dix 
jours, à l’expiration de ce délai, il est procédé au jugement du con¬ 
tumax; — que l’art. 178 réglant la situation du contumax après^sa 
condamnation dispose que l’art. 471 du C. d’inst. crim. lui est appli¬ 
cable; — attendu que ni dans les art. 175 et 178 du C. milit., ni dans 
l’art. 471 du C. d’inst. crim. ne se trouve reproduite la disposition 
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de l’art. 465 du même Code, interdisant toute action en justice à l’ac¬ 
cusé absent pendant l’instruction de la contumace ; — que cette in¬ 
terdiction constitue une véritable pénalité infligée à l’accusé absent 
ayant pour but de le contraindre à se présenter aux actes de l’instruc¬ 
tion ; — attendu que, bien qu’il semble que l’interdiction infligée à 
l’accusé absent pendant l’instruction de la contumace, doive égale¬ 
ment et par les mêmes raisons lui être appliquée après sa condam¬ 
nation, soit par la juridiction ordinaire, soit par la juridiction 
militaire, — il ne saurait cependant appartenir au juge d’é¬ 
tendre par voie d’analogie une pareille pénalité et de l’appliquer, 
malgré le silence de la loi, à un cas pour lequel elle n’a pas été ex¬ 
pressément édictée; — qu’il résulte donc des termes des art. 175 et 
178 du C. milit., que le condamné par contumace doit être assimilé, 
conformément à l’art. 471 du C. d’inst. crim. à l’individu présumé ab¬ 
sent, lequel n’est nullement privé du droit d’intenter une action en 
justice et peut être représenté, aux termes des art. 120 et suivants du 
C. civ., par un fondé de pouvoir; — par ces motifs, le tribunal re¬ 
jette la bn de non-recevoir opposée par Pelletier et Courty à l’action 
d’Abraham Martin et ordonne qn’il sera plaidé au fond : — condamne 
Pelletier et Courty aux frais de l’incident. 

Du 30 nov. 1878. — Trib. de la Seine, 11° ch. — M. de Barneville, 
prés. — M. Despatys, subst. — MM f8 Milliard et Desjardins, av. 


Observations. —I. La décision que nous venons de rapporter, résout 
une question intéressante et qui se présentait, croyons-nous, pour la 
première fois devant la justice. 

On sait que l’art. 465 duC. d’inst. crim. dispose que lorsque l’accusé 
est en état de contumace, le président de la Cour d’assises doit rendre 
une ordonnance portant qu’il sera tenu de se représenter dans le 
délai de dix jours (sinon, il sera déclaré rebelle à la loi), qu’il sera 
suspendu de l’exercice des droits de citoyen, que ses biens seront sé¬ 
questrés pendant l’instruction de la contumace et que toute action en 
justice lui sera interdite pendant le même temps. 

Il n’est pas contesté, en présence de ce texte, que lorsqu’il s’agit 
d’un crime de droit commun, le droit d’ester en justice, comme de¬ 
mandeur, soit enlevé à l’accusé contumax pendant toute la période de 
temps qui s’écoule de l’ordonnance prescrite par l’art. 465, C. inst. 
crim., à la condamnation, la jurisprudence restreignant seulement 
cette interdiction [au droit d 'agir en justice et admettant qu’elle ne 
s’étend pas au droit de s’y défendre. (C. de cass., req. rej., 10 niv. XIV, 
Sir., 6, 1.695; — Toulouse, 14 déc. 1857, Sir., 1858, 2, 405; — Au¬ 
bry et Rau, C. de Dr. civ., 4 e éd., I, p. 344, 7°.) 

Mais le doute pouvait s’élever sur la question de savoir si cette in¬ 
terdiction d’ester en justice devait être appliquée à l’accusé contu¬ 
max, non plus devant la juridiction criminelle de droit commun, 
mais devant un conseil de guerre : c’est cette question qu’avait à ju- 
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ger le tribunal de la Seine et qu’il nous 'paraît avoir résolue confor¬ 
mément aux principes de la matière. 

En effet, le titre IV, L. III du G. de just. milit. du 9 juin 1857, em¬ 
prunté au G. d’inst. crim. dont il reproduit, sauf quelques change¬ 
ments, les dispositions consacrées aux contumaces (l. Il, t. IV. ch. n), 
ne contient aucune disposition analogue à l’interdiction d’agir en 
justice, édictée par l’art. 465 de ce Code. 

L’art. 175, G. just. milit. spécialement, qui reproduit presque tex¬ 
tuellement la première partie de cet art. 465, est entièrement muet 
sur cette interdiction et ne prescrit pas au président du conseil de 
guerre de la prononcer, comme l’art. 465 le prescrit au président des 
assises. 

D’autre part, l’art. 178 du môme Code, en faisant une référence gé¬ 
nérale à divers articles du C. d’inst. crim., qu’il déclare applicables 
devant les conseils de guerre, ne cite pas dans son énumération 
l’art. 465, en sorte que rien, dans le G. de just. milit., n’autorise à 
appliquer au prévenu contumax une pénalité véritable que ce Code 
n’a prononcée, ni expressément, ni implicitement (V. à cet égard, 
E. Nusse, Dr. civ. des condam ., n os 547, 571 et 614). 

Ajoutons qu’il en est de môme du C. de just. milit. pour l’armée 
de mer, du 4 juin 1878, dont les art. 227 et 230 reproduisent les 
art. 175 et 178 du G. de just. milit. de l’armée de terre, et que le si¬ 
lence de ces deux Godes à cet égard doit, avec d’autant plus de raison, 
être considéré comme volontaire de la part du législateur, que l’in¬ 
terdiction d’agir en justice a été formellement édictée par plusieurs 
des lois spéciales qui ont reproduit en tout ou en partie le C. d’inst. 
crim., et en particulier par la loi du 28 mai 1836, sur la poursuite 
des crimes et délits commis dans les Échelles du Levant, dont l’art. 74 
déclare applicables les dispositions de l’art. 465, C. inst. crim. 

II. Le tribunal de la Seine a non-seulement jugé que la disposition 
de l’art. 465, C. inst. crim., relative au droit d’agir en justice, n’était 
pas applicable à l’accusé contumax devant un conseil de guerre, il a 
encore déclaré que s’agissant dans l’espèce, non pas d’un accusé, mais 
d’un condamné , cette disposition ne serait même pas applicable 
d’après le C. d’inst. crim., l’art. 465 édictant des prescriptions qui ne 
doivent avoir d’effet que pendant l'instruction de la contumace , c’est- 
à-dire jusqu’au jour de la condamnation. 

C’est là une question controversée, certains auteurs admettant au 
contraire que, avant comme après l’arrêt de condamnation, le contu¬ 
max soit privé du droit d’agir en justice et soutenant que les expres¬ 
sions de l’art. 465, pendant l'instruction de la contumace , — pendant le 
même temps , ne sauraient être entendues dans un sens limitatif, car 
il serait complètement irrationnel, disent-ils, que les effets produits 
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par la contumace, dès avant la condamnation, ne s’étendissent pas 
a fortiori au temps postérieur. (Aubry et Rau, Ç. de Dr. civ. 4® éd., 
I p. 344, not. 6.) 


art. 10375. 

MEURTRE. — CONCOMITANCE. — AGGRAVATION DE PEINE. — MEURTRES 
SUCCESSIFS. — DÉCLARATION DU JURY. 

Est applicable à Vaccusé déclaré par le jury coupable d'un meurtre 
ayant précédé , accompagné ou suivi un autre meurtre , l'aggravation de 
peine édictée par l'art. 304, C. pén. *. 

En pareil cas le jury n'est pas tenu de déclarer que le second crime a 
suivi immédiatement le premier. 

ARRÊT (R0SSi). 

La Cour; — Sur le premier moyen (sans intérêt).... que le pre¬ 
mier moyen manque donc en fait; — sur le second moyen, tiré 
d’une violation de l’art. 304 du C. pén., en ce que l'arrêt attaqué a 
considéré comme constituant l’aggravation de la peine applicable au 
crime de meurtre un autre meurtre, c’est-à-dire un fait de même 
nature : — attendu que la déclaration du jury constate la concomi¬ 
tance des deux meurtres imputés au demandeur; — que l’art. 304 du 
C. pén. dispose que le meurtre emportera la peine de mo’rt, lorsqu'il 
aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime ; que cette dispo¬ 
sition est générale et absolue; que les mots, « un autre crime, » s’ap¬ 
pliquent à tout crime distinct et séparé, quelle que soit sa nature, 
puisque le premier alinéa dudit article ne contient aucune distinc¬ 
tion à cet égard ; que, par conséquent, le meurtre suivi d’un autre 
meurtre rentre dans les termes généraux et dans les prévisions 
de l’article précité, et qu’en en faisant application au crime de meur¬ 
tre suivi d’un autre crime de meurtre dont le demandeur a été 
reconnu coupable, l’arrêt attaqué n’a ni méconnu, ni violé l’art. 304 
du G. pén.; — sur le troisième moyen tiré d’une violation du 
même art. 304, en ce que la déclaration du jury ne constate pas que 
le second crime a suivi immédiatement le premier; — attendu que 
la déclaration du jury, en se servant des termes mêmes employés- 
par le législatenr dans l’art. 304, a formellement constaté la conco¬ 
mitance des deux crimes dont elle reconnaît l’existence; qu’au¬ 
cune disposition de loi ne lui imposait l’obligation de déclarer que le 
second crime avait immédiatement suivi le premier; que cette décla¬ 
ration a donc donné satisfaction aux prescriptions de la loi, et qu’il 
suit que le troisième moyen n’est pas fondé ; — que, d’ailleurs, la 
procédure est régulière, et que la peine a été légalement appliquée 
aux faits déclarés constants par le jury; —par ces motifs, rejette, etc... 

Du 6 juin 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ber- 
thèlien, rapp.— M. Petiton,av. gén.—MM es Lefebvre et Chambon,av. 


1. V. C. de cass., 7 octobre 1843 [J. cr., art. 3465) et les arrêts cités en 
note. 
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art. 10376. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — DÉFAUT DE MOTIFS. — RUPTURE DE BAN. — 
SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. 

Est entaché de défaut de motifs Varrêt qui condamne un individu pour 
rupture de ban , en donnant pour tout motif que le prévenu a rompu son 
ban*. 


arrêt (Grauby). 

La Cour ; — Sur le moyen présenté d’office et tiré de la violation 
de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que la décision attaquée 
ne serait pas motivée; — attendu que l’arrêt attaqué se borne à 
l’adoption des motifs des premiers juges, et que le jugement porte 
seulement : « attendu que le prévenu a rompu son ban, » sans indi¬ 
quer ni en quoi a pu consister Je délit, ni en vertu de quelle décision 
le prévenu se serait trouvé soumis à la surveillance, ni dans quel lien 
elle devait être subie, ni l’aveu qu'aurait pu faire le prévenu ; que la 
simple énonciation d’un fait ne peut constituer un motif valable 
d’une décision judiciaire; que, dès lors, il y a eu violation de l’art. 7 
précité; — casse, etc... 

Du 28 juin 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ga- 
mescasse, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


art. 10377. 

PRESSE. — EXCITATION A LA HAINE ET AU MÉPRIS DU GOUVERNEMENT. — 
QUALIFICATION DES FAITS.— CONTROLE DE LA COUR DE CASSATION. 

Il appartient à la Cour de cassation de contrôler la qualification donnée 
par les juges du fond aux faits résultant de l'article incriminé , et de 
rechercher si celui-ci contient le délit d'excitation à la haine et au mé¬ 
pris du gouvernement 1 2 . 

Constitue spécialement ce délit le fait , dans un article de journal, d'im¬ 
puter au gouvernement de la République d'avoir produit la dégradation 
morale de la France et de la conduire à son démembrement . 


1. Cf. C. de cass., 11 février 1869 ( J . cr., art. 8918). 

2. V. à cet égard Rép. cr., v° Presse, n. 16. et les arrêts cités au cours dn 
réquisitoire, infrà , p. 349 ; — mais ce droit n’appartient pas à la Cour de 
cassation lorsque l’appréciation des faits résulte non pas d’un arrêt de 
chambre d’accusation, mais d’une déclaration du jury régulièrement in¬ 
tervenue sur une question posée dans les termes de la loi : C. de cass., 
28 décembre 1850 {J. cr ., art. 4895). 


Digitized by LjOOQle 




— 347 


RÉQUISITOIRE. 

« Le procureur général près la Cour de cassation expose qu’il est 
chargé par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, par lettre 
en date du H de ce mois, et en vertu de l’art. 441 du G. d’instr. crim., 
de requérir la cassation, dans l’intérêt de la loi, d’un arrêt rendu le 
18 juillet 1878 par la chambre des mises en accusation de la Cour 
d’appel d’Amiens, en faveur du sieur Delcer (Maurice), directeur- 
gérant et imprimeur du journal VAvenir de VAisne, prévenu d’exci¬ 
tation à la haine et au mépris du gouvernement. 

La lettre de M. le garde des sceaux est ainsi conçue : 

« Monsieur le procureur général, je vous transmets ci-joint, avec 
les pièces de la procédure, l'expédition d’un arrêt rendu le 18 juillet 
1878 par la Cour d’appel d’Amiens (chambre des mises en accusation), 
en faveur du sieur Delcer, directeur-gérant et imprimeur du journal 
VAvenir de ïAisne. 

« Cet arrêt est intervenu dans les circonstances suivantes : 

« Dans son numéro du 4 juin dernier, dont un exemplaire est 
ci-joint, le journal VAvenir de VAisne publiait, sous la signature 
Maurice Delcer, un article commençant par ces mots : a Si nous imi¬ 
tions les républicains », et finissant par ceux-ci : « 1°.ne sera plus 

qu’une nation de thersites et d’eunuques. » Cet article ayant paru 
renfermer tous les éléments du délit d’excitation à la haine et au 
mépris du gouvernement de la République, une information fut 
requise parle parquet de Saint-Quentin contre le sieur Delcer; après 
ordonnance du juge d’instruction, les pièces ayant été communi¬ 
quées à M. le procureur général près la Cour d'appel d’Amiens, ce 
magistrat présenta à la chambre des mises en accusation un réquisi¬ 
toire tendant au renvoi de l’inculpé devant la Cour d’assises de l’Aisne. 
D’après le réquisitoire, le délit d’excitation à la haine et au mépris 
du gouvernement résultait de l’ensemble de l’article incriminé, et 
notamment des passages suivants : « Suppliante, se traînant aux 
« genoux de son vainqueur, en la personne de Jules Favre à Fer- 
« riôres, la République s’aplatit pour qu’on la dédaigne et la laisse 
« vivre. Elle se montre lâche, sans pudeur, prête à tout accepter 
« pour que ses potentats se gobergent avec quiétude. Les élections 
« du 14 octobre, faites sous la terreur causée par les menaces de 
« guerre contenue dans les professions de foi des candidats radicaux, 
« montrent ce que la République a fait depuis sept ans de la bra- 
« voure française. Encore quelques années de ce régime et notre 
« pays sera mûr pour le démembrement. Le partage de la France se 
« fera plus facilement que le partage de la Pologne, car on aura 
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« achevé de détruire en nous toute virilité, et la France des Dugues¬ 
te clin, des Bayard, des héros de la première République et du prê¬ 
te mier Empire, ne sera plus qu’une nation de thersites et d’eu- 
« nuques. » 

« Par son arrêt du 18 juillet, la chambre d’accusation déclare que 
l’article qui lui a été déféré ne contient, ni dans son ensemble, ni 
dans les passages spécialement relevés par le réquisitoire, le délit 
d’excitation à la haine et au mépris du gouvernement de la Répu¬ 
blique, que son auteur « n’a attaqué le gouvernement ni dans son 
« essence, ni dans la personne de ceux qui y sont préposés, qu’il 
« n’existe donc contre lui aucun délit qui lui est reproché, et, qu’en 
« conséquence, il n’y a lieu de suivre. » 

« Cet arrêt me paraît avoir violé l’art. 4 du décret du 10 août 1848, 
en refusant à l’article incriminé sa qualification légale; les délais 
pour former un pourvoi utile étant expirés, je crois devoir user du 
droit qui m’est conféré par l’art. 441 du C. d’inst. crim. 

« Il ne semble pas douteux que la Cour de cassation puisse exercer 
ici son contrôle. Il ne s’agit pas, en effet, d’une pure question de fait 
résolue par une appréciation souveraine des juges du fond. L’exis¬ 
tence matérielle des faits, la culpabilité morale de l’agent, ne sont 
pas en discussion. La question est uniquement de savoir si les carac¬ 
tères légaux des faits retenus et constatés ont été sainement appré¬ 
ciés, si le rapport existant entre ces faits et les dispositions de la loi 
pénale, a été déterminé d’une manière exacte et juridique. En pareil 
cas, la Cour de cassation a affirmé par une longue suite d’arrêts son 
droit d’examen et de censure. 

« C’est principalement sur les arrêts des chambres de mises en 
accusation, et en matière de presse, que ce contrôle a dû largement 
s’exercer. La chambre d’accusation a statué, sans débat contradic¬ 
toire, sur le vu des pièces et de l’article incriminé qui seront mis sous 
les yeux de la Cour de cassation. «En pareil cas, ditM. Faustin Héfie, 
« tout le délit est renfermé dans l’écrit ou dans les propos incri- 
« minés. Si la chambre d’accusation a reconnu que cet écrit ou ce 
« discours émanait du prévenu, et si elle n’a point écarté l’intention 
« criminelle de celui-ci, la Cour de cassation a sous les yeux, non- 
« seulement la constatation du fait, mais le fait lui-même. Elle a 
« donc tous les éléments nécessaires pour apprécier la régularité et 
« la qualification.» ( Traité de l'instruction criminelle.) 

« La chambre criminelle n’a pas restreint son contrôle à la quali¬ 
fication des délits dont les éléments constitutifs ont été déterminés 
par la loi ; renonçant à la distinction qu’elle avait d’abord consacrée 
par quelques arrêts, entre les délits définis et les délits non définis 
par ia loi, elle a reconnu d’une manière générale que l’appréciation 
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des caractères légaux des infractions lui appartenait et n’appartenait 
qu’à elle seule en dernier ressort. Cette doctrine a été fréquemment 
appliquée en matière de presse (Crim., cass., 5 août 1831, Bull, crim ., 
n° 176, p. 311; 21 oct. 1831, Bull . crim., n° 268, p. 460; 7 fév. 1833, 
iO juill. 1841, Bull. crim.,n 0 210, p. 337; 15 déc. 1848, n° 322, p. 471 ; 
10 oct. 1850, Bull . crim., n° 349, p. 520; — rejet, 10 déc. 1868, 
Bull . crim., n° 255, p. 458) 1 ; plusieurs de ces arrêts ont annulé des 
décisions de chambre d’accusation qui avaient, à tort, refusé de 
Teconnaître le délit d’excitation à la haine et au mépris du gouver¬ 
nement, dans les articles qui leur étaient déférés. 

c En appliquant ces principes dans l’espèce actuelle, il paraît incon¬ 
testable que la Cour de cassation a le droit d’exercer sa censure sur 
l’arrêt de la Cour d’Amiens; c’est, en effet, exclusivement dans l’ar¬ 
ticle incriminé que la chambre d’accusation a puisé les éléments de 
sa décision. C’est cet article pris en lui-même, et abstraction faite de 
l’intention de son auteur, qui a été déclaré ne contenir aucun indice 
de délit. On ne saurait évidemment attacher aucune importance à 
l’allusion faite par l’arrêt aux déclarations de l’inculpé dans son in¬ 
terrogatoire, déclarations qui n’ont pas été précisées et dont la 
chambre d’accusation n’a tiré aucune conséquence, au point de vue 
de l’intention coupable.. 

« La Cour de cassation peut donc soumettre à un examen nouveau 
l’article de VAvenir de VAisne, et décider s’il renferme ou non les 
caractères légaux du délit d’excitation à la haine et au mépris du 
gouvernement. 

« Pour résoudre cette question, il suffît de lire l’écrit incriminé. 
L’outrage, le mépris, la haine y débordent et s’expriment avec une 
incroyable violence. Ce sont d’abord d’odieuses accusations dont le 
sentiment national est profondément blessé. Par un procédé de rhé¬ 
torique et par un artifice de style qui n’ont pu tromper personne, 
l’auteur de l’article les formule et les met en lumière en prolestant 
que son patriotisme lui commande de les cacher. Le gouvernement 
de la République est représenté comme vicié dans son origine, cor¬ 
rompu dans tous ses organes, destiné à toutes les hontes et à toutes 
les chutes. « La République s’aplatit pour qu’on la dédaigne et la 
« laisse vivre. » — « Les potentats se gobergent. Les élections, d’où 
« procède une partie des pouvoirs publics, sont entachées de dol et 
u de violence. La France, sous ce régime, est réservée au démem- 
« brement, à la ruine, elle ne sera plus qu’une nation de thersites 
« et d’eunuques. » 


1. V. notamment : C. de cass., 10 juillet 1841 (J. cr., art. 2923), et 
15 décembre 1848 (/. cr., art. 4477). 
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« Vainement, en se livrant à une analyse subtile des termes de 
l’article incriminé, l’arrêt attaqué cherche à démontrer que « le gou- 
« vernement, ni dans son essence, ni dans la personne de ceux qui y 
« sont préposés, » n’est visé ni atteint ; qu’il n’y a là que des consi¬ 
dérations historiques sur le gouvernement du passé, et des attaques 
contre les écrivains, les élections, les candidats du présent. 

« L’article tout entier proteste contre cette interprétation trop 
bienveillante. Pas un lecteur n’a pu s’y méprendre. Du commence¬ 
ment jusqu’à la fin de cet article, c’est le gouvernement de la Répu¬ 
blique que l’on fait comparaître cohame un accusé, ou que l’on 
poursuit comme un ennemi. Quand l’écrivain remonte aux événe¬ 
ments du passé, c’est pour en rendre le gouvernement de la Répu¬ 
blique solidaire et responsable. Quand il dépeint l’avenir sous les 
couleurs les plus sombres, c’est pour faire entendre que c© gouver¬ 
nement malfaisant est cause de tous ces maux. 

« Il est difficile de comprendre comment, après toutes les phrases 

comme celle-ci : «.Les élections. montrent ce que la Rèpu- 

« blique a fait depuis sept ans de la bravoure française ; — encore 
« quelques années de ce régime et notre pays sera mûr pour le dé- 
« membrement; » la chambre d’accusation a pu prétendre que toutes 
ces outrageantes récriminations étaient rétrospectives, et que le gou¬ 
vernement actuel, les constitutions qui régissent aujourd’hui la 
France, n’étaient pas en cause. 

« Si la Cour de cassation eût été saisie d’un pourvoi utile, elle 
n’aurait pas manqué, sans doute, de frapper de la censure un arrêt 
qui choque la raison, en même temps qu’il offense la loi. Par une 
circonstance indépendante de sa volonté, M. le procureur général 
près la Cour d’appel d’Amiens n’a pu se pourvoir dans les délais lé¬ 
gaux. J’use du droit qui m’est conféré par l’article 441 du Code 
d’instruction criminelle, de déférer à la Cour de cassatiou tous les 
actes judiciaires auxquels elle a le droit et le pouvoir d’appliquer son 
contrôle, sous la seule réserve de respecter les droits acquis. La haute 
prérogative attribuée au ministre de la justice par l’article 441 ne 
s’exerce pas seulement dans un intérêt purement doctrinal, pour 
fixer la jurisprudence et faire résoudre une question controversée. 
Comme le remarque M. Faustin Hélie, l’article 441 doit être appliqué 
« non-seulement dans l’intérêt de la justice. » La loi et la justice 
sont violées quand des faits qui présentent tous les éléments consti¬ 
tutifs, tous les caractères légaux d’un délit sont déclarés judiciaire¬ 
ment non punissables. L’ordre public est compromis, quand, en 
présence d’un article de journal qui contient aux yeux de tous les 
excitations les plus violentes contre les pouvoirs établis, les juges pro¬ 
clament que cette polémique est licite, et que les écrivains peuvent 
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impunément persévérer dans cette voie. La Cour de cassation dira 
si la chambre d’accusation a bien compris le sens et la portée de la 
loi en la déclarant impuissante et inapplicable dans le cas qui lui est 
soumis. 

c< Dans ces circonstances et par ces considérations, je vous charge, 
conformément à l’article 441 du Code d’instruction criminelle, de dé¬ 
férer à la Cour de cassation L’arrêt rendu le 18 juillet 1878 par la 
Cour d’appel d’Amiens, chambre des mises en accusation, en faveur 
du sieur Delcer, directeur-gérant et imprimeur du journal l’Avenir 
de l\Aisne, et de requérir l’annulation de cet arrêt dans l’intérêt 
de la loi. » 

« De plus amples développements paraîtront superflus, la discus¬ 
sion contenue dans la lettre de M. le garde des sceaux étant de nature 
à mettre la Cour à même de statuer sur la demande dont elle est 
saisie. 

« En conséquence : 

a Vu la lettre de M. le garde des sceaux, en date du 11 de ce mois; 

« Vu l’art. 441 du Code d’instruction criminelle; 

« Vu les articles l or de la loi du 17 mai 1819 et 4 de la loi du 
11 août 1848; 

« Vu l’article 4 de la loi du 29 décembre 1875 ; 

« Et les pièces du dossier. 

« Le procureur général requiert qu’il plaise à la Cour, chambre 
criminelle, casser et annuler, dans l’intérêt de la loi, l’arrêt rendu 
le 18 juillet 1878 par la chambre des mises en accusation de la Cour 
d’appel d’Amiens, qui déclare n’avoir lieu à suivre contre le sieur 
Delcer, Maurice, directeur-gérant et imprimeur du journal l'Avenir 
de VAisne , prévenu d’excitation à la haine et au mépris du gouver¬ 
nement. 

« Ordonner qu’à la diligence du procureur général en la Cour, 
l’arrêt à intervenir sera imprimé et qu’il sera transcrit sur les regis¬ 
tres du greffe de la Cour d’appel d’Amiens, en marge de la décision 
annulée. 

« Fait au parquet, le 19 septembre 1878. 

« Pour le procureur général : 

« Vavocat général , 

« Signé : Petiton. » 
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arrêt (Delcer). 


La Cour; — Vu la lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, du 11 septembre dernier, et le réquisitoire de M. le procureur 
général en la Cour, du 19 du môme mois; — vu Fart. 441 du C. 
d’inst. crim. ; — vu l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, et l’art. 4 de 
la loi du 11 août 1848; — vu l’écrit incriminé et notamment les 
passages ainsi conçus : 1° « La République se montre lâche, sans 
pudeur, prête à tout accepter pour que ses potentats se gobergent 
avec quiétude... 2° Les élections du 14 octobre, faites sous la terreur 
causée par les menaces de guerre contenues dans les professions de 
foi des candidats radicaux, montrent ce que la République a fait 
depuis sept ans de la bravoure française : encore quelques années de 
ce régime, et notre pays sera mûr pour le démembrement. Le par¬ 
tage de la France se fera plus facilement alors que celui de la Polo¬ 
gne, car on aura achevé de détruire en nous toute virilité, et la 
France ne sera plus qu’une nation de thersites et d’eunuques » ; -— 
attendu que cet article présente tous les caractères légaux du délit 
d’excitation à la haine et au mépris du gouvernement de la Répu¬ 
blique, prévu et puni par la loi ci-dessus visée ; — attendu que l’arrêt 
attaqué a refusé de lui appliquer cette qualification et de renvoyer 
devant la Cour d’assises M. Delcer, qui reconnaissait l’avoir rédigé et 
l’avoir publié, pour le motif que la première partie de l’article s’a¬ 
dresserait au gouvernement de la Défense nationale qui a pris lin au 
mois de février 1871, et que le dernier paragraphe ci-dessus transcrit 
ne concernait pas non plus le gouvernement actuel, mais seulement 
les candidats radicaux aux élections législatives du 14 octobre 1877, 
et les écrivains qui ont soutenu leurs candidatuïes; — mais, attendu 
que, ni les passages visés plus haut, ni l’écrit pris dans son ensemble 
ne se prêtent â cette interprétation, qu’ils désignent en termes 
clairs et précis le gouvernement de la République tel qu’il a existé 
pendant les sept dernières années et tel qu’il existe aujourd’hui : 
qu'ils imputent à ce régime d’avoir produit la dégradation morale 
de la France, et de la conduire, s’il venait à se prolonger, à son dé¬ 
membrement ; — qu’en refusant à ces imputations la qualification 
d’excitation à la haine et au mépris du gouvernement de la Répu¬ 
blique, et en décidant qu’il n’y avait lieu à suivre contre Maurice 
Delcer, l’arrêt attaqué a violé l’art. 4 de la loi du il août 1848 ; — 
casse, etc. 

Du 8 nov, 1878. — C. de cass. —M. de Carnières, prés. — M. Thi- 
riot, rapp. — M. Benoist, av gén. 
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ART. 10378. 


CASSATION. — COLONIES. — POURVOI. — CONSIGNATION D’AMENDE. —- 

DÉCIMES. 

Les pourvois formés contre des arrêts rendus dans les colonies sont 
soumis au paiement préalable, non-seulement du principal de l'amende, 
mais aussi des décimes et demi-décimes. 

Par suite, est irrecevable le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour 
d'appel de la Guadeloupe , lorsque le demandeur n'a consigné , en temps 
utile , que le principal de l'amende . 


arrêt (Sainte-Lucie). 

La Cour ; — Attendu que le demandeur, condamné pour délit à 
une peine correctionnelle d’emprisonnement, a été maintenu en état 
de liberté provisoire par arrêt de la Cour de la Guadeloupe, chambre 
des appels de police correctionnelle, en date du 6 juillet dernier ; — 

S n’il produit une quittance du receveur de l'enregistrement en rési- 
ence à la Basse-Terre, constatant le versement dans la caisse de ce 
comptable de la somme de 150 fr. opérée conformément à l’art. 427 
du C. d’inst. crim. colonial ; — mais qu’il ne justifie pas de la con¬ 
signation de la somme de 37 fr. 50 c. qui devait être ajoutée à celle 
de 150 fr., selon les dispositions de l’art. 1 er de la loi du 23 août 1871 
et de l’art. 2 de la loi du 30 déc. 1873 ordonnant la perception à 
titre de supplément de deux décimes et d’un demi-décime ; — que, 
par application de la règle établie par l’art. 58 de la loi du 28 avril 
1816, le demandeur devait, pour rendre son pourvoi recevable en 
matière correctionnelle, consigner la somme de 187 fr. 50 c. au bu¬ 
reau de la Basse-Terre pu entre les mains du receveur institué près 
la Cour de cassation ; — d’où il suit que le demandeur n’a pas con¬ 
signé la somme entière exigée par la loi, bien que les pièces aient 
été déposées au greffe depuis le 24 août dernier ; que, conséquem¬ 
ment, son pourvoi n’est pas recevable ; — par ces motifs, déclare 
Sainte-Lucie (Emile) déchu de son pourvoi. 

Du 6 nov. 1874. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 


art. 10379. 


»AUX SERMENT. — MATIÈRE CIVILE. — ARRÊT DÉFINITIF. — ABSENCE DE 
CHOSE JUGÉE. 


Les poursuites peuvent être intentées devant la juridiction criminelle 
pour faux serment prêté dans une instance civile , alors même qu'un arrêt 
définitif a été rendu sur cette instance par la juridiction compétente. 

J. c r. Décembre 1878. 23 
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airét (Grange). 

LaCodr; — Sur le premier moyen, tiré d’une prétendue violation 
des art. 154, 155, 156 et 189 du C. d’inst. crim., en ce que l’arrêt 
attaqué, qui a déclaré le demandeur coupable de faux serment en 
matière civile, aurait formé sa conviction uniquement sur une quit¬ 
tance émanée du nommé Vittel, quittance des termes de laquelle 
l’arrêt attaqué aurait tiré cette conséquence qu’il avait existé entre 
le demandeur Grange et le nommé Tixier une association pour l’ex¬ 
ploitation de coupes de bois provenant de la succession du feu 
Prudhomme, et, par suite, que ledit demandeur avait fait un faux 
serment en affirmant sous serment, le 16 déc. 1875, devant le juge 
de paix de Batna, que jamais il n’avait été l’associé de Tixier pour 
les coupes de bois en question, et ce pour donner exécution à l’arrêt 
rendu le 25 juin 1875 par la Cour d’appel d’Alger, qui, jugeant au 
commercial, avait déféré audit Grange le serment supplétoire ; — 
attendu que l’arrêt attaqué s’est, il est vrai, fondé sur les termes de 
la quittance qui avait été produite par Grange lui-même au cours 
d’une seconde instance introduite par Tixier postérieurement à 
l’instance qu’avait terminée l’arrêt du 25 juin 1875, mais, que des 
termes de cette quittance, l’arrêt attaqué a conclu avec raison que la 
preuve était faite de l’existence de l’association déniée par Grange ; 
que, d’ailleurs, ledit arrêt ne s’est pas contenté de s’appuyer sur les 
termes de cette quittance, qu’il a tiré, en outre, les éléments de sa. 
conviction de tout ce qui résultait des débats et de l’enquête à la¬ 
quelle il avait été procédé; que, dans ces circonstances, il échet de 
reconnaître que rarrêt attaqué, en statuant comme il l’a fait, n’a 
violé aucune des dispositions de loi invoquées par le demandeur ; 
que le premier moyen n’est donc pas fondé ; — sur le second moyen, 
tiré de ce que l’arrêt attaqué aurait violé les règles de la compé¬ 
tence et méconnu l’autorité de la chose jugée; — attendu que le 
second moyen se fonde sur cette circonstance que Grange, admis à 

S rêter le serment supplétoire, serment qu’il a prêté et au moyen 
uquel a été rejetée la demande de Tixier, a obtenu un arrêt 
définitif, arrêt qui ne peut être attaqué que devant la juridiction 
correctionnelle ; — attendu que l’art. 366 du C. pén., en délarant 
que le faux serment prêté devant les juges civils ou commerciaux 
pouvait donner matière à des poursuites correctionnelles, a établi 
que la juridiction correctionnelle saisie des poursuites de cette na¬ 
ture, ne peut être arrêtée dans l’exercice de ses attributions, ni par 
une question de compétence, ni par une question de chose jugée; 
— qiradmettre le contraire, serait poser un obstacle infranchissable 
à l’exercice du pouvoir des tribunaux de répression appelés à statuer 
conformément à la loi sur un délit puni par la loi et déféré à ces 
tribunaux par le ministère public ; — que, dans l’espèce, s’il était 
établi comme il l’a été, que le nommé Grange avait prêté un faux 
serment devant la justice civile, il est évident que le tribunal correc¬ 
tionnel avait, de par la loi, compétence pour connaître du délit qui 
lui était soumis ; — que c’est donc à tort que le demandeur dénie 
la compétence de la juridiction correctionnelle et invoque l’autorité 
de la chose jugée ; — que le second moyen n’est donc pas mieux 
fondé que le premier; — sur le troisième moyen, tiré d’une préten- 
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due violation de l’art. 1366 du Gode civil, en ce que Farrêt attaqué 
aurait donné une extension illégitime à la formule du serment prêté 

E ar Grange ; — attendu que s’il est vrai que parmi les coupes de 
ois que Tixier disait avoir exploitées avec Grange, et qui dépen¬ 
daient de la succession Prudhomme, il en existait une qui ne prove¬ 
nait pas directement de l’adjudication prononcée par le notaire 
Champroux, au profit de Grange, il est constant que cette coupe 
primitivement adjugée au nommé Vittel, a été, par ce dernier, ré¬ 
trocédée à Grange et Tixier ; que, dans ces circonstances, le tribu¬ 
nal de répression était fondé à admettre que Grange, appelé à prêter 
serment sur la question de savoir s’il avait existé entre lui et Tixier 
une association pour l’exploitation des coupes provenant de la suc¬ 
cession Prudhomme, avait compris dans son serment, dont les termes 
sont des plus absolus et des plus généraux, toutes les coupes qui 
avaient cette origine; — que l’interprétation du serment prêté par 
Grange a donc été faite légalement par l’arrêt attaqué ; — que, de 
tout ce que dessus, résulte que son pourvoi ne peut être admis ; — 
par ces motifs, rejette, etc. 

Du 17 mai 1878. — C. de cass. —M. de Carniôres, prés. — M. Ber- 
thelin, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M e Chambareaud, av. 


art. 10380. 


CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — EMPRISONNEMENT. — INTERDICTION DE 

DROITS. 

Vinterdiction des droits mentionnés en l'art. 42, C. pén., peut être pro¬ 
noncée lorsque , par suite de l'admission des circonstances atténuantes , la 
Cour d'assises prononce , à raison d'un crime , une condamnation à l'em¬ 
prisonnement. 


arrêt (Coste). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen de cassation, tiré de la violation 
prétendue des art. 42, 43 et 44 du G. pén. : — attendu que la décla¬ 
ration du jury qui sert de base à l’arrêt attaqué reconnaît Coste cou¬ 
pable d’avoir, dans le cours des années 1876 et 1877, commis un ou 
plusieurs attentats à la pudeur consommés ou tentés sans violence 
sur la personne de Marie-Magdeleine Sartre, âgée de moins de treize 
ans ; avec cette circonstance qu’à l’époque où le crime a été commis, 
Coste était l’instituteur de ladite Marie-Magdeleine Sartre ; — at¬ 
tendu que, par suite de cette déclaration, et abstraction faite des 
circonstances atténuantes, Coste était passible, aux termes des art. 331 
et 333 du C. pén., de la peine des travaux forcés à temps; — attendu 
que, le jury ayant reconnu au profit de Coste l’existence de circons¬ 
tances atténuantes, la Cour d’assises pouvait, aux termes de l’art. 463 
du C. pén., soit appliquer à Coste la peine de la réclusion, soit * lui 
appliquer les dispositions de l’art. 401 du même Code ; — attendu 
que la Cour d’assises se décidant pour le second terme de l’alterna¬ 
tive, a fait à Coste application des dispositions de l’art. 401 du C. pén.; 
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qu’au nombr# de ces dispositions figure la faculté pour les iuges ré¬ 
pressifs de prononcer contre les coupables l’interdiction des droits 
mentionnés en l’art. 42 du G. pén., pendant cinq ans au moins et dix 
ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine ; d’où 
il suit que la Cour d’assises, après avoir condamné Coste à cinq ans 
d’emprisonnement, a pu très-légitimement prononcer en outre 
contre lui l’interdiction pendant dix ans des droits mentionnés en 
l’art. 42 du C. pén. ; — attendu que l’arrêt attaqué, loin de violer 
les articles de loi invoqués par le pourvoi, en a fait une saine appli¬ 
cation aux faits de la cause ; — attendu, d’ailleurs, que la procédure 
est régulière ; — rejette, etc. 

Du 27 juin 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Barbier, rapp. — M. Benoist, av. gén. — M* Chambareaud, av. 


art. 10381. 

0UESTION AU JURY. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — VOL. — RÉUNION. 

— COMPLEXITÉ. — CONTRADICTION. 

Est entachée de complexité la question au jury portant à la fois sur 
une tentative de vol et sur le point de savoir si cette tentative a été com¬ 
mise conjointement avec un individu demeuré inconnu . 

Est contradictoire la réponse affirmative du jury à cette question , 
alors que y par une réponse â une question séparée , il déclare que la ten¬ 
tative de vol n'avait pas été commise en réunion de plusieurs personnes . 

arrêt (Paraire). 

La Cour ; — Attendu que par la première des questions de la seconde 
série, le jury a été interrogé sur le point de savoir si le demandeur 
était coupable d’avoir commis une tentative de soustraction fraudu¬ 
leuse conjointement avec un individu resté inconnu ; — attendu que 
cette question a été résolue affirmativement par le jury ; — attendu 
que cette question posée dans ces termes impliquait complexité, 
puisque, d’une part, le jury devait dire si le demandeur était cou¬ 
pable de la tentative de soustraction frauduleuse, et, d’autre part, si 
cette tentative avait été commise conjointement avec un individu de¬ 
meuré inconnu ; — attendu, d’un autre côté, que le jury a été in¬ 
terrogé par une question séparée, sur le point de savoir si la tenta¬ 
tive de soustraction frauduleuse avait été commise en réunion de 
plusieurs personnes, et que le jury a résolu négativement cette ques¬ 
tion d’aggravation ; — que cette réponse donnée par le jury est en 
contradiction évidente avec la déclaration par lui rendue sur la ques¬ 
tion principale ; — que le verdict est donc entaché du double vice de 
complexité et de contradiction; qu’il est insuffisant pour justifier la 
peine appliquée par la Cour ; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 27 juin 1878. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Berthelin, rapp. — M. Benoist, av. gén. 


FIN DU TOME XLIX. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS (LE TOME XLIX 


A 

Abandon d'animaux, — La con¬ 
travention d’abandon d’animaux 
est punie par les lois des 28 sept. 
1791 et 23 therm. an IV d’une peine 
qui ne peut, hors le cas de récidive, 
être de plus d’une amende de trois 
journées de travail, quoique ce 
chiffre soit inférieur au maximum 
des peines, 10170-26. 

Abus de confiance . — Constitue le 
délit d’abus de confiance le fait par 
un cocher de s’approprier une par¬ 
tie de la somme reçue d’un voya¬ 
geur, alors même que cette somme 
était supérieure à celle qu’il avait 
mandat de recevoir, 10356-317. 

Action civile. — V. Elections. — 
Dénonciation calomnieuse. 

Action publique . — Sauf le cas de 
délit d’audience, un tribunal de 
répression ne peut, en matière cor¬ 
rectionnelle ou de police, être saisi 
d’une infraction que par le minis¬ 
tère public ou par la partie civile, 
et le jugement par lequel le juge 
de simple police a statué sur une 
contravention dont il s’était lui- 
même saisi, après l’avoir constatée 
par un procès-verbal, doit être an¬ 
nulé, 10369-336. 

Adultère. — Le pardon du mari 
accordé à la femme condamnée 

F our adultère, dans les délais de 
appel, équivaut à un désistement 
et doit profiter au complice qui a 
frappé d’appel le jugement, 10218- 
91. 

Algérie. — Si les lois françaises 
en vigueur en Algérie ne peuvent 
être abrogées ou modifiées que par 
une loi, cependant le chef de l’Etat 
peut, dans les matières non régies 
par elles, prendre, par décret, des 
mesures destinées à subvenir aux 
besoins pressants de l'ordre et de la 


tranquillité en Algérie, 10263-177.— 
Spécialement l’art. 17 du décret du 
29 août 1874 a pu disposer que, pour 
des infractions spéciales détermi¬ 
nées par arrêtés préfectoraux, les 
indigènes non naturalisés seraient 
poursuivis et punis des peines de 
simple police, mais sans avoir le 
recours de l’appel, .10263-177. — 
Cet article est applicable en cas de 
négligence habituelle dans le paie¬ 
ment des impôts, infraction spéciale 
prévue par l’art. 1 er , n° 13, de l’ar¬ 
rêté du préfet de Constantine, du 
10 fév. 1875, 10263-177. 

Allumettes chimiques . — Consti¬ 
tuent des contraventions à la loi du 
28 juil. 1875 la fabrication d’allu¬ 
mettes chimiques et la détention 
d’allumettes de provenance fraudu¬ 
leuse ou d’ustensiles servant à une 
fabrication illicite, 10272-189. — 
Elles ne sauraient être légalement 
excusées soit parce que le contre¬ 
venant aurait fait la déclaration 
et pris la licence imposées aux fa¬ 
bricants d’allumettes, soit parce 
qu’il était possesseur depuis plu¬ 
sieurs années d’une fabrique dont 
l’Etat avait implicitement reconnu 
l’existence en la soumettant à l’ex¬ 
propriation, 10272-190. — Ne sau¬ 
raient être considérés comme com¬ 
pris parmi les objets dont la fabri¬ 
cation appartient par monopole à 
la compagnie des Allumettes, les 
briquets a silex dans lesquels le 
feu-est obtenu par le frottement de 
Racier sur le silex, sans emploi 
d’aucune préparation chimique 
10238-140 et 10305-242. 

Amende. — Lorsque la loi édicte 
une amende proportionnelle au 
chiffre des restitutions et domma¬ 
ges-intérêts, il faut et il suffit que 
le juge déclare que l’amende a été 
prononcée suivant la proportion 
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légale, sans qu'il soit nécessaire 
qu’il en justifie par une constata¬ 
tion régulière, 10277-201. 

Amnistie. — De l’amnistie en ma¬ 
tière de presse prononcée par la loi 
du 2 avril 1878, 10235-129. — Circu¬ 
laire du garde des sceaux, 10235- 
129.— Sur la demande de la partie 
civile qui réclame des dommages- 
intérêts à raison d’un délit de fausse 
nouvelle, le ministère public est 
non avenu à proposer le renvoi de 
la cause en vue d’une loi d’amnistie 
non encore votée, 10196-60. — L’am¬ 
nistie prononcée en matière de 
presse par la loi du 2 avril 1878 a 
laissé subsister les droits des tiers 
et en particulier l’action civile ré¬ 
sultant pour eux de l’acte amnistié, 
10321-266. — L’arrêt qui, pour les 
délits distincts de publication de 
fausse nouvelle, outrage à un fonc¬ 
tionnaire public et diffamation à 
l’égard de ce même fonctionnaire', 
a prononcé une condamnation à 
une peine unique, ne saurait être 
casse, bien que les deux premiers 
délits se trouvent amnistiés, dès 
lors que la peine est justifiée par le 
délit non amnistié de diffamation, 
10257-158. — Mais lorsque la peine 
prononcée est supérieure à celle 
encourue pour le délit non amnistié, 
l’arrêt doit être cassé, 10257-158. 

Animaux nuisibles. — Y. Cbasse. 
— Police municipale. 

Appel correctionnel. —- En matière 
correctionnelle, l’avocat ne peut 
former appel qu’en produisant un 
pouvoir spécial de son client, 10294- 
226.1 — Mais la loi n’exige pas, à 
peine de nullité, l’annexion et l’en¬ 
registrement du pouvoir, qui peut 
n’être enregistré qu’après l’expira¬ 
tion du délai d’appel, 10294-226> — 
En matière d’octroi, lorsque l’admi¬ 
nistration des contributions indi¬ 
rectes est étrangère à la poursuite, 
l’appel d’un jugement du tribunal 
correctionnel doit être interjeté non 
dans le délai de huitaine (décret du 
l« r germinal an XIII), mais dans 
les dix jours de sa prononciation, 
10249-150.^— L’appel en matière 
correctionnelle étant suspensif, le 
tribunal qui a statué sur la compé¬ 
tence et dont la décision a été frap¬ 
pée d’appel doit surseoir à statuer 
au fond, 10237-138.y- Mais lorsque 
l’arrêt qui a statué* sur l’appel du 
Jugement de compétence et de ceux 


qui ont refusé le sursis et statué au 
fond est frappé de pourvoi et cassé 
comme ayant à tort refusé d’ac¬ 
cueillir l’action de la partie civile, 
la cassation doit être totale et avec 
renvoi, 10237-138J — V. Témoins. 

Art de guérir . — V. Officier de 
santé. — Pharmacie. 

Arrêtés préfectoraux . — Les ar¬ 
rêtés préfectoraux sont obligatoires 
pour toute personne même étran¬ 
gère au département, 10367-334. 

Association internationale des tra¬ 
vailleurs. —- Le délit d’affiliation à 
l’association internationale des tra¬ 
vailleurs, puni par l’art. 2 de la loi 
du 14 mars 1872, est un délit suc¬ 
cessif et existe de la part du Fran¬ 
çais qui, affilié à l’étraDger à cette 
association, continue, en France, à 
en faire partie, 10195-59. 

Attentat aux mœurs . — V. Exci¬ 
tation à la débauche. — Outrage à 
la pudeur. 

Audience (Délit cT). — Les délits 
d’audience peuvent être réprimés 
par les tribunaux à l’égard desquels 
ils ont été commis, ou, lorsque 
ceux-ci n’ont pas usé immédiate¬ 
ment de leur droit, par les tribu¬ 
naux compétents d’après les règles 
du droit commun, 10292-224. — Le 
témoin qui dépose en justice n’est 
protégé par l’immunité de l’art. 23 
de la loi du 17 mai 1819 que quant 
aux déclarations relatives au débat 
et non quant à celles inspirées par 
le seul désir de nuire à un tiers, 
10292-224. 

Avocat. — V. Appel correction¬ 
nel. 

B 


Ban (Rupture de). — V. Surveil¬ 
lance de la haute police. 

Bouilleurs de cru\ — V. Contri¬ 
butions indirectes. 

Brevet d’ùwention .— Loi du 8avril 
1878, portant dérogation pendant la 
durée de l’Exposition universelle de 
1878 à l’art. 32, § 2 et 3, de la loi du 
5 juil. 1844, 10248-150. — Si l’appli¬ 
cation nouvcdle d’une loi de la nature 
est susceptible d’être brevetée, c’est 
seulement lorsqu’elle résulte de 
procédés nouveaux ou de combi¬ 
naisons nouvelles pouvant produire 
des résultats industriellement uti¬ 
les, 10268-185. — Spécialement si le 
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■ découpage à l’emporte-pièce des 
feuilles ae caoutchouc destinées à 
la fabrication des fleurs artificielles, 
pratiqué sur deux ou plusieurs de 
ces feuilles, a pour résultat de faire 
adhérer ensemble ces feuilles, ce 
fait, résultat d’un phénomène natu¬ 
rel et non d’une combinaison spé¬ 
ciale, n’est pas brevetable, 10268- 
185. — Est brevetable l’invention 
consistant en une application nou- 
Telle de moyens connus pour l’ob¬ 
tention d’un résultat industriel, 
10296-229. — Le dépôt au conseil 
des prud’hommes d’un modèle de 
fabrique destiné à produire un ré¬ 
sultat industriel.nouveau ne saurait 
assurer au déposant un droit priva¬ 
tif sur la fabrication et l’exploita¬ 
tion du produit lui-même, la prise 
d’un brevet d’invention étant né¬ 
cessaire en pareil cas, 10324-270. 

Brocanteurs. — L’ordonnance du 
lieutenantgénéral de police du8 nov. 
1780, qui prescrit aux brocanteurs 
de tenir un registre et d’y inscrire 
le nom des vendeurs et les objets 
vendus, est toujours en vigueur, et 
les pénalités qu’elle édicte doivent 
toujours être appliquées en cas de 
contravention a ses prescriptions, 
10230-111.— Si l’art. 3 de cette ordon¬ 
nance prescrivant, à peine de 1Q0 li¬ 
vres d’amende, la tenue d’un registre 
ne s’applique qu’aux brocanteurs 
ambulants, l’art. 2 de cette même or¬ 
donnance imposant la même obli¬ 
gation, sous peine de 400 livres 
d’amende, s’applique aux brocan¬ 
teurs en boutique, 10230-112. — Par 
suite, l’arrêt qui a condamné à 
100 francs d’amende un de ces der¬ 
niers pour n’avoir pas inscrit un 
achat sur son registre, ne peut être 
critiqué par le condamné auquel il 
aurait fait application non de la 
peine plus forte édictée par l’art. 2, 
mais de celle moins élevée prévue 
par l’art. 3, 10230-112. — Les dispo¬ 
sitions de l’ordonnance de 1180 sur 
le brocantage sont inapplicables sur 
le territoire d’Asnières, cette ordon¬ 
nance ne concernant que la ville et 
les faubourgs de Paris, 10233-127. 

G 

Cassation. — Loi des 28-30 juin 
1877 qui modifie les art. 420 et 421 
du C. d’inst. crirn., 10168-2. — 


Est irrégulier le pourvoi en cassa¬ 
tion constaté seulement par une 

f nèce informe déposée au greffe de 
a Cour de cassation et revêtue de 
signatures non légalisées ou de 
simples croix, 10286-216. — Il en est 
de même de celui formé par dépê¬ 
che télégraphique adressée au gref¬ 
fier de la (Jour d'appel, 10286-216. 
— Est irrecevable le pourvoi du 
ministère public formé avant l'ex¬ 
piration du délai d'appel contre un 
jugement de condamnation rendu 
en premier ressort par le tribunal 
de simple police, mais non signifié, 
10288-219. — Il en est de même du 
pourvoi formé contre un jugement 
par défaut non notifié à la partie 
condamnée, 10288-219. — Le minis¬ 
tère public ne peut se désister d’un 
pourvoi formé par lui en cassation, 
10221-94. — Le pourvoi du minis¬ 
tère public profite au condamné 
même non-demandeur en cassation, 
la Cour pouvant, s’il se présente 
une nullité relevée d’office devant 
elle, annuler toute la procédure, 
10345-305. — Lorsqu’il y a, sur le 
pourvoi de la partie civile seule, le 
ministère public ne s’étant pas 

{ )ourvu, cassation d’un arrêt re¬ 
axant le prévenu, cette cassation 
ne doit être prononcée que quant 
aux intérêts civils, 10237-138. — 
Lorsqu’un pourvoi a été formé eu 
matière criminelle, correctionnelle 
ou de police, par le condamné, 
celui-ci peut-il exiger que les pièces 
du dossier soient transmises à la 
Cour de cassation en minutes et 
non en copies? 10232-124. — V. Co¬ 
lonies. 

Chasse. — Le fait de se promener 
dans un bois avec un chien d’agré¬ 
ment qui fait lever du gibier, à di¬ 
verses reprises, sans que son maître 
l’excite, soit à le rechercher, soit à 
le poursuivre, ne constitue pas un 
acte de chasse, 10175-31. — La re¬ 
cherche du gibier, sans aucune in¬ 
tention de le capturer ou de le faire 
capturer par d’autres, constitue- 
t-elle un acte de chasse ? 10192-55. 
— Constitue un délit de chasse le 
fait de laisser quêter un chien sur 
un terrain appartenant à autrui, 
10313-251. — La quête du gibier à 
trait de limier, bien que ne pouvant 
procurer à elle seule la capture du 
gibier, est un ,acte de chasse et 
constitue, lorsqu’elle a lieu sur le 
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terrain d’autrui, le délit prévu par 
l’art. 11, § 2, de la loi de 1844, 
10216-86. — L’excuse admise par 
l'art. 11, § 2, 3 e alinéa de la loi de 
1844 pour le passage de chiens cou¬ 
rants sur le terrain d’autrui ne peut 
être invoquée par 4e chasseur sur le 
terrain duquel a été levé le gibier, 
alors que ce chasseur n’a fait aucun 
effort pour arrêter ses chiens dans 
leur poursuite, 10262-176. — Ne peut 
être considéré comme clos et atte¬ 
nant à l’habitation l’herbage éloi¬ 
gné d’une maison habitée et en¬ 
touré d’une haie percée de brèches : 
le fait de chasser sur une semblable 
pièce de terre constitue uu délit et 
ne peut bénéficier des dispositions 
de l’art. 13 de la loi de 1844, 10242- 
145. — Tombent sous l’application 
de l’art. 11 de la loi du 3 mai 1844 
et non de l’art. 471, § 15, C. pén., 
les infractions aux arrêtés préfecto¬ 
raux qui fixent les conditions dans 
lesquelles peut avoir lieu une bat¬ 
tue faite pour parvenir à la destruc¬ 
tion des sangliers, 10300-237. — La 
partie civile est en droit de faire 
entendre des témoins pour établir 
un fait délictueux en matière de 
chasse, alors même que le procès- 
verbal constatant ce fait s’est trouvé 
annulé, faute d’avoir été affirmé 
dans les vingt-quatre heures, 10313- 
251. — Le bail de chasse consenti 
par la commission administrative 
d’un hospice est parfait du jour où 
la convention a été arrêtée et avant 
même qu’elle ait été constatée par 
un bail régulier, 10313-251. — Le 
prévenu d’un délit de chasse com¬ 
mis sur les terres ainsi données à 
bail ne peut opposer au locataire 
de la chasse le défaut d’enregistre¬ 
ment du bail, 10313-251. 

Chemins de fer . ~ Constitue une 
contravention à l’ordonnance du 
15 nov. 1846 le fait de vendre d’une 
façon habituelle, sur le terrain de 
la gare, des coupons de retour, 
10265-182. — Constitue une contra¬ 
vention à l’art. 63 de l’ordonnance 
du 15 nov. 1846 le fait par un voya¬ 
geur de rester dans un wagon après 
la station pour laquelle son billet 
avait été pris, 10191-54. — Mais ce 
fait ne constitue ni Je délit d’escro¬ 
querie ni celui de filouterie, 10191- 
54. — Commet, non une contraven¬ 
tion, mais une escroquerie celui 
qui, en apposant frauduleusement 


sur un billet de chemin de fer pé¬ 
rimé des indications inexactes, se 
fait admettre dans une voiture et 
fait un trajet auquel ce billet ne lui 
donnait pas droit, 10291-222. — 
Constitue une contravention punie 
par l’art. 21 de la loi du 15 juil. 1845 
le fait par un voyageur de faire 
enregistrer en franchise plus de 
30 kilogrammes de bagages, en pré¬ 
sentant avec son billet des billets 
empruntés à des tiers, 10347-307. 

— Jugé au contraire que le fait, par 
un voyageur, de faire enregistrer 
en franchise plus de 30 kilogrammes 
de bagages, en présentant avec le 
sien des billets appartenant à d’au¬ 
tres voyageurs, ne constitue pas 
une contravention, que ces billets 
appartiennent à des parents ou à 
des amis, ou qu’ils lui aient été 
prêtés par des tiers, 10287-216. 

Chevaux et voitures . — La décla¬ 
ration à laquelle sont tenus les pro¬ 
priétaires de chevaux et voitures, 
dont le recensement est prescrit par 
l’art. 37 de la loi du 3 juil. 1877, 
doit être faite avant le 1 er janvier 
de chaque année, 10307-244. — Y. 
Réquisitions militaires. 

Citation. — La citation donnée, 
requête du ministère public, au 
prévenu et à la personne civilement 
responsable, dispense celui qui se 
porte partie civile à l’audience de 
les faire citer à nouveau, 10246-189. 

— La partie civile est tenue, par 
l’art. 183 du C. d’inst. crim., d’élire 
domicile dans le lieu où siège la 
Cour d’appel. Elle n’est donc pas 
recevable à demander que le délai 
des distances soit ajouté à celui de 
la citation devant la Cour d’appel, 
10258-161. — Dans une instance en 
contrefaçon, l’irrégularité de cita¬ 
tion ne peut être relevée comme 
moyen de cassation lorsque le pré¬ 
venu n’a élevé à cet égard aucune 
réclamation devant les juges du 
fond, 10332-286. — Y. Instruction 
criminelle. 

Colonies. — Décret du 14 nov. 
1876, promulguant la loi du 27 juin 
1866 aux colonies, 10168-18. — Dé¬ 
cret du 9 sept. 1877 appliquant à 
certaines colonies les dispositions 
de l’art. 172, C. d’inst. crim., 10168- 
19. —■ Décret du 9 mai 1878 sur les 
pourvois en cassation contre les dé¬ 
cisions judiciaires rendues dans les 
Etablissements français de l’Inde, 
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10259-165. — Les pourvois formés 
contre des arrêts rendus dans les 
colonies sont soumis au paiement 
préalable, non-seulement du prin¬ 
cipal de l'amende, mais aussi des 
décimes et demi-décimes, 10378-353. 
— Par suite, est irrecevable le pour¬ 
voi formé contre un arrêt de la Cour 
d’appel de la Guadeloupe, lorsque le 
demandeur n’a consigné, en temps 
utile, que le principal de l’amende. 
10378-353. — Dans les colonies de 
la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion, où les matières con¬ 
cernant l’instruction criminelle sont 
réglementées par décret, la loi du 
28 juin 1877 relative à la mise en 
état et la consignation d’amende 
pour le pourvoi en cassation ne 
peut être appliquée, tant qu’elle n’a 
pas fait l'objet d’un décret spécial, 
10198-62. — V. Cour d’assises colo¬ 
niale. 

Colportage. — Loi des 26 fév. et 
2 mars 1878 sur le colportage des 
journaux, 10222-96. — Ordonnance 
rendue par le préfet de police de la 
Seine pour l’exécution de la loi du 
9 mars 1878, sur le colportage des 
journaux, 10223-98.— Circulaire du 
ministre de l’intérieur sur le col¬ 
portage, 10231-123.— Du colportage 
des journaux. Commentaire de la 
loi des 26 fév., 2 et 9 mars 1878, 
10223-97.— La disposition de l’art. 2 
de la loi du 29 déc. 1875, déclarant 
applicables en matière de colpor¬ 
tage les art. 59 et 60 du C. pén. re¬ 
latifs à la complicité, exige que le 
complice, à l’opposé de l’auteur 
principal, ait agi sciemment, par 
exemple ait su que les brochures 
remises par lui à ce dernier seraient 
distribuées en contravention, 10182- 
40. — V. Crieurs publics. 

Compétence criminelle . — Le lieu 
où le prévenu pourra être trouvé, et 
à la juridiction duquel compétence 
est attribuée par les art. 23 et 63, 
C. inst. crim., doit s’entendre, non 
du lieu où le prévenu se trouve dé¬ 
tenu au moment de la poursuite, à 
raison d’une autre inculpation, mais 
de celui où il a été arrêté, 10241-144. 

Complicité. — V. Excitation à la 
débauche. — Recel. 

Consuls. —Des tribunaux mixtes 
égyptiens et de la juridiction con¬ 
sulaire en Egypte en matière cor¬ 
rectionnelle et criminelle depuis 
leur organisation, 10316-257. — Si 


les huissiers titulaires près des tri¬ 
bunaux mixtes égyptiens sont jus¬ 
ticiables de ces tribunaux pour les 
crimes et délits commis dans l’exer¬ 
cice de leurs fonctions, il en est au¬ 
trement des huissiers expédition¬ 
naires qui restent soumis à la juri¬ 
diction consulaire, 10264-180. — 
Lorsque le Conseil des conflits, or¬ 
ganisé par le règlement d’organisa¬ 
tion de ces tribunaux mixtes, a 
statué sur cette question de com¬ 
pétence, sa décision a l’autorité de 
la chose jugée vis-à-vis de ces tri¬ 
bunaux, mais ne prive pas le juge 
de droit commun du droit d’exa- 
miuer sa propre compétence, 
10264-180. 

Contrefaçon. — Si une cession 
de dessin ou de marque de fabrique 
rend le cédant désormais irrece¬ 
vable à poursuivre les contrefac¬ 
teurs, il ne saurait en être ainsi que 
lorsque cette cession est sans ré¬ 
serve et non lorsqu’elle est partielle 
et temporaire, 10176-33. — Spécia¬ 
lement, le propriétaire d’un dessin 
de dentèlle qui a cédé pour un 
temps limité à un tiers le droit de 
le fabriquer en imitation et de se 
servir de sa marque, conserve, tant 
à raison de la diminution apportée 
à la redevance à lui due sur la 
vente de l’imitation, qu’à raison du 
préjudice causé à la fabrication, 
tant de celle-ci que de la den¬ 
telle vraie, le droit de poursuivre 
les contrefacteurs de l’imitatiou, 
10176-33. — La contrefaçon existe 
dès que l’idée mère et fondamen¬ 
tale de l’invention se trouve dans 
la machine incrimiilée, malgré les 
différences portant sur des points 
accessoires et destinées à dissimu¬ 
ler la contrefaçon, 10332-286. — Eu 
matière de contrefaçon, l’exception 
tirée de ce que les machines arguées 
de contrefaçon ont été fabriquées à 
la connaissance et avec l’autorisa¬ 
tion du plaignant, est péremptoire 
et fait disparaître le délit, 10282- 
211. — Est entaché de défaut de 
motif l’arrêt qui ne répond pas aux 
conclusions proposant formellement 
cette exception, 10282-211. — La 
possession par le prévenu de con¬ 
trefaçon d’une machine semblable à 
celle J brevetée ne peut être invo¬ 
quée par lui comme excuse, lorsque 
cette possession est entachée de 
fraude, 10296-229. — Il en est ainsi 
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lorsque le prévenu avait profité de 
ses relations avec le breveté pour 
surprendre le secret de sa machine, 
10296-229. — Lorsque le plaignant 
a conclu subsidiairement à une 
expertise, est suffisamment motivé 
l’arrêt qui, s’étant, après examen 
personnel de la Cour, expliqué sur 
le fond du débat, écarte ces con¬ 
clusions subsidiaires, 10336-296. — 
Contient une appréciation souve¬ 
raine des faits l’arrêt qui déclare 
qu’il n’y a entre l’objet breveté et 
celui argué de contrefaçon aucune 
identité de moyens, de but ni 
de résultat, 10333-288. — Ou celui 
qui, sur une action en contrefaçon, 
déclare que, des éléments compo¬ 
sant l’invention du plaignant, les 
uns ne se trouvaient pas dans la 
machine arguée de faux et les autres 
étaient dans le domaine public, 
10336-296.— Et la déclaration de cet 
arrêt, que certains de ces éléments 
ne se trouvent pas dans la machine 
arguée de faux, doit être entendue 
en ce sens que cette machine n’a pu, 
par suite, contrefaire l’ensemble de 
l’invention du plaignant, 10336-296. 
—V. Citation. — Brevet d’invention. 
-T- Marques de 1 fabrique. — Pro¬ 
priété littéraire. 

Contribution s indirectes. — En 
matière de contributions indirectes 
est tardive la citation donnée, plus 
de trois mois après le procès-verbal, 
constatant la contravention, alors 
même que les auteurs de celle-ci 
étaient inconnus lors de la rédac¬ 
tion du procès-verbal, 10366-333. — 
En matière de contributions indi¬ 
rectes, est régulière la notification 
du procès-verbal faite dans le jour 
où il a été dressé, alors même que 
cette notification mentionne, par 
erreur, qu’elle a eu lieu à une 
heure aniérieure à celle du procès- 
verbal, 10224-103. — Les bouilleurs 
de cru ayant été replacés parla loi 
du 14 déc. 1875 sous le régime de 
la loi du 28 avril 1816, sont soumis 
à l’exercice lorsqu’ils font trans¬ 
porter dans des cuves séparées de 
leur brûlerie les produits de leur 
distillation, 10224-103. — Les vins 
médicinaux qui ne constituent pas 
des boissons usuelles mais bien des 
remèdes, tels que le vin de Bugeaud 
et le vin de Seguin, ne sauraient 
être assujettis aux droits perçus 

sur les boissons, 10278-203. — Ne 
» 


saurait être assimilée au vin et 
soumise au droit une boisson com- 

S osée uniquement d’eau versée sur 
es raisins secs, 10250-151. — Le 
coauteur ou complice d’un recelé 
frauduleux de liquides doit être 
puni d’une amende distincte de 
celle infligée à l’auteur principal 
du délit, sans solidarité, 10365-333. 
— Est souveraine la déclaration des 
juges du fait affirmant, après ex¬ 
pertise, que le liquide saisi est de 
l’alcool réellement dénaturé et ne 
pouvant être revivifié pour servir à 
la boisson, 10348-309. — Est égale¬ 
ment souveraine celle qui déclare 
non justifiée en fait l’infraction 
imputée au prévenu par la régie et 
consistant en ce que la richesse al¬ 
coolique du produit fabriqué ne 
serait pas conforme à la déclara¬ 
tion faite avant la fabrication, 
10348-309. — Lorsque l’action de la 
régie est éteinte par prescription, il 
y a lieu, néanmoins, de prononcer 
la confiscation des objets saisis, 
10366-333. — La régie ne peut faire 
our la première fois devant la. 
our de cassatiob état de l’inappli¬ 
cabilité au liquide saisi du passa¬ 
vant représenté, alors que ce moyeu 
n’a été relevé ni en première ins¬ 
tance, ni en appel, 10348-309. - 
V. Allumettes chimiques. — Appel. 
— Douanes. 

Contumace. — La privation du 
droit d’agir en justice, prononcée 
contre l’accusé en état de contu¬ 
mace par l’art. 465, C. inst. crirn., 
n’est pas applicable à l’accusé pour¬ 
suivi devant un conseil de guerre, 
10374-342. — Cette privation n’est, 
d’ailleurs, prononcée par cet article 
que durant l’instruction et cesse au 
jour de la condamnation du con- 
tumax, 10374-342. 

Cour d’assises. — Composition. — 
Les motifs de l’incompatibilité 
créée par l’art. 257, C. d’iust. crim., 
sont puisés dans des circonstances 
exclusivement personnelles aux ma¬ 
gistrats, sans qu’il y ait à distin¬ 
guer entre les membres du minis¬ 
tère public et ceux du siège, tous 
pouvant connaître des affaires por¬ 
tées devant eux, alors qu’il n’est pas 
allégué ou prouvé qu’ils aient pris 
part à leur préparation, 10284-213. 
— Spécialement, un membre du 
parquet, devenu conseiller au cours 
de Piustruction d’une affaire, peut 
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connaître dé celle-ci, comme asses¬ 
seur de la Cour d’assises, alors qu’il 
est resté étranger à la poursuite di¬ 
rigée contre l’accusé, 40284-213. — 
L.a Cour d’assises est réputée avoir 
été durant toute l’audience compo¬ 
sée des magistrats indiqués comme 
présents à son ouverture, sans qu’il 
soit nécessaire que leur présence 
soit de nouveau constatée à chaque 
reprise d’audience, 10323-268. — 
Procédure intermédiaire. — Est nul 
l’acte d’accusation non revêtu de la 
signature du procureur général, 
10214-84. — Cette nullité vicie toute 
la procédure ultérieure et ne peut 
être couverte par aucun acquiesce¬ 
ment, émané de l’accusé, 10214-84. 
— Il y a nullité lorsque le procès- 
verbal de l’interrogatoire de l’ac¬ 
cusé dans la maison de justice ne 
constate pas la réponse de l’accusé 
à la question de savoir s’il persiste 
dans les déclarations par lui faites 
au cours de l’information ou son 
refus de répondre, 10371-338. — Il 
y a violation des droits de la dé¬ 
fense et de l’art. 395, C. inst. crim., 
lorsque la notification de la liste 
des jurés contient des erreurs sur le 
nom ou le domicile de certains ju¬ 
rés, de nature à faire naître des 
doutes sur leur identité, 10351-312. 

— L’huissier auquel ces erreurs 
sont imputables doit être condamné 
aux frais de la nouvelle procédure, 
10351-312. — Le tirage au sort du 
jury doit avoir lieu publiquement, 
mais il constitue un acte d’aminis- 
tration contre lequel il n’appartient 
point aux prévenus de se pourvoir, 
10284-213. — Le droit de récusation 
peut être exercé par le ministère 
public et l’accusé à l’égard d’un juré 
jusqu’au moment où le nom du juré 
suivant a été extrait de l’urne, 
10244-146. — Débats. — Il y a nullité 
des débats et de la condamnation 
lorsque l’un des jurés ayant mani¬ 
festé son opinion en disant : « C’est 
encore une escroquerie ! » a conti¬ 
nué à prendre part aux débats, et 
n’a été remplacé par un jure sup¬ 
pléant que le lendemain, 10193-57. 

— Il ne résulte aucune nullité de la 
tentative faite par un tiers pour se 
mettre en rapport avec l’un des ju¬ 
rés suppléants, alors que ce fait a 
été indépendant de la volonté du 
juré, qui n’y a pas pris part. 
10239-142. — L’interpellation que 


le président doit faire au témoin 
« que c’est bien de l’accusé présent 
qu’il a entendu parler » n’est pas 
prescrite à peine de nullité, 10323- 
268. — Si l’accusé peut requérir le 
président de faire tenir note des 
variations qui peuvent exister en¬ 
tre la déposition d’un témoin et ses 
précédentes déclarations, cette me¬ 
sure ne peut être ordonnée que 
lorsque ces variations peuvent faire 
suspecter la sincérité de la déposi¬ 
tion, 10243-146. — Il appartient au 
président des assises, en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire, de 
donner lecture de la déclaration 
faite durant l’instruction par un 
témoin absent à l’audience, 10323- 
368. — Cette lecture ne fait pas 
obstacle à ce que le témoin soit en¬ 
tendu sous la foi du serment, s’il se 
résente ultérieurement, 10323-268. 
a disposition de l’art. 320, C. d’iust. 
crim., d'après laquelle les témoins, 
après leur déposition, doivent res¬ 
ter dans l’auditoire, n’est pas pres¬ 
crite à peine de nullité, 10325-272. 
— Est entaché de nullité l’arrêtd’une 
Cour d’assises rendu dAns une 
affaire où, l’accusé étant Indien et 
ne comprenant pas le français, un 
interprète avait été nommé et avait 
prêté serment, alors qu’il résulte 
des énonciations du procès-verbal 
que cet interprète n’a traduit qu’une 
seule des dépositions entendues, 
10232-124, — ou celui rendu dans 
une affaire où divers témoins par¬ 
lant une langue étrangère à l’accusé 
et un interprète ayant été nommé, 
il résulte du procès-verbal que la 
déposition de l’un de ces témoins 
n’a pas été traduite à l’accusé, 
10372-339. — Il en est de même 
lorsque le procès-verbal laisse un 
doute sur la question de savoir si 
cette traduction a eu lieu toutes les 
fois qu’elle a été nécessaire, 10372- 
339. — La mention générale faite 
au procès-verbal que l’interprète a 
prêté son ministère toutes les fois 
qu’il aété utile, ne prévautpassurles 
constatations spéciales de ce même 
procès-verbal, 10372-339. — Le pré¬ 
sident des assises, dans le résumé 
qu’il doit faire en exécution de 
l’art. 336 du C. d’inst. crim., n’a 
d’autre règle que sa conscience, et 
le condamné ne peut se faire uu 
grief de ce que ce magistrat aurait, 
dans ce résumé, dépassé les droits, 
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qu’il tient de la loi, 10239-142. — 
Est suffisamment exprimée la dé¬ 
claration du jury dans laquelle le 
mot majorité est écrit d’une façon 
incorrecte, alors que ce mot écrit de 
la main du chef du jury sans sur¬ 
charge est suffisamment indiqué, 
10181-40.—-Est nulle la réponse né- 
ative du jury sur une question 
’excuse légale de provocation, en 
matière de meurtre, lorsque la dé¬ 
cision ne mentionne pas qu’elle a 
été prise à la majorité, 10197-62. — 
La déclaration du jury, signée par 
le chef du jury, doit être remise par 
lui au président des assises et si¬ 
gnée de celui-ci et du greffier, le 
tout avant d’être lue à l’accusé par 
le greffier, 10350-311. — Ces forma¬ 
lités, prescrites à peine de nullité, 
doivent être constatées au procès- 
verbal, 10350-311. — Lorsque la 
déclaration du jury est irrégulière, 
c’est à la Cour et non au président 
des assises qu’il appartient de ren¬ 
voyer le jury dans sa chambre des 
délibérations pour la rectifier. — 
10253-154. — Toutefois, le fait que 
ce renvoi a été ordonné par le pré¬ 
sident n’entraîne pas nullité lors- 
ue l’irrégularité portait sur une 
éclaration favorable à l’accusé, 
qui n’a pas été modifiée- et dont 
l’accusé a bénéficié, 10253-154. — 
Il ne résulte aucune nullité de ce 
qu’un arrêt incident n’a pas été 
spécialement signé par le président 
des assises et le greffier, lorsqu’il 
est textuellement transcrit dans le 
procès-verbal, au pied duquel les 
signatures ont été régulièrement 
apposées, 10180-39. — V. Cour 
d^assises coloniale. — Jury.— Ques¬ 
tions du jury. 

Cour dassises coloniale . — N’y a-t-il 
pas nullité d’un arrêt de Cour d’as¬ 
sises coloniale lorsqu’il a été donné 
lecture de la déposition écrite de 
l’un des témoins, et que ce témoin 
a été ensuite entendu, ce fait cons¬ 
tituant une violation du principe 
que le débat doit être oral ? 10232- 
124. — V. Cour d’assises. 

Crieurs publics . — Constitue une 
contravention aux art. 3 et 7 de la 
loi du 10 déc. 1830, sur les crieurs 
publics, le fait par un colporteur de 
journaux d’annoncer les feuilles of¬ 
fertes par lui non par leurs titres, 
mais en indiquant à haute voix 
certains récits ou nouvelles publiées 


par ces feuilles, 10303-239. — Les 
lois spéciales aux crieurs publics 
n’ont pas été abrogées par la loi du 
9 mars 1878, et restent applicables 
§n pareil cas, 10303-239. 

Cris séditieux . — La Chambre des 
députés faisant partie des pouvoirs 
publics, les cris injurieux proférés 
contre ses membres ont un carac¬ 
tère séditieux, 10202-69. 

Cumul des peines . — Lorsqu’un 
délit antérieur à une première con¬ 
damnation vient à être découvert 
postérieurement,une nouvelle peine 
eut être prononcée sans confusion, 
ien que le maximum de pénalité 
applicable à ce délit ait été dépassé 
dans le premier jugement, si celui- 
ci n’a pas atteint le maximum ap¬ 
plicable à l’infraction qu’il punis¬ 
sait, 10297-230. — V. Ivresse. — Dé¬ 
lits forestiers. 

D 


Débit de boissons . — Un industriel, 
spécialement un pâtissier, ne peut , 
sans l’autorisation exigée par 
l’art. 1 er du décret du 29 déc. 1851, 
livrer des boissons à consommer sur 
place, en dehors et indépendam¬ 
ment de la vente des denrées, objet 
principal de son commerce, 10299- 
236. — Le maire ne peut dispenser 
les particuliers d’obéir à un arrêté 
préfectoral, spécialement à celui 
disposant que les débits de boissons 
du département ne pourront demeu¬ 
rer ouverts après minuit qu’en vertu 
d’une autorisation expresse du pré¬ 
fet ou du sous-préfet, 10266-183. — 
Par suite, le juge de police ne peut 
relaxer celui qui est prévenu de 
contravention à cet arrêté, en se 
fondant sur un prétendu accord 
verbal entre le maire et le brigadier 
de gendarmerie, 10266-183. — Les 
marchands en gros sont tenus (loi 
du 26 mars 1872, art. 7) d’indiquer 
dans leurs magasins, par une éti¬ 
quette apparente, le degré alcoolique 
des liqueurs non-seulement en bou¬ 
teilles, mais encore en cercles ou 
en cantines, 10254-156. 

Défrichement des êow.—L’art. 219, 
C. forest., interdit au propriétaire 
de bois de défricher ou arracher ses 
bois sans déclaration préalable à 
l’administration, 10203-70. — Doit 
être considérée comme défriche- 
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ment la coupe à blanc étoc suivie du 
pacage des bestiaux, lorsque le con¬ 
cours de ces deux faits a pour ré¬ 
sultat la destruction de la forêt, 
10203-70. 

Délits forestiers. — En matière de 
délits forestiers, le tribunal ne peut 
connaître que du délit constate par 
le procès-verbal ou relevé dans des 
conclusions de l'administration ou 
du ministère public, 10251-152. — 
II ne peut, sans excès de pouvoirs, 
condamner le prévenu pour un dé¬ 
lit non relevé dans la poursuite, 
10251-152. —• En matière de délits 
forestiers, y a-t-il lieu de cumuler 
non-seulement les peines d'amende, 
mais aussi celles d'emprisonne¬ 
ment? 10200-65. 

Délits politiques. — Le décret de 
la délégation de Tours du 27 oct. 
1870, déférant au jury la connais¬ 
sance des délits politiques, n’ayant 
pas été promulgué, n'a jamais eu de 
force exécutoire et ne saurait, par 
conséquent, être appliqué aux dé¬ 
lits électoraux, 10207-75. 

Délits ruraux . — V. exception 
préjudicielle. 

Dénonciation calomnieuse. — Le 
premier président d'une Cour d’ap¬ 
pel est compétent pour apprécier 
souverainement la fausseté des faits 
délictueux imputés à un juge de 
paix et rendre une ordonnance de 
non-lieu, 10169-25. — La fausseté 
des faits dénoncés et l’intention 
coupable du dénonciateur sont des 
éléments essentiels du délit de dé¬ 
nonciation, 10343-303.— L'intention 
de nuire et la mauvaise foi sont des 
éléments constitutifs de la dénon¬ 
ciation calomnieuse, 10338-298. — 
En cas d’acquittement du prévenu, 
la juridiction correctionnelle cesse 
d’être compétente pour statuer sur 
l’action de la partie civile, 10338- 
298. 

Denrées alimentaires .—Constitue 
le délit de falsification de denrées 
alimentaires le plâtrage des vins 
lorsque, ignoré des acheteurs, il a 
rendu ces vins impropres à l’ali¬ 
mentation et nuisibles à la santé, 
10172-27. — Ou l’usage de la fus¬ 
chine pour dissimuler les défec¬ 
tuosités des vins, 10277-200. — L’ar¬ 
rêt qui reconnaît l’existence de 
cette falsification, en ajoutant que 
la fuschine, telle qu’elle a été em¬ 
ployée dans l'espèce, est nuisible à 


la santé, constate suffisamment 
l’existence du délit, 10277-201. — 
Doit être considéré comme com¬ 
plice de ce délit celui qui a vendu la 
fuschine, sachant à quel usage elle 
était destinée, 10277-201. 

Dépens. — Le tribunal qui se dé¬ 
clare incompétent ne peut, sans 
excès de pouvoirs, condamner le 
prévenu aux dépens et à la con¬ 
trainte par corps, 10337-297. — Les 
dépens ne peuvent être mis par le 
juge de police, soit à la charge du 
ministère public, soit à celle de 
l’administration, 10211-82. — Lors¬ 
que des frais ont été faits à l’occa¬ 
sion d’une seule et même poursuite 
et d’une seule et même décision 
pour des faits inséparables dont la 
vérification était nécessaire pour 
statuer à l'égard de deux des préve¬ 
nus, ceux-ci doivent supporter 
même les frais concernant le troi¬ 
sième prévenu relaxé des pour¬ 
suites, 10277-201. 

Désertion. — En cas de conviction 
du délit de désertion à l’étranger, 
les deux peines édictées par l’art. 66 
du décret du 24 mars 1852 doivent 
être concurremment appliquées, 
10190-51. 

Destruction de titre.— La preuve 
d’une destruction de titre peut être 
faite à l'aide de présomptions, alors 
même qu’il s’agit d’une somme su¬ 
périeure à 150 francs, 10352-312. — 
Cette destruction constitue un délit 
punissable, alors même que la va¬ 
lidité du titre détruit peut être con¬ 
testée, 10352-312. 

Dessin de fabrique. — V. Contre¬ 
façon. 

Diffamation. — Constitue une 
diffamation le fait d’écrire contre 
un individu que l’on dit que, failli 
non réhabilité, il a pris part à des 
élections, à moins que ron n’éta¬ 
blisse l’avoir écrit sans intention 
malveillante, 10315-254. — Le fait 
u’une pareille diffamation aurait 
té commise dans une protestation 
électorale ne saurait servir d’excuse, 
alors qu’il y a eu intention mal¬ 
veillante, que le fait allégué est 
inexact et n’a été l’objet d’aucune 
vérification, 10315-254. — On ne 
saurait objecter que l’action en dif¬ 
famation n’a fait l’objet d’aucune 
réserve devant le conseil de préfec¬ 
ture saisi de la protestation, alors 
que le plaignant n’ayant pas été 
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appelé devant cette juridiction était 
un tiers à l’égard de cette protes¬ 
tation et que les faits prétendus dif¬ 
famatoires étaient étrangers au dé¬ 
bat, 10315-254. — Constitue le délit 
de diffamation le fait de publier et 
divulguer, dans un intérêt privé et 
dans une intention de nuire, des 
condamnations encourues et depuis 
longtemps exécutées, 10302-238. — 
Est revêtu d’un caractère public,dans 
l’exercice de ses fonctions, le chef de 
service rétribué, attaché à la com¬ 
mission de l’Exposition universelle 
de 1867, et la preuve des faits diffa¬ 
matoires dirigés contre lui doit être 
admise, 10281-209. — Cette preuve 
étant faite, la simple appréciation 
des faits ainsi prouvés ne saurait 
être considérée comme une diffa¬ 
mation, mais elle peut constituer 
un outrage, si elle a été formulée 
avec des expressions outrageantes, 
10281-209.— Constitue ainsi le délit 
d’outrage le fait d’avoir qualifié 
d’escroquerie pu de concussion des 
actes qui n’avaient pas, au point de 
vue pénal, ce caractère, 10281-209. 
— Le tribunal compétent pour sta¬ 
tuer à l’égard de l’auteur d’une dif¬ 
famation l’est également à l’égard 
du complice, quel que soit le domi¬ 
cile de celui-ci, 10201-68. — La 
plainte dirigée contre les auteurs, 
imprimeurs et éditeurs d’une bro¬ 
chure diffamatoire, met en mouve¬ 
ment l’action publique à l’égard de 
tous les auteurs et complices du 
délit, 10201-68. — Les règles géné¬ 
rales de la complicité sont appli¬ 
cables en matière de diffamation, 
10201-68. — Constitue une diffama¬ 
tion l’imputation à un médecin 
d’avoir, dans un rapport officiel, 
attesté de mauvaise foi l’aliénation 
mentale d'un individu, 10201-68. — 
Les bulletins de renseignements 
commerciaux fournis par une agence 
sur le compte d’un tiers participent 
au caractère confidentiel des lettres 
missives, et, dès lors, ne présentent 
pa 9 l’élément de publicité néces¬ 
saire pour constituer une diffama¬ 
tion, 10271-188. —La publicité, élé¬ 
ment essentiel du délit de diffama¬ 
tion, n’existe pas lorsque les propos 
ont été tenus dans une maison cen¬ 
trale de détention ou dans le pré¬ 
toire de cette maison où se rend la 
justice disciplinaire, lieux qui ne 
•auraient être considérés comme 


publics, 10261-174. — Mais ces pro¬ 
pos peuvent constituer un outrage 
et être punis comme tels, 10261-174. 

— Est recevable l’action introduite 
par une partie des habitants d’une 
commune, se prétendant diffamés 
dans un article de journal, bien que 
ledit article, faisant allusion à l’en¬ 
semble des habitants, ne désigne 
spécialement aucun d’eux, 10186-46. 

— Ne contient violation ni des 
droits de la défense, ni de l’art. 182 
du C. d’iost. crim. l’arrêt qui con¬ 
damne le prévenu à raison du fait 
poursuivi, mais en le qualifiant dif¬ 
féremment, spécialement en quali¬ 
fiant outrage envers un fonction¬ 
naire un fait poursuivi comme dif¬ 
famation envers un dépositaire de 
l’autorité publique, 10209-79. — 
L’arrêt qui prononce une condam¬ 
nation à raison de faits qu’il qua¬ 
lifie de diffamation, alors qu’ils 
constituent seulement un outrage, 
ne saurait être critiqué devant la 
Cour de cassation, lorsque la peine 
appliquée est justifiée par ce der¬ 
nier délit, 10281-209. 

Doryphora. — Y. Phylloxéra. 

Douanes. — La réimportation en 
fraude de matières d’or et d’argent 
régulièrement exportées constitue, 
non pas une infraction aux lois de 
la garantie, mais une contrebande 
de douane passible des peines de 
la loi du 28 avril 1816, 10234-128. — 
Il en résulte que la poursuite du mi¬ 
nistère public n’est subordonnée à 
aucune condition, ni à l’existence 
d’un procès-verbal régulier, 10234- 
128. — Le fait que des marchandises 
de contrebande ont été introduites 
en France à l’aide d’une brouette 
traînée à bras ne constitue pas la cir¬ 
constance aggravante de transport 
par voiture prévue par l’art. 3 de 
la loi du 2 juin 1875, 10199-63. — 
Les violences et voies de fait exer¬ 
cées contre un brigadierde douanes 
dans le but de s’opposer à l’exer¬ 
cice de ses fonctions, constituent à 
la fois le délit de trouble apporté 
à cet exercice (art. 14, t. XIII de la 
loi du 22 août 1791) et le délit de ré¬ 
bellion, 10199-63. — Dans le cas de 
conviction de ces deux délits et du 
délit d’introduction frauduleuse de 
marchandises en France, il y a lieu 
à l’application des trois peines, ap¬ 
plication tempérée par le principe 
de non-cumul des peines, mais seu- 
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lement en ce qui concerne les pei¬ 
nes d’emprisonnement, 10199-64. — 
Le délit de contrebande et celui de 
rébellion qui avait pour but de fa¬ 
ciliter le premier étant connexes, 
il y a lieu de joindre les deux 
affaires, 10199-64. 

Droit de la défense . — V. Cour 
d’assises. — Diffamation. — Instruc¬ 
tion criminelle. 

E 

Egypte. — Y. Consuls. 

Elections. — L’action civile à 
l’occasion de délits électoraux ap¬ 
partient à tout électeur de la cir¬ 
conscription où a eu lieu l’élection, 
à raison de sa seule qualité d’élec¬ 
teur, 10237-138. — Les maires font 
partie des agents de l’autorité, 
auxquels l’art. 3, § 3, de la loi du 
30 nov. 1875, interdit de distribuer 
des bulletins de vote, 10328-275. — 
Une distribution de bulletins faite 
par un maire constitue un délit, 
alors même qu’elle a eu lieu dans 
son domicile, dès lors que, par le 
nombre et la qualité des personnes 
auxquelles elle s'adressait, elle ne 
pouvait être considérée comme la 
conséquence de relations de fa¬ 
mille ou d’amitié, 10328-275. — Ne 
constitue pas une tentative de cor¬ 
ruption par menace contre les élec¬ 
teurs le fait de dire que « voter pour 
tel candidat, c’est voter pour une 
guerre prochaine, » la menace dont 
arle l’art. 179, § 1 er , G. pén., devant 
tre directe, personnelle, et d’une 
telle nature qu’elle inspire la crainte 
fondée de la voir se réaliser, 10273-. 
491. — Constitue le délit puni par 
l’art. 40 du décret du 2 fév. 1852 
le fait, par un maire, d’opérer 
sciemment et de mauvaise foi des 
retranchements de noms, ou de 
commettre des omissions volon¬ 
taires sur les listes électorales, 
10314-253. — Ne constitue pas le 
délit de détournement de suffrage 
le fait par le président du bureau 
de refuser d’admettre au vote un 
électeur, par ce motif que la sen¬ 
tence ordonnant son inscription sur 
la liste le désignée sous un nom 
autre que le sien, 10207-75. — Se 
rend coupable du délit d’addition 
frauduleuse à la masse des suffra¬ 
ges le président du bureau qui 


admet les bulletins d’incapables 
dont la radiation lui a été notifiée, 
ou d’électeurs qu’il sait avoir été 
omis sur la liste électorale, 10207- 
75. — Constitue le délit de soustrac¬ 
tion de bulletin le fait par le prési¬ 
dent du bureau de supprimer le 
bulletin à lui remis par un électeur 
et d’en mettre en place un autre 
dans l’urne, 40207-75. — L’art. 35 
du décret du 2 fév. 1852 s’applique 
à tous les membres du bureau 
électoral qui, chacun dans la limite 
de ses fonctions, ont contribué à 
la réception et à l’introduction des 
bulletins dans l’urne et spéciale¬ 
ment au secrétaire du bureau qui a 
fait admettre frauduleusement au 
vote une personne non inscrite, 
40342-302. 

Elections des Maires. — Les dé¬ 
lits électoraux commis à l’occasion 
de l’élection des maire et adjoints 
par le conseil municipal tombent 
sous l’application, non pas du décret 
du 2 fév. 1852, mais des art. 111 et 
suiv. du C. pén., 10219-91. — Spé¬ 
cialement le fait de vendre ou ache¬ 
ter des suffrages dans de telles élec¬ 
tions tombe sous l’application de 
l’art.’ 163 du C. pén., et la prescrip¬ 
tion applicable est celle édictée par 
l’art. 638 du C. d’inst. crim. et non 
celle de l’art. 50 du décret de 1852, 
10219-91. 

Elections municipales. — L’o¬ 
bligation du dépôt préalable au 
parquet est applicable aux bulletins 
de vote pour les élections munici¬ 
pales, et l’omission de ce dépôt 
constitue une contravention exclu¬ 
sive de la bonne foi, 10267-184. 

Enfant (Suppression d’). — La 
preuve du délit de suppression 
d’enfant est suffisante, lorsque le 
ministère public a établi la gesta¬ 
tion régulière, la grossesse et l’ac¬ 
couchement, 10359-326. — C’est à 
la prévenue qu’il incombe de prou¬ 
ver qu’elle n’avait mis au monde 
qu’un être complètement inorga¬ 
nisé, 10359-326. 

Enquête parlementaire* — V. Té¬ 
moins. 

Etat de siège. — Loi du 3 avril 
1878, 10247-149. 

Escroquerie. — Constitue une 
escroquerie le fait de présenter un 
billet de 500 fr. plié en quatre en 
demandant la monnaie de 1,000 fr., 
et de profiter des circonstances 
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ainsi préparées pour se faire remet¬ 
tre cette somme, 10213-83.—Ou le fait 
par celui* qui s’est engagé vis-à-vis 
d’un bureau de bienfaisance à four¬ 
nir certaines quantités de viande 
sur la présentation de bons, de li¬ 
vrer des quantités moindres à celles 
énoncées aux bons et de réclamer 
au bureau de bienfaisance le prix 
intégral de ces bons, 10295-227. — 
V. Chemins de fer. 

Exception préjudicielle .— V. Usur¬ 
pation de chemins. 

Excitation à la débauche . — Celui 
qui se fait livrer une mineure par 
un intermédiaire commettant le 
délit d’excitation à la débauche, se 
rend complice de ce délit, 10206-73. 

— Mais il est nécessaire que l’habi¬ 
tude de l’excitation à la débauche 
existe de la part de l’auteur princi¬ 
pal du délit vis-à-vis de cette mi¬ 
neure, 10206-73.— Celui qui, comme 
intermédiaire salarié, assiste la 
personne qui fait entrer une fille 
mineure dans une maison de tolé¬ 
rance et l’entraîne ainsi à l’exer¬ 
cice habituel de la prostitution, se 
rend également complice du délit, 
10206-73. 

Exposition universelle. — V. Bre¬ 
vets d’invention. — Diffamation. 

Extradition. — Convention d’ex¬ 
tradition du 8 juil. 1876 avec la 
principauté de Monaco, 10168-13. 

— Traité du 14 août 1876 entre la 
France et la Grande-Bretagne, pour 
l’extradition des malfaiteurs, ap¬ 
prouvé par la loi du 1 er avril 1878, 
10334-289. —Traité du 14 déc. 1877 
entre la France et l’Espagne, pour 
l’extradition des malfaiteurs, ap¬ 
prouvé par la loi du 8 juin 1878, 
10275-193. 


F 


Faillite. — Tombe sous l’appli¬ 
cation de l’art. 597, C. de com., le 
fait par l’un des créanciers d’une 
faillite de stipuler des avantages 
particuliers pour prix de son vote 
favorable au concordat, alors même 
que le seul préjudice en résultant 
pour les autres créanciers a con¬ 
sisté seulement dans l’augmenta¬ 
tion frauduleusement obtenue du 
nombre des votes émis dans le 
même sens, 10245-147. — Ce délit 


est consommé dès que le vote pro¬ 
mis en échange de ces avantages 
particuliers a été émis, 10245-147. 

Faux. — Constitue le crime de 
faux le fait de prendre devant un 
tribunal correctionnel le nom d’une 
personne, dont l’existence est in¬ 
certaine, un préjudice ayant pu être 
ainsi causé soit à cette personne, 
soit à sa mémoire, 10360-328. — Il 
en est de même du fait de prendre 
un faux nom pour contracter, du 
vivant de sa première femme, un 
second mariage, le préjudice causé 
aux deux femmes résultant non- 
seulement du second mariage, mais 
aussi de l’usurpation de nom, qui 
ne saurait en être séparé, 10360- 
328. — Pour qu’il y ait crime de 
faux dans le sens de l’art. 147 du 
C. pén., in fine, il faut que l’alté¬ 
ration commise par le prévenu ait 
porté sur l’une des déclarations 
substantielles de l’acte, 10240-143. 
— Ainsi, ne constitue pas le crime 
de faux, le fait d’avoir, étant en¬ 
core marié, déclaré être veuf, soit 
dans un contrat de mariage, soit 
dans les actes de publication d’on 
mariage projeté, cette déclaration 
n’étant substantielle à aucun de ces 
actes, 10240-143. — L’auteur ou le 
complice de la fabrication d’une 
fausse lettre de change, revêtue 
d’une signature imaginaire, ne peut 
se fonder sur cetle simulation de 

Î iersonne pour prétendre que cette 
ettre ne constituait pas un acte de 
commerce et faire poser une ques¬ 
tion d’excuse tendant à qualifier le 
crime commis, non plus de faux en 
matière de commerce, mais de 
faux en écriture privée, 10306-243. 

Faux serment . — Des poursuites 
peuvent être intentées devant la ju¬ 
ridiction criminelle pour faux ser¬ 
ment prêté dans une instance civile, 
alors même qu’un arrêt définitif a 
été rendu sur cette instance par 
la juridiction compétente, 10379- 
353. — L’art. 1363 du C. civil, 

3 ui interdit à la partie la preuve 
e la fausseté du serment par elle 
déféré et prêté par son adversaire, 
ne fait pas obstacle à la pour¬ 
suite criminelle du parjure par le 
ministère public, 10220-93. — La 
fausseté de ce serment peut, sur 
Faction criminelle, être établie par 
la preuve testimoniale, alors même 
qu il aurait été prêté au sujet d’une 
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tomme supérieure à 150 fr., 10220- 
93. — Jugé au contraire que la 
preuve de la fausseté du serment 
prêté en matière civile ne peut 
avoir lieu par témoins, même 
devant la juridiction criminelle, 
alors qu’elle devrait nécessiter la 
preuve de l’existence d’un fait rela¬ 
tif à une créance de plus de 150 fr., 
10357-319. 

Forêts. — V. Défrichement des 
bois. — Délits forestiers. 

Frais. — V. Dépens. 

H 

Huissier. - V. Consuls. — Cour 
d’assises. 

I 

Injure.— Constitue la contraven¬ 
tion d’injure simple, et non le 
délit d’outrage, le fait d’adresser à 
un tiers une lettre contenant des 
expressions outrageantes, en la lui 
faisant remettre pliée et sans enve¬ 
loppe, s’il n’est pas établi qu’elle 
ait été lue ou communiquée à d’au¬ 
tres qu’au destinataire, 10319-264. 
— Un receveur municipal est un 
fonctionnaire public mais non uu 
magistrat de l’ordre administratif 
ou judiciaire, dans le sens de l’art. 
222 du C. pén., 10319-264. 

Interdiction de droits . — L’inter¬ 
diction des droits mentionnés en 
l’art. 42, C. pén., peut être pronon¬ 
cée lorsque, par suite de l’an mission 
des circonstances atténuantes, la 
Cour d’assises prononce, à raison 
d'un crime, une condamnation à 
l’emprisonnement, 10380-355. 

Instruction criminelle . — Après 
avoir saisi le juge d’instruction, le 
ministère public ne peut citer di¬ 
rectement le prévenu devant le tri¬ 
bunal correctionnel, mais il con¬ 
serve ce droit à l’égard de tous 
autres et notamment des personnes 
citées comme civilement respon¬ 
sables, 10344-305. — Constitue de 
simples renseignements et non des 
actes d’information, l’enquête offi¬ 
cieuse ordonnée par le procureur 
général après le jugement et avant 
l’appel, bien que le serment ait été 
irrégulièrement imposé aux témoins 
qui ont comparu à cette enquête, 

J. cr. Décembre 1878. 


10349-310.— Cette enquête ne cons¬ 
titue pas une violation du droit de 
la défense, alors que les renseigne¬ 
ments recueillis ont été annexés au 
dossier et que le prévenu et son dé¬ 
fenseur ont pu en prendre connais¬ 
sance, 10349-310. — V. Jugements et 
arrêts. 

Ivresse.— L'ivresse avec récidive 
constituant non une contravention 9 
mais un délit, en cas de conviction 
de ce délit et du délit de rébellion, 
la peine la plus forte doit être pro¬ 
noncée, mais il y a lieu à applica¬ 
tion de l’art. 365, C. d’inst. cr., sur 
le non-cumul des peines. 10269- 
186. 

J 


Juge de paix. — V. Magistrat. — 
Jury. 

Jugements et arrêts. — Le juge 
correctionnel doit, dans toute sen¬ 
tence de condamnation, établir la 
vérité du fait incriminé, le qualifier 
et justifier ainsi l’application de la 
peine, 10283-212. — Par suite, est 
insuffisamment motivé le jugement 
qui, en matière d’infraction à la loi 
sur les réunions publiques, en pré¬ 
sence de conclusions du prévenu 
niant la publicité de la réunion, 
affirme cette publicité comme ré¬ 
sultant de l’information et des dé¬ 
bats sans déduction de motifs qui 
lui soient propres et sans se référer 
à ceux dçs premiers juges, 10283- 
212. — Est entaché de nullité pour 
défaut de motifs l’arrêt qui, sta¬ 
tuant sur l’opposition régulière à 
un arrêt par défaut, ne répond par 
aucun motif aux conclusions spé¬ 
ciales et formelles des prévenus fon¬ 
dées sur ce que le délit relevé à 
leur charge n’était pas visé dans la 
poursuite et rejette implicitement 
ses conclusions, 10228-108. — Est 
nul l’arrêt rendu en appel de police 
correctionnelle qui ne constate pas 
la présence du conseiller rapporteur 
à toutes les audiences et notam¬ 
ment à celle où l’arrêt a été pro¬ 
noncé. — Cette nullité est d’ordre 
public, 10208-78. — Est entaché de 
nullité le jugement de simple po¬ 
lice qui n’indique ni le nom ni la 
présence aux audiences et les ré¬ 
quisitions de l’officier du ministère 
public, alors même que les qualités 

24 
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du Jugement portent : c le minis¬ 
tère public entendu, » 10205-72. — 
En matière correctionnelle, les 
Cours et tribunaux peuvent, sans 
se dessaisir de la cause, commettre 
i^n de leurs membres pour procéder 
à une information supplémentaire 
sur des articulations au prévenu 
produites pour la première fois de¬ 
vant eux, 10221-94. — L’arrêt qui 
ordonne cette information a le ca¬ 
ractère interlocutoire, 10221-94. — 
Lorsque le prévenu cité à l’audience 
ne comparaît pas, le défaut ne peut 
être prononcé qu’au Jour indiqué 
par la citation ou à tel autre où la 
cause est remise, le prévenu ayant 
été régulièrement informé de cette 
remise, 10340-301.— Les règlements 
intérieurs du tribunal disposant que 
les audiences correctionnelles seront 
tenues trois jours consécutifs ne 
permettent pas de remettre le ju¬ 
gement de la cause au second de 
ces jours, alors que la citation n’in¬ 
diquait pas cette date au prévenu 
défaillant, 10340-301. — V. Surveil¬ 
lance de la haute police. 

Jugement interlocutoire . — Doit 
être considéré comme interlocutoire 
et par conséquent susceptible d’ap¬ 
pel, même avant le jugement défi¬ 
nitif, le jugement qui ordonne 
l’apport de registres et documents 
en méconnaissant la foi due à un 
procès-verbal régulier, 10224-103.— 
V. Jugements et arrêts. 

Jury. — Il n’y a pas incompati¬ 
bilité entre les fonctions de juré et 
celles de suppléant des justices de 
paix, 10370-337.— L’incapacité pro¬ 
noncée par l’art. 392, C. inst. crim., 
est de droit étroit, et l’on ue peut 
considérer comme inhabile à rem¬ 
plir les fonctions de juré dans une 
affaire soumise à la Cour d’assises un 
créancier de l'accusé qui ne s’est pas 
porté partie civile, qui n’est ni plai¬ 
gnant, ni dénonciateur et ne ligure 
au procès à aucun titre personnel, 
10284-213. — Les officiers admis à 
la retraite après 25 ans de service 
sous l’empire de la loi du 5 janv. 
1872, bien que restant soumis aux 
obligations imposées par la loi d’or¬ 
ganisation de l’armée, ne sont ni 
en activité de service ni pourvus 
d’emploi, et par suite ne sont pas 
atteints par l’incompatibilité prévue 
par l’art. 3 de la loi du 21 nov. 1872 
sur le jury, 10215-85. — Lorsque le 


tirage au sort des Jurés a été fait 
sur une liste de plus de 30 noms, 
et que le nom d’un juré n’est pas 
sorti de l’urne, l’incapacité de ce 
uré ne peut être une cause de nul- 
ité, 10215-85. — Est entaché de nul¬ 
lité le tirage au sort du jury, lorsque 
le procès-verbal de cette opération 
ne désigne que onze jurés et non 
douze, chiffre nécessaire à la for¬ 
mation régulière du jury, 10256-157. 

— Cette omission ne peut être 
couverte par les énonciations du 
procès-verbal des débats portant 

ue les jurés étaient au nombre de 
ouze, 10256-157. — La nullité qui 
en est la conséquence étant le ré¬ 
sultat d’une faute grave du greffier, 
celui-ci doit être condamné aux 
frais de la procédure, 10256-157. — 
C’est seulement dans le cas où, au 
jour indiqué pour le jugement, le 
nombre des jurés se trouve réduit à 
moins de 30, que ce nombre doit 
être complété par les jurés sup¬ 
pléants suivant l’ordre de leur ins¬ 
cription et en cas d’insuffisance par 
des jurés tirés au sort en audience 
publique, 10253-154. — V.Cour d’as¬ 
sises. — Questions au jury. 

Justice militaire . — Est entaché 
de nullité le jugement d’un conseil 
de guerre rendu alors qu’une seule 
uestion a été posée sur le crime 
e voie de fait envers un supérieur 
et sur la circonstance aggravante de 
préméditation, 10331-282, — ou ce¬ 
lui rendu par un conseil de guerre, 
alors que les membres de ce conseil 
ont, pendant la délibération, com¬ 
muniqué secrètement, par écrit, 
avec le commissaire du gouverne¬ 
ment, 10236-137. — V. Contumace. 

— Surveillance de la haute police. 

M 

Magistrat. — Un suppléant de 
justice de paix, prévenu ae délit ou 
de contravention en matière fores¬ 
tière, commis hors de l’exercice de 
ses foutions, doit, à raison de sa 
qualité, être traduit, non devant le 
tribunal correctionnel, mais devant 
la chambre civile de la Cour d’appel, 
10322-267. — V. Injure. 

Maisons de prêts sur grades.—Cons¬ 
titue le délit prévu et puni par 
l’art. 411 du C. pén. le fait de prêter 
habituellement de l’argent aux mi- 
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litaires retraités, sur le dépôt de 
leurs titres de pension, 10229-109. 

Marine marchande. —- Le ministre 
de la justice, malgré la disposition 
(art. 45 du décret du 24 mars 1852) 
qui limite les cas dans lesquels il 
est tenu de déférer à la Cour de 
cassation les jugements des tribu¬ 
naux maritimes commerciaux à lui 
dénoncés par son collègue de la ma¬ 
rine, peut toujours user du pouvoir 

? général et absolu qu'il tient de 
'art. 441, C. d’instr. crim., 10190-50. 

Marques de fabrique. — En ma¬ 
tière de marques de fabrique, celui 
qui est prévenu d'imitation fraudu¬ 
leuse de marques peut résister à 
l'action dirigée contre lui en prou¬ 
vant que la marque incriminée était 
employée par lui antérieurement 
au dépôt régulier qui en a été fait 

F ar le plaignant, 10260-169. — Mais 
apposition par un fabricant sur 
certains produits de certaine em¬ 
preinte, celle d’un lion, par exemple 
sur la demande et à la fantaisie 
des acheteurs, constitue non l'usage 
à titre de marque de fabrique, mais 
le simple emploi banal de cette 
emprointe, 10260-169. — Cet emploi 
ne peut être invoqué par lui comme 
moyen de justification, alors qu’un 
autre fabricant ayant régulièrement 
pris pour marque de fabrique un 
signe analogue, il reconnaît avoir, 
postérieurement, apposé lui-même 
sur ses produits une marque imi¬ 
tant cette dernière, 10260-170. — 


des conclusions .prises en appel, 
10185-45. 

Médecin. — V. Officier de santé. 

Mendicité. — Ne constitue pas le 
délit de mendicité le fait par une 
personne ayant une profession ré¬ 
gulière de recourir à la générosité 
publique accidentellement et dans 
le cas de nécessité pressante, 10171- 
26. 

Meurtre. — Est applicable à 
l’accusé déclaré par le jury cou¬ 
pable d’un meurtre ayant précédé, 
accompagné ou suivi un autre 
meurtre/ l’aggravation de peine 
édictée par l Y art. 304, C. pén., 
10375-345. — En pareil cas, le jury 
n’est pas tenu de déclarer que le 
second crime a suivi immédiate¬ 
ment le premier, 10375-345. 

Militaires. — V. Désertion. — 
Justice militaire. 

Ministère public. — V. Cassation. 
— Instruction criminelle. — Cita¬ 
tion. 

Mont-de-piété. — V. Maisons de 
prêt sur gages. 

N 

Nom (Usurpation de). — V. Faux. 

O 

Octroi. -- Y. Appel. 

Officier de santé. — L'interdic- 


Est souveraine l’appréciation des 
juges du fait déclarant frauduleuse 
cette imitation, 10260-169. — Il y 
a imitation frauduleuse de marque 
de fabrique lorsqu’à raison d’ana¬ 
logies, de ressemblances suffisam¬ 
ment prouvées, soit dans la totalité, 
soit dans quelques-uns des éléments 
constitutifs de la marque, la con¬ 
fusion est possible et de nature à 
tromper l'acheteur sur la prove¬ 
nance de produits similaires, 10176- 
33. — Il appartient aux juges du 
fait d’apprécier souverainement 
l'existence de cette imitation, 10176- 
33. — La destruction des marques 
reconnues contrefaites n’est obliga¬ 
toire pour le juge que lorsqu’elle a 
été aemandée formellement soit 
par le ministère public, soit par la 
partie civile, 10185-45. — Dans ce 


tion faite par l’art. 29 de la loi du 
19 ventôse an XI, aux officiers de 
santé de pratiquer de grandes opéra¬ 
tions chirurgicales sans l’assistance 
d’un docteur en médecine souffre 
exception lorsque l’officier de santé 
s’est trouvé en présence d'un cas 
urgent et de force majeure, 10274- 
192. — La force majeure est sou¬ 
verainement constatée par l’arrêt 
qui déclare en fait que c’est dans 
un cas d’urgence reconnue que 
l’officier de santé a pratiqué un ac¬ 
couchement au forceps, 10274-192. 

Officier de police judiciaire. — 
Les gardes particuliers étant des 
officiers de police judiciaire sont, 
pour les délits commis dans l'exer¬ 
cice de leurs fonctions, soumis à la 
juridiction de la Cour d’appel du 
ressort, 10279-206. — Il en est ainsi 


dernier cas, il faut que la demande spécialement de celui qui est pour- 
ait été formulée dans le dispositif suivi sous l’inculpation de dénon- 
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dation calomnieuse pour avoir si¬ 
gnalé les plaignants dans un pro- 
eès-verbal comme ayant chasse sur 
les terres soumises à sa garde et 
dirigé contre lui deux coups de feu, 
procès-verbal suivi d’une ordon¬ 
nance de non-lieu, 10279-206. — Le 
maire, officier de police judiciaire, 
n'est pas tenu d’écrire de sa main 
les procès-verbaux qu’il dresse en 
cette qualité et qui sont réguliers, 
de quelque main qu’ils émanent, 
dès qu’ils ont été fiabilités par sa 
signature, 10285-215. 

Or et argent (Matières <T). — Le 
droit de poursuivre les contraven¬ 
tions prévues par l’art. 102 de la loi 
du 19 brumaire an VI appartient 
concurremment au ministère pu¬ 
blic et à l’administration des con¬ 
tributions indirectes, 10298-232. — 
Les bijoux d’or fourrés, achevés, 
peuvent être saisis non-seulement 
au moment de l’essayage, mais 
aussi lorsqu’ils sont complètement 
achevés, soit prêts à être mis dans 
le commerce, soit même déjà ven¬ 
dus, 10298-232. — Constituent deux 
faits distincts le délit de la trom¬ 
perie sur la vente de matières d'or 
et d’argent et la contravention de 
fabrication et présentation à l’es¬ 
sayage de bijoux fourrés, 10298-232. 
— En cas de poursuite à la requête 
du ministère public, l’administra¬ 
tion des contributions indirectes 
peut soit agir par intervention.soit 
joindre son instance, bien qu’elle 
réclame la répression de faits qui 
ne sont relevés qu’en partie par le 
ministère public, 10298-232. — L'a¬ 
mende édictée par l’art. 65 de la loi 
du 19 brumaire an VI est une véri¬ 
table peine dont la détermination 
est indépendante des conclusions 
de l'administration, et non une ré¬ 
paration civile, 10298-232. — L’in¬ 
terdiction du cumul des peines n’est 
pas applicable en matière de con¬ 
travention à l'art. 65 de la loi du 
19 brumaire an VI, 10298-232. — 
L'estimation des objets saisis doit 
être faite d’après leur valeur vé¬ 
nale, comprenant la valeur de la 
matière et celle de la main-d'œuvre, 
10298-232. — Contient une déclara¬ 
tion souveraine l’arrêt qui, sans se 
mettre en contradiction avec les 
faits constatés au procès-verbal, af¬ 
firme que les bijoux signalés comme 
constituant le délit de fouré par 


l’emploi d’une matière offrant le 
caractère de l'or à bas titre, n'ont 
reçu qu'une véritable soudure, et 
que, «railleurs, il y avait absence 
complète d’intention frauduleuse 
de la part du prévenu, 10346-306. — 
V. Douanes. 

Outrage. — En matière d'outrage, 
les magistrats ont un pouvoir plus 
large qu'en matière de diffamation 

Î iour apprécier les circonstances de 
àits qui peuvent constituer la pu¬ 
blicité, 10173-29. — Ils peuvent la 
faire résulter de ce que les expres¬ 
sions outrageantes sont inscrites 
dans le registre des délibérations 
d’un conseil municipal, registre de¬ 
meuré à la disposition des habi¬ 
tants de la commune d’une manière 
permanente dans un lieu public, 
10173-29. — Constitue le délit d’ou¬ 
trage le fait du journaliste qui, ex¬ 
cédant le droit de libre discussion 
qui appartient à la presse à l'égard 
des actes publics des fonctionnaires, 
emploie aes expressions outragean¬ 
tes ou des invectives vis-à-vis de 
ceux-ci, 10321-266. — Le droit pour 
les citoyens de discuter librement 
la politique du Gouvernement a des 
limites nécessaires, et l'immunité 
cesse là où commence l'emploi de 
termes outrageants, 10353-314. — La 
déclaration faite aux magistrats ou 
aux gendarmes d’un crime ou d'un 
délit imaginaire, constitue-t-elle de 
la part de son auteur le délit d’ou¬ 
trage envers ces autorités puni par 
les art. 222 et 224, C. pén., 10358- 
321. — L’art. 6 de la loi du 25 mars 
1822 punissant les outrages faits pu¬ 
bliquement aux fonctionnaires pu¬ 
blics, à raison de leurs fonctions ou 
de leur qualité, n'a pas été abrogé 
par l’art. 5 du décret du 11 août 1848, 
10353-313. — En cas de délit d'ou¬ 
trage aux fonctionnaires publics, la 
notification au prévenu cfe la saisie 
des exemplaires de l’écrit incriminé 
n’est pas prescrite à peine de nul¬ 
lité, 10352-313. — Est régulière la 
poursuite dirigée à raison d'ou¬ 
trage aux ministres, alors qu'elle a 
été introduite sur l'ordre au garde 
des sceaux auquel les écrits incri¬ 
minés avaient été signalés par le 
ministre de l’intérieur comme ou¬ 
trageants pour tout le ministère, 
10353-313. — Un receveur muni¬ 
cipal est un fonctionnaire public 
mais non un magistrat de l’ordre 
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administratif ou Judiciaire, dans le 
sens de l’art. 222, C. pén., 10319-264. 
— V. Diffamation. — Injure. 

Outrage à la pudeur . — Lors¬ 
qu’une ordonnance du juge d’ins¬ 
truction, déclarant qu’il n*y a lieu 
de suivre sur la prévention du crime 
d’attentat à la pudeur, a renvoyé le 
prévenu sous la prévention du dé¬ 
lit d’outrage public à la pudeur de¬ 
vant le tribunal correctionnel, ce¬ 
lui-ci ne peut se déclarer incompé¬ 
tent par ce motif que certains des 
faits incriminés constitueraient, non 
ce délit, mais le crime précité, 10226- 
406. — La publicité, caractère cons¬ 
titutif du délit d'outrage public à 
la pudeur, n’existe pas suffisam¬ 
ment lorsque le fait incriminé a été 
accompli dans une vigne éloignée 
de tout chemin public et de la vue 
de toute personne étrangère et que 
le seul témoin de ce fait s’était in¬ 
troduit sans droit et sans autorisa¬ 
tion dans cette vigne, 10226-106. — 
Mais elle existe alors même que 
l’outrage a été commis dans un lieu 
privé, s’il a été vu ou pu être vu par 
une ou plusieurs personnes, si par 
exemple il a été commis dans un 
bois non clos, 10174-30, — ou lorsque 
le délit commis dans un champ a 
pu être aperçu d’un sentier, bien 
que ce sentier, établi sur une pro¬ 
priété privée, n’aboutisse que a’un 
seul côté è la voie publique, 10304- 
241. 

P 


Partie civile . — Le fait que les 
plaignants ont été entendus comme 
témoins au début de l’audience ne 
fait pas obstacle à ce qu'ils se portent 
ultérieurement parties civiles, 10246- 
149. —Y. Jury. i 

Pêche fluviale . — Doit être consi¬ 
dérée, non comme une ligne de 
fond, mais comme une ligne flot- 
tante.et volante celle que le pêcheur 
agite entre deux eaux, sans la te¬ 
nir immobile et lui laisser toucher 
le fond, 10363-331. — Le pêcheur qui 
est trouvé se servant comme appât 
d’un véron provenant, non de la ri¬ 
vière, mais d’un bassin lui apparte¬ 
nant, ne saurait être considéré 
comme coupable ni de délit ni de 
contravention, 10363-331. — Ne 

peut être condamné pour pêche à 


l’eau basse celui qui pêche à la ligne 
flottante et, d’ailleurs, dans un en¬ 
droit où l’eau s’élève à 60 centi¬ 
mètres de hauteur, 10363-331. 

Peine. — 11 n’appartient pas au 
juge, spécialement à un tribunal 
consulaire, de faire courir du jour 
de l'arrestation préventive du pré¬ 
venu la peine d’emprisonnement 

E rononcée contre lui, 10317-262. — 
'amende de 1 fr. à 5fr. édictée par 
l’art. 471, § 15, du C. pén., s’applique 
non-seulement aux contraventions 
aux règlements ou arrêtés de police 
municipale, mais aussi à toutes con¬ 
traventions aux règlements qui ren¬ 
trent dans les attributions de l’au¬ 
torité administrative locale ou 
supérieure, 10177-35. — Elle est ap¬ 
plicable spécialement à la contraven¬ 
tion à un règlement d’eau établi en 
1789 par la chambre du domaine 
du Roussillon, 10177-35. — Est com¬ 
pétent pour connaître de cette con¬ 
travention, non le juge correction¬ 
nel, mais le juge de simple police, 
10177-35. — V. Amende. — Cumul 
des peines. — Vol. 

Pharmacie. — Constitue l’exer¬ 
cice illégal de la pharmacie le fait 
par un aide pharmacien de gérer 
une pharmacie pendant l’absence 
prolongée durant plusieurs jours du 
titulaire, 10184-43. — Ce fait cons¬ 
titue une simple contravention à 
laquelle sont inapplicables les règles 
de la complicité, 10184-43. — Est 
encore en vigueur l’art. 6 de la dé¬ 
claration du 25 avril 1777, relatif à 
la vente illégale de préparations 
pharmaceutiques, et l'amende de 
500 livres édictée par cet article ne 
peut être abaissée; d’une part, la 
règle de l'ancien droit qui permet¬ 
tait de modérer arbitrairement la 

f >eine étant abolie, et, d’autre part, 
'atténuation de l’art. 463 du C. pén. 
ne pouvant s’appliquer qu’aux 
peines de ce Code, 10225-104. — Les 
sœurs de charité régulièrement éta¬ 
blies dans une commune peuvent, 
sans commettre la contravention 
d’exercice illégal de la pharmacie, 
délivrer aux indigents des tisanes, 
potions, loocks et médicaments dont 
la préparation n’exige pas des con¬ 
naissances pharmaceutiques bien 
étendues et même, en cas d’ur¬ 
gence, des médicaments composés 
50258-161. -t Les juges du fait on J 
un pouvoir souverain pour déclare r 
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soit que les faits relevés ne sont pas 
établis, soit que les substances dé¬ 
livrées ne constituaient pas des mé¬ 
dicaments proprement dits, soit 
que la contravention est prescrite 
comme remontant à plus de cinq 
ans, 10258-161. — Est également sou¬ 
veraine leur appréciation lorsqu’ils 
déclarent que, en l’absence d’indi¬ 
cations certaines, il a été impossible 
de dire si une substance qualifiée 
poudre purgative devait être rangée 
parmi les médicaments dont la pré¬ 
paration est interdite aux sœurs de 
charité, 10258-161. — Lorsque la re¬ 
mise d’un médicament a été faite 
sur l’ordonnance d’un médecin le 
réclamant d'urgence, et que cette 
demande a été combinée entre ce 
médecin et les pharmaciens plai¬ 
gnants, c’est avec raison que la Cour 
d’appel déclare qu’aucun préjudice 
n’avait pu résulter de ces faits pour 
les plaignants, et que ceux-ci étaient 
sans intérêt et sans action pour agir 
contre la défenderesse, 10258-161. 

Phylloxéra. — Loi du 17 juil. 
1878, relative aux mesures à prendre 
pour arrêter les progrès du phyllo¬ 
xéra et du doryphora, 10310-246. — 
Est obligatoire un règlement préfec¬ 
toral — interdisant dans un dépar¬ 
tement l’importation « de cépages 
américains ou de plants provenant 
des pays où l’on a reconnu la pré¬ 
sence au phylloxéra >», sans qu’il soit 
nécessaire que l’arrêté désigne ces 
pays, son silence imposant seule¬ 
ment au ministère public l’obliga¬ 
tion de prouver la provenance illi¬ 
cite des plants, 10367-334. — Celui 
qui, d’après les constatations du pro¬ 
cès-verbal, a reçu et transporté les 
plants, connaissant leur provenance, 
doit être puni comme coauteur du 
fait d’importation, 10367-334. 

Pigeons. —V. Police municipale. 

Poids et mesures. — Constitue un 
simple dol civil et non le délit puni 
par l’art. 1 er , § 3, de la loi du 27 mars 
1851, la fraude commise par un pa¬ 
tron au préjudice de ses ouvriers 
dans la pesée des marchandises 
qu’il leur livre pour les travailler, 
10301-238. 

Police municipale . — Est légal et 
obligatoire l’arrêté municipal faisant 
défense de tirer des coups de fusil 
dans une ville et ses faubourgs, à 
une distance de moins de 100 mètres 
des bâtiments, 10204-71. — Le droit 


accordé par la loi des 16-24 août 
1790 au propriétaire de tuer les pi¬ 
geons dans tes cas qu’elle prévoit, 
ne peut s’exercer à l’aide au fusil 
lorsqu’un tel arrêté a interdit l’u¬ 
sage de cette arme dans la localité, 
10204-71. — Un arrêté municipal 
susceptible seulement d’une applica¬ 
tion individuelle,celui par exemple 

ui oblige une personne à expulser 

e sa maison aes filles publiques, 
n’acquiert force exécutoire que par 
la notification, 10178-37. — Le traité 
passé entre une ville et un particu¬ 
lier et autorisant ce dernier à éta¬ 
blir sur la voie publique un kiosque 
pour la vente des iournaux est un 
contrat civil dont l’inexécution ne 
peut entraîner l’application d'au¬ 
cune peine, 10183-42. — Le maire 
ne peut, en cas d’inobservation des 
clauses du cabier de charges, puiser 
dans ses attributions de police le 
droit d’annuler ou modifier ce con¬ 
trat par un arrêté, et l’arrêté ainsi 
pris étant illégal ne peut avoir au¬ 
cune peine pour sanction, 10183-42. 
— Il appartient à l’autorité munici¬ 
pale d’accorder des autorisations de 
stationnement et des locations d’em¬ 
placement sur la voie publique, spé¬ 
cialement d’autoriser des cafetiers 
à placer des chaises sur les trot¬ 
toirs, 10309-245. — Une convention 
de cette nature étant intervenue, les 
cafetiers sont régis par l’autorisation 
obtenue et ne peuvent être poursui¬ 
vis pour contravention d’embarras 
de la voie publique, 10309-245. 

Pompes funèbres. — Le fait par 
des cochers de voiture de place de 
précéder ou suivre des convois, 
avec leurs voitures, mais sans s’im¬ 
miscer dans le service de ces con¬ 
vois, ne constitue pas une contra¬ 
vention aux dispositions protégeant, 
dans la ville de Toulouse, le mono¬ 
pole de l’administration des pompes 
funèbres, 10189-49. 

Pourvoi. — V. Cassation. — Ma¬ 
rine marchande. 

Poste. -- Les courriers d’entre¬ 
prise chargés par l’administration 
des postes du transport des dépêches 
d’un bureau à un autre peuvent, à 
juste titre, être qualifiés d’agents de 
cette administration, et les détour¬ 
nements de lettres ou de cartes pos¬ 
tales commis par eux tombent sous 
l’application de l’art. 187, C. pén., 
10187-47. — Constitue une contra- 
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vention à l’art. 9 de la loi du 25 juin 
1856 l'expédition à taxe réduite par 
un commerçant, d’une facture indi¬ 
quant au destinataire le mode de 
ieznent, le délai de libération et 
date de présentation du mandat, 
10255-156. — Ou l'expédition d’un 
imprimé qui, sous les apparences 
d’une circulaire, contient les élé¬ 
ments d’une lettre personnelle à cha¬ 
que destinataire, par exemple celui 
qui, adressé à des souscripteurs par 
le gérant d'une compagnie d’assu¬ 
rances, contient écrits à la main la 
date, le nom et l’adresse des desti¬ 
nataires et le numéro de leur po¬ 
lice, 10188-48. — L’exception faite 
ar l’arrêté ministériel en faveur 
es avertissements adressés par les 
percepteurs des contributions di¬ 
rectes aux contribuables n’est pas 
applicable en pareil cas, 10188-49. 

Presse. — En matière de délits de 
presse, il appartient à la Cour de 
cassation de contrôler la qualifica¬ 
tion donnée par les juges du fond 
aux faits résultant de l’article in¬ 
criminé, et de rechercher si celui- 
ci contient le délit d’excitation à la 
haine et au mépris du gouverne¬ 
ment, 10377-346. — Constitue spé¬ 
cialement ce délit, le fait, dans un 
article de journal d’imputer au gou¬ 
vernement de la République d’avoir 

{ jroduit la dégradation morale de 
a France et de la conduire à son 
démembrement, 10377-346. — Com¬ 
met une contravention le gérant 
d’un journal qui, n’ayant pas satis¬ 
fait aux condamnations prononcées 
contre lui et qui entament son cau¬ 
tionnement, continue sa publica¬ 
tion, 10212-82. — Cette contraven¬ 
tion, résultant de la publication 
d’un seul numéro du journal, se 
reproduit à chaque numéro publié, 
10212-82. —- En pareil cas, et en 
présence de l’art. 9 de la loi du 
16 juil. 1850, le principe du non- 
cumul des peines est inapplicable, 
10212-82. —- Constitue un emblème, 
dans le sens de l’art. 22 du décret 
du 17 fév. 1852, tout signe extérieur 
destiné à exprimer ou manifester 
uné idée, une opinion, un sentiment 
touchant à la morale, la religion ou 
la politique, 10270-188. — Il en est 
ainsi spécialement de foulards qui, 
par leur format, leur encadrement, 
le texte imprimé qu’ils reprodui¬ 
sent, forment un ensemble destiné 


à fournir un moyen de manifester 
une opinion, 10270-188. — V. Am¬ 
nistie. — Colportage. — Diffama- 
. tion. — Outrage. 

Preuves. — Les contraventions 
peuvent être établies non-seule¬ 
ment par les moyens de preuves 
indiquées en l’art. 154, C. inst. 
crim., mais encore par tous autres 
modes de preuves de droit commun 
et spécialement par l’expertise et 
la vérification d’écritures, 10320-265. 
— Commet une violation des art. 
154, 408 et 411 du C. d’inst. crim., 
le juge de police qui repousse les 
conclusions du ministère public de¬ 
mandant une remise pour faire en¬ 
tendre un témoin, en se fondant sur 
ce que cette audition n’apporterait 
rien de plus à la manifestation de 
la vérité, 10285-215. 

Propriété industrielle . — V. Bre¬ 
vets d’invention. — Contrefaçon. — 
Marques de fabrique. 

Propbiété littéraire. — Le traité 
passé entre le directeur d’un théâtre 
et la Société des auteurs, composi¬ 
teurs et éditeurs de musique pour 
la représentation du répertoire de 
cette société, confère à ce directeur 
le droit de faire faire sur les parti¬ 
tions achetées chez l’éditeur des 
copies manuscrites destinées aux 
artistes, 10280-207. — La Cour d’ap¬ 
pel, saisie de l’action en contrefa¬ 
çon dirigée contre ce directeur, est 
compétente pour statuer sur l’éten¬ 
due des droits à lui cédés par la 
Société des auteurs, 10280-207. — 
Ne constitue pas une contrefaçon 
d’une partition musicale le fait, par 
un directeur de théâtre, de faire 
copier, non dans un but commer¬ 
cial, mais pour son usage person¬ 
nel et dans la limite des besoins de 
son exploitation, certaines parties 
d’une partition à lui vendue pour 
être exécutée sur son théâtre, 
10290-221. 

Procès-verbaux. — Y. Officier de 
police judiciaire. 

Q 

Question au jury. — Dans le cas 
de prévention de viol par le servi¬ 
teur d’une personne ayant autorité 
sur la victime, est entachée de 
nullité la question demandant au 
jury si le maître du prévenu avait 
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autorité sur la victime, le jury de¬ 
vant être interrogé seulement sur 
les éléments de cette autorité, 10345- 
305. — Est entachée de complexité 
la déclaration du jury résolvant par 
une seule réponse Tunique question 
relative à la complicité par aide et 
assistance donnée à l’auteur prin¬ 
cipal de crimes de faux, dans l’un 
ou plusieurs de ces actes, 10289- 
220. — Il en est de même de la ré¬ 
ponse unique donnée à la question 
posée, dans les mêmes termes, re¬ 
lativement à la complicité par recel, 
10289-220. — Ou de la question au 
jury portant à la fois sur une ten¬ 
tative de vol et sur le point de savoir 
si cette tentative a été commise con¬ 
jointement avec un individu de¬ 
meuré inconnu, 10381-356. — Est 
contradictoire la réponse affimative 
du jury à cette question, alors que, 
par une réponse à une question sé¬ 
parée, il déclare que la tentative de 
vol n’avait pas été commise en 
réunion de plusieurs personnes, 
10381-356. — Au contraire, n’est 
pas entachée de complexité la 
question qui, en matière de faux 
en écriture de commerce, est posée 
au jury sur la fabrication d’un 
billet et l’apposition sur celui-ci 
de la fausse signature d’un com¬ 
merçant, ces faits constituant les 
éléments du même fait incriminé, 
10252-153. — La réponse affirmative 
à cette question justifiant la peine 
appliquée, il est inutile de contrô¬ 
ler la régularité des autres ques¬ 
tions, 10252-153. — Il n’est pas né¬ 
cessaire de constater, par une dé¬ 
claration expresse du jury, un 
préjudice qui ressort de la nature 
même de l’acte reconnu faux, 10252- 
153. — Est contradictoire la décla¬ 
ration du jury qui, après avoir ré- 

F ondu négativement, à l’égard de 
auteur principal, à la question de 
savoir si la blessure avait été faite 
avec préméditation, reconnaît, à la 
charge du complice, l’existence 
de cette circonstance aggravante, 
10210-80. 


R 

Rébellion. — V. Ivresse. — 
Douanes. 

Recel. — Constitue le délit de 
complicité par recel le fait de con¬ 


server et vendre à son profit un 
objet volé, en connaissant sa pro¬ 
venance, bien que l’on eût ignoré 
celle-ci au moment où Ton appré¬ 
hendait cet objet, 10308-245. — Le 
recel puni par l’art. 62 du C. pén. 
existe dès que le vice inhérent à 
l’objet recèle a été connu du recé- 
leur à un moment quelconque de 
la période pendant laquelle il en 
est resté détenteur, sans qu’il soit 
nécessaire qu’il Tait connu au mo¬ 
ment où il Ta reçu, 10330-281. 

Règlements d'eau. — V. Peine. 

Règlements de police anciens . — 
Les anciens règlements de police 
locale sur des matières attribuées 
aujourd’hui, non à l’autorité admi¬ 
nistrative, mais au pouvoir législa¬ 
tif, ont pour sanction non les peines 
portées aux art. 471, §15, et 474 du 
C. pén., mais celles qu’ils ont eux- 
mêmes édictées, 10230-111. 

Réquisitions militaires .— Loi des 
3-6 juillet 1877, 10168-2. 

Responsabilité civile. — V. Ins¬ 
truction criminelle. 

Responsabilité pénale.— Un mari 
ne peut être puni correctionnelle¬ 
ment à raison de faits qui lui sont 
étrangers, et particulièrement de 
l’ouverture par sa femme, à son 
insu, d’un débit de boissons clan¬ 
destin, 10354-316. 

Restitution. — Une condamna¬ 
tion à restitution ou à des dom¬ 
mages-intérêts ne peut être pro¬ 
noncée que lorsque le juge recon¬ 
naît Inexistence de la contravention, 
10205-72. 

Réunions publiques. — V. Juge¬ 
ments et arrêts. 

. Revue annuelle de législation , 
10168-1. 

Rupture de ban . — V. Surveil¬ 
lance de la haute police. 

S 


Serment. — V. Faux serment. 
Suppression d'enfant . — V. En¬ 
fant. 

Surveillance de la haute police . 

— La limitation de la durée de la 
surveillance de la haute police à 
vingt années, prononcée par l’art. 46 
de la loi du 23 janv. 1874, est appli¬ 
cable même aux condamnations 
antérieures à cette loi, 10339-299. 

— Est entachée de nullité la déci- 
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sion d'un conseil de guerre qui, 
prononçant la peine de la surveil¬ 
lance de la haute police contre le 
prévenu, n’indique pas par quel 
nombre de voix a été prononcée 
cette peine, 10362-330. — En cas de 
prévention de rupture de ban, ne 
constitue pas la récidive légale la 
condamnation qui a prononcé la 
surveillance de la haute police, 
10355-316. — L’arrêt qui a méconnu 
ce principe doit être annulé sans 
qu’il puisse être justifié par l’appli¬ 
cation de l’art. 411, C. inst. crim., 
l’erreur portant non sur la citation 
du texte appliqué, mais sur la qua¬ 
lification legale de la récidive, 
10355-317. - Est entaché de défaut 
de motifs l’arrêt qui condamne un 
individu pour rupture de ban, en 
donnant pour tout motif que le 
prévenu a rompu son ban, 10376- 
346. 

T 

Tapage nocturne. — Constitue un 
délit punissable le fait de tapage 
nocturne, alors même que la tran¬ 
quillité d’un seul habitant en a été 
troublée, 10335-295. 

Témoins. — L’immunité appar¬ 
tenant aux témoins à l’occasion de 
leurs dépositions ne saurait s’ap¬ 
pliquer aux personnes appelées à 
fournir des déclarations devant une 
commission d’enquête parlemen¬ 
taire, 10326-273. — La formalité du 
serment des témoins en simple 
police est substantielle et doit être 
constatée à peine de nullité, 10211- 
81. — En appel, l'audition des té¬ 
moins est facultative pour la Cour, 
10202-69.— V. Preuves. 

Tentative de vol. — V. Vol. 

Tribunal de simple police. — Le 
Juge de simple police ne peut, soit 
sur le fond, soit sur la compétence, 
baser sa décision sur des documents 
ou renseignements à lui personnels 
et étrangers au débat, 10341-301. — 
Est souveraine la déclaration par 
laquelle il refuse d'ordonner une 
mesure d’instruction demandée en 
se fondant sur des motifs spéciaux 
tirés des circonstances de la cause, 
10320-265.— V. Jugements et arrêts. 

Tribunaux égyptiens. — V. Con¬ 
suls. 

Trottoirs. — V. Police munici¬ 
pale. 


ü 

Usurpation de chemins. — Le juge 
de police ne peut admettre l’excep¬ 
tion préjudicielle de propriété op¬ 
posée par le prévenu, en cas de con¬ 
travention d’usurpation dé chemin 
rural, qu’après avoir examiné les 
titres produits et déclaré qu’ils sont 
apparents et rendent vraisemblable 
le droit prétendu, 10227-187. — Il 
doit obliger le prévenu à introduire 
l’instance civile et à en justifier 
dans un délai déterminé, 10227-107. 

Usurpation de nom. — V. Faux. 


V 

Vins. — V. Denrées alimentaires. 

Viol. — Un viol commis par le 
serviteur d’une personne ayant 
autorité sur la victime, âgée de 
moins de quinze ans, entraînant 
l’aggravation de peine prévue par 
l’art. 333 du C. pén., c’est la peine 
des travaux forcés à perpétuité qui 
est applicable, 10345-305. — Si le 
jury admet des circonstances atté¬ 
nuantes, la peine ne peut être 
moindre que la réclusion, et l’arrêt 
qui prononce un simple emprison¬ 
nement doit être cassé, 10345-305. 
— V. Questions au jury. 

Violation de domicile. — Cons¬ 
titue le délit de violation de do¬ 
micile le fait par un mari judiciai¬ 
rement séparé de corps de pénétrer 
chez sa femme, malgré sa défense, 
et en la menaçant de mort, 10368- 
336. 

Voie publique. — V. Police muni¬ 
cipale. — Voirie. 

Voies de fait . — Ne constitue pas 
un délit le fait de celui qui, pour 
séparer deux personnes se livrant 
l’une sur l’autre à des voies de fait, 
occasionne une lésion à l'une 
d'elles, alors qu'il a dû user pour 
faire cesser la lutte d’une violence 
nécessaire, 10194-58. 

Voirie. — Le juge de police ne 
peut admettre l’exception préjudi¬ 
cielle de propriété opposée par le 
révenu, en cas de contravention 
'usurpation de chemin rural, 
qu'apres avoir examiné les titres 
produits et déclaré qu'ils sont ap- 
arents et rendent vraisemblable le 
roit prétendu, 10227-107. — Il doit 
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obliger le prévenu à introduire 
l'instance civile et à en justifier 
dans un délai déterminé, 10227-107. 
— La démolition des travaux faits 
sans autorisation ne peut être 
ordonnée qu’autant que ces travaux 
ont été exécutés en contravention 
à un plan régulier, 10179-38. — Il 
n'y a pas lieu de surseoir jusqu'à 
ce qu'il ait été statué par l’autorité 
administrative, alors qu'il n'est allé¬ 
gué par personne qu’il y ait usur¬ 
pation sur la voie publique, 10179- 
38. — En matière de voirie vicinale, 
s'il appartient aux conseils de pré¬ 
fecture de fixer la réparation des 
dommages causés aux chemins vici¬ 
naux et d'ordonner le rétablisse¬ 
ment des lieux en leur état primitif, 
c'est seulement dans les cas d’usur¬ 
pation ou d'anticipation de ces 
chemins, 10276-199. — C’est au con¬ 
traire aux tribunaux de police qu’il 
appartient de statuer sur les dom¬ 
mages causés par suite de contra¬ 
ventions commises, 10276-199. — 
Est légal et obligatoire l'arrêté mu¬ 
nicipal qui, conformément à l'usage 
local reconnu par l’autorité admi¬ 
nistrative supérieure, met à la 
charge des riverains de la voie pu¬ 
blique l'entretien des trottoirs éta¬ 
blis ou à établir sur chaque bord 
de la voie, 10217-87. — Cet arrêté 
n’ayant pas été attaqué par les inté¬ 
ressés devant l’autorité administra¬ 
tive constitue un règlement de 
police et l'infraction à ses disposi¬ 
tions est une contravention affé¬ 
rente à la juridiction de simple 
police, 10217-88. — Y. Police muni¬ 
cipale. 

Voiturier. — Constitue une con¬ 
travention le fait par un voiturier 
de ne pas se tenir à portée de ses 
chevaux et en position de les gui¬ 
der, quel que soit le nombre de 
ceux-ci, 10361-329. 


Vol.—N e constitue pas un vol la 
fait par un fermier sortant, d'enlever 
des pailles, bien qu'aux termes de 
son bail il dût laisser sur la ferme, en 
la quittant, toutes les pailles, four¬ 
rages et engrais, lorsque la chose 
enlevée était encore en sa posses¬ 
sion au moment de l’enlèvement, 
10311-249. — Mais constitue un vol 
le fait, par un individu, de récla¬ 
mer comme lui appartenant et de se 
faire remettre un objet perdu qu'il 
sait appartenir à un tiers, 10293-225. 
— Constitue un acte préparatoire 
et non une tentative de vol, le lait 
de celui qui, après avoir accosté le 
porteur d’un paquet, se l’est fait 
remettre en lui ornant de l'accom¬ 
pagner et s’est enfui, sur la seule 
interpellation d’agents de police, 
après avoir rendu le paquet à son 
propriétaire, 10318-263.— Ou le fait 
de pénétrer à l’aide de fausses clefs 
dans le domicile d’un particulier, 
10327-275. — La peine encourue 
pour le vol commis avec circons¬ 
tances aggravantes de nuit et de 
réunion étant seulement la réclu¬ 
sion, est nul l’arrêt qui prononce 
la peine des travaux forcés à temps, 
10373-341. — Y. Recel. — Vol de ré¬ 
coltes. 

Vol de récoltes . — Constitue un 
vol de récoltes et non une simple 
contravention forestière, le fait de 
dérober des truffes dans un semis 
de chênes ou dans un bois spécia¬ 
lement affecté à cette culture, 
10312-249 et 10329-277. — Ne cons¬ 
titue pas un vol de récoltes le 
fait de celui qui, sans intention 
frauduleuse et se prétendant co¬ 
propriétaire d’un champ possédé 
par un tiers, s'empare ostensible¬ 
ment d’une partie des récoltes pro¬ 
portionnelle à sa prétendue part de 
propriété, 10364-332. — V. Vol. 
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